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PREFACE. 



L'insuffisance des traités publiés jusqu'à ce jour 
sur la législation crimiDelledes Romains est la plainte 
commune de tous ceux qui se proposent d'écrire sur 
ce sujet intéressant, et malgré plus d'une louable 
tentative, cette plainte n'a malheureusement pas cessé 
d'être vraie. Je ne me flatte point d'être [ilus heureux 
que mes devanciers, quoique je n'aie rien né^igé 
pour découvrir la vérité ; mais j'espère (et c'est à 
l'Académie qui a donné le programme que doit re- 
venir tout l'honneur), j'espère, dis-je, être entré dans 
une voie meilleure que celle suivie jusqu'à présent, 
et je crois la question mieux posée dans mon livre 
qu'elle ne l'a été jusqu'aujourd'hui. Il me parait que 
le seul moyen d'obtenir une solution satisfaisante, 
c'est de distinguer, comme Ta fait le programme aca- 
démique , les attentats des officiers publics des crimes 
commis par les particuliers , et de traiter séparément 
l'une et l'autre de ces branches du droit criminel. 
En scindant ainsi la question , non-seulement on reste 
fidèleàTesprit romain, qui n'a jamais cherché l'unité 
dans le droit pénal , mais de plus en rattachant aux 
révolutions politiques les différentes phases de la lé- 
gislation , on obtient des lumières inattendues pour 
l'histoire comme pour le droit , et l'on peut espérer, 
au moyen de ces clartés nouvelles, dissiper les ténè- 
. bres qui nous cachent un des plus précieux débris du 
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génie romain, celui de tous peut-élre qui nous per- 
met de pénétrer le plus profondément dans les 
mystères d^une organisation politique si difTérente de, 
tout ce que nous connaissons aujourd'hui. 

Il est du reste remarquable que le seul homme qui 
jusqu'à ces derniers temps ait fait une œuvre de 
mérite sur le droit criminel des Romains, Sigonius (1 ), 
avait suivi cette marche. C'était l'étude de la con- 
stitution qui l'avait mené à l'élude du droit crîmiael. 
L'organisation des provinces, leur mauvais gouvei^ 
nement le conduisirent à étudier séparément du 
droit criminel privé les lois concernant la responsa- 
bilité des ofïlciers publics; et comme son point de 
vue était juste et pris de haut, il a fait un bon livre, 
et dont le seul défaut est d'être écrit depuis bientôt 
trois siècles, 

he livre de Sigonius, qu'on traite en Allemagne 
avec une légèreté trop grande (2), est une œuvre 
des plus remarquables, et qui non-seulement fit 
oublier tout ce qu'avaient écrit sur le même sujet 
Budée(3), PolIet(4), Brisson (5) et quelques autres; 
mais qui, chose rara pour un livre d'érudition, est 
resté presque jusqu'à nos jours le seul livre qui fit 

(I) Ciir. Sigonius, De Judiciû lîb. m, publiés à la suite de 
soD Uaiiè De Aniiquo jure popult romani. Bononiz, 1574, in-fo) , 
souvent réimprimé. 

{% V. notamment la préface cln livre de M. Geib. 

(3) AdnntatioMs ad Pandtclas, ad\.^; D., de 0. J. Bâie, 
1557. 

(■*) Franc. Polleli (mort en 1553 ) Historia Fori romani, 
restituta, iUustrata cl attela per Phil. Broidseum. Douai , 1572. 

(5) Selectarum ex Jure cifili antiquil. lib. iv. Paria, 155B; 
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autorité tn cette matière. Abrégé dès son appari- 
tion par ÏVosinUB (1 ), digéré et mis en meilleur ordre 
par Heineccius('2), Sclchow{3)elBeaufort(4), suivi 

(1) ]oh. Rosini Antlquilalum Romanorum Corpiu aisotulit- 
limum, 1583. Paris, 1613. Âouveiit réimprimé arec les noies 
de Dempsler. Je ne cîleniis point l'ouvrage médiocre de itosiiius, 
ri, par use linguliëre fortune, il n'avnil été suîtI de noi joura, 
ei suivi uniquement, par H. Leba«tard Dclille dans «on Précià 
dt radimnisiraîiort de ta jasUce crimineUe chez les Romains ; 
Valogue, 1842. Il était diUicile de réussir en adoptant une 
aussi pauvre autorilé. C'est une gilinde eireur de s'imaginer 
que, dans le* œuvres d'érudition, on puisse traiter un sujet 
donné sans connaître la tradition scii'nliBqiie , sans s'inquiéter 
des progrès qu'ont fait faire h la science les travaux de plusieurs 
sièL-les. En suivant Boalnus, M. Delille est resté, comme son 
^îde, i deux siècles de nous. J'adresserai le même reproche 
au dernier livre paru sur notre sujet , VEsquisse hisiarique de la 
ligislalion criminelle des Romains, pur M. Fércol Rivière, publiée 
celle année même à Dijon. Heiiieccins , Beaufort , Adam , sont 
les auteurs les plus récents dont se soit servi M. Rivière ; aussi , 
ne doit-on pas s'étonner qu'avec de bonnes qualités , du travail , 
et une élnde assez grande des sources, M. Rivière ne soit par- 
venu qu'à un résultat insignlGant , et que son livre n'apprenne 
rien de plus que les Antiquités d'Heinecciu). Ln science est une 
<lnivre commune , et nous ne pouvons ajouter un nouvel anneau 
i celle chaîne que les âges se transmettent de main en mais, 
tans nous solder au dernier chaînon. 

(î) Syraagma aniiquit, juri.<prud. illast. tib. IV. Bon livre , 
vingt fois réimprimé. ■ Quod tandem ad Hcinctci Syniagma 

■ attinet , dit Selchow, hausit ille fere qose habet omoia ex Caroli 
• Sigonii j De aniiq. Jure pop. rom, , et Ez. Spatihemii Orhe 

■ romano , et pauca addîdit de sua, ut si Heinevcium ipsi 

■ Heincccio reJdas, nudum illum et eirganti Sigonii veste de-> 

■ trncta spolialum , reprehendas. * Celte crilique est juste et 
■pirituellc ; seulement elle |wurrait s'appliquer à Sekboir aussi 
bien qu'i Heincccius. 

(3) iklchov , Etemenia tmîiqmtatuM Jaris romani puldicl 
et pn'vati; Gœttingue , 1757. 

(4) La République romaine, ou Fbtn j^iiiiml dt foMim 
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parGravina (i), par Adam (2), le Traité rfe Judiciis a 
eurimportanced'uoeœuvre classique, et les opinions 
de Sigonius ont été reçues comme celles d'un ancien. 
L'autorité que Sigonius a exercée si longtemps, il 
la méritait certainement par l'immensité de son éru- 
dition, la justesse de ses aperçus, le sentiment vrai 
de l'antiquité. Sa trop grande confiance dans le 
PsECDo-AscoMius, qu'îl croyait le véritable, l'emploi 
de textes moins parfaits ou moins complets que les 
nôtres , des citations infidèles dans lesquelles sa mé- 
moire l'a trahi , ont sans doute mis dans ses écrits 
plus d'une tache; mais, avec ses défauts, Sigonius 
est néanmoins resté et restera longtemps encore le 
point de départ de toutes les recherches qu'on fera 
sur le droit criminel des Romains , et jusqu'à présent 
personne n'a écrit sur la constitution et la législation 
romaine, sans se faire plus ou moins l'écolier du 
savant italien. 



goiutrnement de Rome , par L. de Beaufort ; Paris, 1767, 6 vol. 
in-8°. Les jugements font l'objet du livre cinquièine, t. IV, 
p. 1-320. 

(1) GrHTtaa, /^e or/u et progressu juris civilis lié. ï\i,quib, 
eceedanl de romano imperio liber ti'ng. 1696. Souvent rétm- 
primé avec les noies de Mascov. Le livre de Gravina est, après 
les discours de Machiavel, eelui dont Montesquieu s'est servi le 
plus souvent. 

(2) kùtm. Roman anliquitiei; Édinib. , 1791. Souvent réim- 
primé. Ce livre , qui a joui de quelque réputation , a été dépassé 
de bien loin par les ouvrages modcroes de Fuss ( Artiiquifate/" 
nmmœ; Liège, 1820, 3* édition; Leipsig, 1837) et de 
Huperti , Handèueh der Rncmiscken Aiienhùmer {Hanovre, 
1842). Il nous manque en France un bon ouvrage sur les anti- 
quités romaines, dont la connaissance est si nécessaire pour 
l'étude des auteurs anciens. 
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A côté de Sigonius , je place volontiers un vieux 
jurisconsulte français trop oublié, quoique M. Dupin 
l^ait plusieurs fois signalé à l'attention des criminf- 
listes, et qui mériterait bien l'honneur d'une édition 
nouvelle. C'est Pierre Ayrault, d'abord avocat au 
parlement de Paris , puis lieutenant criminel au siège 
présidial d'Angers, homme de cœur plutôt qu'homme 
d'érudition, et qui essayait de tromper par ses études 
sur l'antiquité les cruels loisirs que lui faisaient les 
guerres civiles. Son livre intitulé : VOrdre, formalité 
et Instruction judiciaire dont les anciens Grecs et 
Romains ont usé es accusations publiques, conféré 
au stil et usage de notre France {\ ) , est bon à mettre 
dans les mains de tout homme qui prétend faire une 
étude sérieuse de la législation criminelle. Ayrault 
est bien loin , sans doute , de l'érudition de Sigonius ; 
Tanliquité n'est pour lui qu'une source d'exemples, 
et il mêle avec trop de facilité et les temps et les lieux j 
mais , dans ses réflexions , que de justesse et de pro- 
fondeur! Quel sentiment naïf du génie républicain! 
Quel amour de la liberté et de l'humanité ! Quelles 
comparaisons vivement senties du système romain ,- 
si libre , si grand , si favorable à l'accusé , et du sys- 
tème français, si perfide, si inquisitorial , si injuste, 
emprunt honteux des mauvaises pratiques italiennes ! 
Qui mieux que lui a défendu la publicité, la défense 
orale , les droits de l'accusé sur les témoins , toutes 
quesXions qui , à la honte de l'humanité , se débattent 
encore aujourd'hui dans les pays les plus civilisés de 
l'Europe ? 

(I) Paris, 158»; ia-4», 1610; LyoD , tii-4% 1640. 
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Le livre d'AyrauIt fut malheureusement sans in- 
fluence sur notre législation criminelle; il n'exerça 
pas une action plus grande sur rérudilion; c'est la 
destinée commune des œuvres dans lesquelles la 
politique passe avant la philologie; et aujourd'hui 
même, dans l'école, Heineccius lient plus de place 
que Montesquieu. Ayrault fut peu lu par les savants, 
éblouis par l'œuvre de Sigonius, dont l'autorité fut 
si grande qu'elle empêcha l'attention des érudits de 
se porter sur un sujet qu'on regardait comme épuisé. 
D'ailleurs le xvi' siècle fini, on vît s'arrêter par toute 
l'Europe ce mouvement des esprits qu'avaient éveillé 
les querelles de religion et les guerres civiles; la vie 
politique des Romains , avec ses agitations de la place 
publique, ses luttes judiciaires, ses combats du Forum, 
était si loin de la vie monarchique du xvn' siècle , 
qu'il semblait que nul intérêt ne pût s'attacher à 
l'histoire de cette époque étrange. Les seuls savant* 
qui s'occupèrent avec succès du droit criminel , et 
firent avancer la science , furent les commentateurs 
d« Cicéron, qui, pour expliquer toutes les défenses 
et les accusations du grand orateur, se firent répu- 
blicains par amour de l'érudition, et pénétrèrent 
quelquefois plus loin que Sigonius dans les ténèbres 
de la constitution et de la légiidation romaines. 

Déjà , dans le xvi* siècle, Paul Manuce et Hotoman 
ne s'étaient pas rendus moins célèbres par leurs tra- 
vaux sur Cicéron que par leurs propres écrits (1 ) ; 
mai» le plus remarquable de ces commentateurs, au 

(1) On lit encore avec fruit le» traités de Paul Haouce De 
Zegi&Ui et De Senatu, souvent rëiniprimés , el les AnUqtatét 
romaines (t'HotomaQ (dan* le 3* vol. d« ki Œuvre*]. 
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poiot de vue qui nous intéresse, c^est l'Italien Fer- 
ratius , qui , dans six livres de lettres écrites de 1 696 
à 4710, a examiné la plupart des questions de droit 
criminel que soulèvent les pLaidoyei's et les discours 
de Cicérou (1 ). Un grand sens, de la netteté, de la 
finesse, caractérisent Ferratius; sa critique est saineet 
modérée ; la plupart de ses objections contre Sigo- 
nius sont fondées, et les solutions qu'il présente sont 
probables. Néanmoins cet auteur ne jouit point de 
la juste estime qu'il mérite; Beaufort est presque 
te seul qui se soit sei'vi de ce bon livre. Aussi le 
résumé qu'il a fait de Sigonius et de Ferralius est- 
il ce que nous possédons de mieux et de plus 
complet dans notre langue sur le droit criminel des 
Romains, et Beaufort, qui a fait ce résumé avec in- 
teUigence, a-t-il été souvent et fidèlement traduit par 
des savants étrangers qui ont oublié de prononcer 
son nom ? Le plagiat est malheureusement de tous les 
pays. 

Après Ferralius , il faut citer honorablement Er^ 
nesli, dont tes Index ne sont pas sans mérite, quoi- 
que dépassés de bien loin aujourd'hui par le travail 
de Bailer et d'Orelli; Desjardins, dont les notes et 
les dissertations sur les Verrines (2) ne peuvent , sans 
doute, soutenir la comparaison avec le travail de 

(1) M. Ant, Ferrnlii Epislolarum liiri vi, in quitus omnim 
ftre quain orationibut M . Tu.UU dubia occurrunl poUmice illut- 
imnlur. Venise, 1737, in-4". 

(2) M. TulUi Civeronii Orat'ortes, notis et disiertationibut 
Ulustravit Nit. Drsiurdîns , rhetoricœ pnifessor emeritus; Paris, 
1738. Le premier volume, quicoolient les Or. pro Quindo, pro 
Roicio, et les y^erriats, a suul paru.. Il a élé reproduit en partie 
dans l'édilioo de Lemaire; Paris, 1827. 
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Zumpt (1 ) , mais cependant se recommandent par une 
ricliessehistoriquetrop dédaignée aujourd'hui par cer- 
tains philologues qui semblent mettre toute leur gloire 
à amonceler, en guise de commentaires , les fautes 
d'orthographe de tous les manuscrits connus. EnBn, 
en descendant jusqu'à notre époque, il fautétudier ce 
qu'ont écrit Garaton(2), en Italie; V. Leclerc(3) et 
Burnouf(4), en France; Orellî, Classen(5), Wun- 
der(fi), Osenbruggen(7); Keller(8), en Allemagne; 
c'est bien certainement dans ces œuvres éparses que 
sont enfouis les matériaux les plus importants pour 
la restitution de ce grand édifice de la législation 
romaine. 

Les commentateurs de Cicéron m'ont un peu éloi- 
gné des œuvres systématiques sur le droit criminel 
des Romains ; j'y reviens maintenant. 

(IJ Ziiinpt, M. T. Ciceronis ferrinaritm libri \n ; Berlia , 
1831, in-S*. 

(2) M T. Ciceronit Opéra, ciim nolh van'anim; Nnpki , 
1777-1788. 

(3) OFAtvres conipliUi de Ciciron, tmduiles en françiiis avec 
le lexle PII regard, par J. Victor Lecicre ; Paris, 1821-25, 
30 vol. ii.-8»; 2'^ilii. 1823-27, 36 vol. in-l 8. 

(4) Biirnouf, Les CalUinairts el le Dialogue .<ur les Orateurs 
illustres de Ciciron; Paris, 1826. Les noies Je Tacite, lr.t<luiles 
par le même auteur, ont aussi une cerlaiiie valeur. 

(5) Classen, Oc. Or. pro Cluenlio Habita; Bonn, 1831. On 
ne lira pas anus intérêt la Dispulalia juridico-lilieraria de Van 
Assen sur le même pl.itdujer; Hurlem , 1809, 

(6) Kd. Wundciiis, u4d Oral, pro Cri. Plancio; Lip»., 1830. 

(7) Osenbru^gen, In Milonianam; Lips-, 1841. In Oral, 
pro Roscio Àmerino; Brunavick, 18^4. 

(8) Keller, Semesiriiim ad M. T. Ciceronem libri tex; 
Zurich, I842.-43. Les deux premiers livres seuls parui con- 
ticnuenl les plaidoyers Pro Quinlio el Pro Cœciitna. 
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A la fin du dernier siècle, l'attention des savants, 
éveillée sans doute par le livre de Montesquieu, se 
porta sur cette question , et il parut à la fois , en Alle- 
magneet en Italie, plusieurs écrits sur le droit criminel 
des Romains, tels que celui de Madihn(l), de Mal- 
blanc (2), de Saclise (3) , de Heyne(4) et d'Inver- 
nizzi (5); de tous ces écrits je ne connais que la disser- 
tation de Heyne; le livre d'Invemizzi est une rareté 
bibliographique. Quant aux autres, à en juger par leur 
inRuence sur les travaux de l'Allemagne moderne, ils 
n'ont qu'une assez médiocre valeur. Je n'en dirai pas 
autant de Pilati de Tassulo qui , dans son Traité des 
Lois politiques des Ronuiiris (6) , a consacré un cha- 
pitre aux lois criminelles. Dans ce passage , comme 
dans tout le livre de Pilati , il y a de l'originalllé et des 
vues ingénieuses. On désirerait seulement une érudi- 
tion un peu plus solide. 

C'est de nos jours seulement qu'on a senti la néces- 
sité de reprendre sur des bases nouvelles l'œuvre de 
Sigonius , et qu'on s'est mis à étudier sérieusement 
le droit criminel des Romains. L'Allemagne (car, à 
notre grande honte, dès qu'il s'agit d'érudition il faut 

(1) -yieittiludinet cognitionum criminalium apitd Rontanot 
luçue ad Caiarum lempora; Hnlae , 1772. 

(2) Consfeeluj rei jadiciaria rom. germaiàca ; Nuremberg, 
1797. 

(3) Frij. Saxii Dija. de ordine judiciontm publicorum apud 
Rgmanos; IVaj. od Rhen., 1781 , in-i". 

(4) t)e judiciorum ralione et ordine apud Romanos et Grœcoi ; 
Goti., 1788. Opusc, t. !V, p. 49-90. 

(5) Ph. InTérnizzi , De pubUcis et criminalitus jiidiciû 
Ubri\n; Romie , 1787, in-î'. 

(6) La tlaye, 1780; 2 vol. in-8". 
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toujours citer TAltemagne, seul pays où les études 
sérieuses soient favoinsées <lu public et protégées par 
le gouvernement), l'Allemagne est entrée la première 
dans celle voie , mais par des travaux isolés et noo 
paruneœuvred' ensemble. Ladisserlation de M. Dirk- 
sen sur la juridiction criminelle du sénat romain (1 ), 
la reslilution de la loi Servilia , par M. Klenze (2), 
les recherches de Birnbaum, de Wtechler, de Rohsir, 
dans les nouvelles archives de droit criminel (3), 
le Traité de Sell sur la Itecu/>eiatio {^), les recherches 
de Haubold (5) et de Dieck sur les lois de majes- 
té (G), de Kœsdin sur le crime àePerduelUoi^)^ de 
AVœuigersurla P/m'ocatio{S), les deux écrits de Plat- 
ner sur le droit criminel des Komains (9), les disserta- 
tions de Zumpt et de .Marquardt sur les chevaliers ro- 
mains (1 0), de Rudorff sur la Formula Octui-iana{\ \ ) ; 

(1) Cii-ilMche jibhandlit ^'en; Iteriiu, I820,l. I". H.Dirkwn 
n donné également une bonne disserlaliou :iiir les Legei majes- 
lalis Juns ses Scriptore.t hisloriœ Auguste; Lcipsïg , 1842, 
p. 246 el setj. 

(2) Fragmenta Ugii Sen-Uia repetundanim ; Berlin, 1825. 

(3) T. Vi, IX. et XI. Le travail du M. Wathler sur le* 
Ltges de vi puliUca est snrtoul fori reninrquable. 

[A- Die Rcciipcratio der Ramer; Brniiswic, 1837, in-S". 

(5) Dans SCS opuscules ; éd. Wenek , Uipsig , 1829. 

(6) Dieck , JJiiioriiicke f^enuche ueber dos Cnmîital recht 
der Ramer; Ilalle, 1822. 

(7J Tubingen, I84l. 

(8) Leipsig, 1843. 

(9) Quajiwntt liisiorica de erimiimm jure antiquo romano; 
Mai'U., 1836. — Çuasiionei- de jure crimiatim romano, prœtei^ 
lim de crimimbus extraordinariU ; Marb., 1842. 

(10) Zimipl, Ueber die Ramlschm Rilltr und dtn Ritieritand 
M Rom. ; Berlin, 1K40.-^ Marquardt, Hiitonm tquitum romtt-- 
nonun libri iv; Berlin , 1840. 

(ll)DaD« le Journal de Savigny, t. XII. 
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ce qu'ont ^rit Abegg et Mitiermaier, dans leur* 
traités généraux, ont rendu possible un bon livre sur 
le droit ciiminel, surtout eu joignant aux recbercbes 
desérudits de l'Allemagne celles du modeste et sa- 
vant Madvig (1), et quelques bonnes thèses hollan- 
daises et suisses , telles que celles de van Walree (2) , 
de fiosch Kemper (3) et d'Escher (-4). 

Le premier essai d'un traité généial est l'écrit de 
Schmiedicke, de Historia processus criminalis Rormb- 
norum, publié à Breslau , en 1827. Cette dissertation, 
dont la première partie a seule paru , est un résu- 
mé assez bien fait; mais ce n'est pas un travail ori- 
ginal. U en est tout autrement d'une dissertation 
publiée à Bâle> en 1838, par Adolphe Burckhardl» 
enlevé fort jeune à la science (5). Dans ce travail, de 
vingt-quatre pages in-quarto, il y a plus de fonds que 
dans de très-gros livres. 

Avant M. Burckhardt , un savant italien , M. Nic> 
cola Nicolini, considéré aujourd'hui comme le pre- 
mier criminaliste de l'Italie , avait consacré quelques 
chapitres de son grand ouvrage sur la procédure cri- 
minelle (6), à riiistoire du droit romain. Dans cette 

(1) N. Macivigit Opuicala Acat/tmica ; Copciihagiie , t- I, 
1834; t. 11,1842. 

(2) De antiqua jurit puniendi condùiont apud Romanoi ; 
Lej'de, 1820. 

(3) Dt indoUjuni criminalis apud Romanoi ; Leyde , 1830. 

(4) De TetliuiH ratione qua Roma Ciceronit aiate obtinuit ; 
Zurich, 1642. 

(5) Die Kriminalgericktsbarkeit in Rom Itii au/ die Kaiier- 

(6) Délia Procédure pénale net regao délie Due Sicilît, 
etp«tta da NiccoU îiicoViu'i , parte seconda, vol. 1% $ 87-129; 
Napoli, 1829. 
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espèce d'excursus, qui ne tient qu'une assez petite 
place dans l'ouvrage, M. Nicolini a fait preuve de sa- 
gacité, et il y a des vues générales qui ne manquent pas 
de profondeur ; mais les recherches historiques ( qui 
n'entraient point dans le plan de l'auteur) sont nulles, 
etiln'yarien déplus dansla/*roce(A(ra/^ert«/<f que dans 
tes écrits des savants italiens de la fm du dernier siècle. 

Je viens maintenant à deux livres publiés récem- 
ment , qui , pour l'élévation des idées et la portée phi- 
losophique, ne supporteraient pas la comparaison 
avec l'œuvre de M. Nicolini , mais qui lui sont supé- 
rieurs comme érudition. LepremîerestdeM. Walter, 
professeur à Bonn ; c'est l'histoire du droit romain(l), 
dans laquelle une section entière est consacrée à l'his- 
toire du droit crimind. Ce traité, diversement ap- 
précié, contient d'excellentes choses, et c'est avec rai- 
son que M. Geib lui a rendu justice; mais ces bonnes 
choses sont presque perdues par la mauvaise distri- 
bution des matières. L'auteur examine en six cha- 
pitres les principes généraux de droit criminel chez 
les Romains , les délits privés , les ci'imes publics , 
les peines, les tribunaux, les procédures. Une telle 
division , excellente pour un traité du droit criminel , 
est mauvaise pour une histoire , car elle confond les 
temps d'une façon déplorable, et le lecteur étonné 
ne sait plus comment ajuster ; dans cette confusion, 
les procédures, les juridictions et les peines. 

On ne peut adresser un semblable reproche au 

(I) Geschichie des Rœmisc/ien Rechts bis au/ Jaslinian. La 
preraidre livraison de la seconde édilion vient de pnraltrc à 
Bonn, 18*4. J'ai Iraduil ['Histoire de la Pmcéiliire civile 
(Paris, 1S40), qui fait le quatrième livre de l'ouvragiî. 
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livre deM. Geib. V Histoire de la Procédure criminelle 
des Romains, depuis les premiers temps de Rome jus- 
qu'k la mortde Justinien{\), est un livre bien fait; les 
révolutions de la procédure sont bien marquées et 
bien suivies, et si M. Geib avait saisi le c6té historique 
de la question aussi bien que le côté juridique, une 
bonne histoire du di'oil criminel des Romains ne figu- 
rerait plus parmi les desiderata delà science. Mais, 
j^ignore par quel singulier aveuglément, M. Geib n'a 
voulu toucher aucun des côtés historique ou poli- 
tique du sujet. Gracchus , Servilius , ont changé les 
juridictions, Sylla a établi un plus grand nombre de 
tribunaux ; les empereurs ont transféré la juridiction 
du peuple au sénat; voilà autant de faits sur lesquels 
M. Geib glisse avec rapidité, sans donner au lecteur 
une indication suffisante des causes qui ont amené 
de pareils changements. On dirait que la politique 
l'effraye et qu'il a peur de se compromettre en ap- ' 
prouvant Gracchus ou en blâmant Sylla. C'est sans 
doute par suite de la même timidité qu'il s'est inter- 
dit toute comparaison entre le jury romain et le jury 
anglais , ou même le jury français , pour lequel 
M. Geib n'a trouvé que des paroles inconvenantes, 
et qui accusent chez lui une ignorance des institu- 
tions françaises, fort rare en Suisse, mais trop com- 
mune dans la patrie de M. Geib. 

Quand on a lu le livre de M. Geib, on ne voit point 
la conclusion de l'auteur (et, en effet, l'auteur n'a 
pas voulu conclure). On a vu passer devant ses yeux 

fl) Geschichu des Hamiichea Crîminalprocestes bit zum 
Tode Juitinian's, von D' Gusiav Geib , urdenllkbem professor 
der Sechte an der Universilat Zûricbj Leipsig, 1843. 
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les procédin-es criminelles de la république et dt l'em- 
pire restaurées avec talent , peintes avec une certaine 
fidélité ; mais il n'y a pas une idée philosophique 
ou politique qui donne la vie il ce long travail ; c'est 
une œuvre morte et sans intérêt. La pensée même 
du livre est fausse; écrire riiistolre de la procédure 
sans donner le premier rang à l'organisation judi- 
ciaire, c'est se condamner par avance à faire un livre 
incomplet ; car les procédures en apparence les plus 
indifférentes ont toutes un caractère spécial par le- 
quel elles tiennent à la forme et à l'esprit du gouver- 
nement , forme et esprit qui se manifestent surtout 
dans l'organisation judiciaire. 

C'est ce qu'a bien senti M. Nicolini; en exposant 
l'instruction criminelle, chose qui, au premier aspect, 
semble n'avoir aucune portée politique, puisqu'il 
ne s'agit que de découvrir la vérité d'un fait, il 
en est venu à étudier l'oi^anisatîon judiciaire des 
Romains, parce qu'il a bien et justement remar- 
qué que l'instruction avait varié du tout au tout 
suivant les formes diverses du gouvernement. C'est 
«e qu*a compris également M. fielhman Hollweg 
qui, pour nous donner une bonne histoire de la pro- 
cédure civile du Bas-Empire , a cru ne pouvoir mieux 
faire que de consacrer ta meilleure part de son livre 
à l'organisation judiciaire de cette triste époque. 
Montesquieu n'a écrit que quelques lignes sur le droit 
criminel des Romains ; ses études en ce point étaient 
assezsuperficielles; néanmoins, comme il avait au plus 
haut degré le sentiment juridique, et que, par une es- 
pèce d'instinct divinatoire, il avait trouvé le secret du 
génie romain, il a donné en quelques lignes un plan 
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d'histoire du droit cnrainel , liors duquel , on peut 
l'affirmer (et l'exemple de M. Geib est là pour le 
prouver), on ne fera qu'une œuvre imparfaite, quels 
quesoientrespriletletravail de l'auteur. Ihenadttplus 
en six Lignes que l'auteur allemand en un volume. ' 

a Je me trouve fort, dit-U, dans mes maximes, 
K lorsque j'ai pour moi les Romains, et je croîs que 
« les peines tiennent à la nature de gouvernement, 
c{ lorsquejevoiscegrandpeuplecliangeràcet égard de 
n lois civiles (il entend par ce mot les lois criminelles ) , 
n à mesure qu'il changeait de lois politiques (■!). » 

Cesparoles de Montesquieu pourraient servir d'épi- 
graphe à mon livre. L'histoire de la constitution, qui 
est à peine effleurée dans l'ouvrage de M. Geib, fient 
une grande place dans le mien ; car je pense que 
l'histoire du droit criminel ne signifie rien dès qu'on 
l'isole de l'histoire politique. C'est par ce côlé, je 
l'espère, que moU livre aura quelque mérite; car, 
pour ce qui est de la procédure, je reconnais que 
U. Geib a laissé peu de ehoses à faire, et je n'ai pas 
la prétention de rivaliser de science avec lui. 

Pour étudier et décrire les révolutions de la 
constitution romaine ,' j'ai lu les écrivains les plus 
modernes, sans laisser de côté Sigonius et Beau- 
fort, deux auteurs qui pour la sagesse et le bon 
sens n'ont pas encore été surpassés. J'ai consulté, 
! , Walter (2), Rubino (3), Gœt- 

Lots, liv. VI, eh. 15, 

ilcr (le la iieconde éJilion de M. Walter, 

tle sVtre heureusement souUroit à l'm- 

uier Retmûehe Verfatiunf tmd Gef 
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lling (1 ), Puchta (2) , qui lous plus ou moins fascinés 
parNiebuhr, ou comme fiœltlîiig, désireux de rivaliser 
avec lui , se sont jeté dans le champ infini des liypo- 
tlîèses. Le livre de Peler (3), avec des prétentions 
moins grandes, et surtout l'excellente histoire de 
Drumann (4), m'ont beaucoup plus servi. 

Enfm , je n'ai considéré la lecture des écrivains 
modernes que comme une préparation ou une aide 
pour faciliter l'intelligence des anciens; et j'ai lu plu- 
sieurs fois , et le crayon à la main , les classiques dans 
lesquels j'espérais trouver quelques lumières. Leur 
valeur est fort diverse , suivant la date du livre , et 

chichies Cassel, 183!). It y a dnns ce livre iine science cl une 
éruilition ircs-remarqii.ilileg. 

(1) Geschichie lier RœmitclienSiaaisi'crfassung von Er&ttiaing 
der Stadt bis zu C. Césars Tod ; Halle . 1840. 

(2) Geschichie des ftechts Uy dcm Ramischen p^olk, dans le 
tome 1" des Inslilulions; Lcïpsig, 1841. La première partie de 
ce livre, écn'lavcc une certaine prélcntion , est curieuse comme 
eiceniple de la fascinalion ({n'un homme peut exercer sur un 
génie moins fenne que le sien. Pour M. Puchta , lotit ce qu'a 
dit Hiebuhr esl une vcrilé malhémalique , dont il tire les corol- 
laires avec une rigueur toute scietitilique. Il arrive ainsi à des 
résultats singuliers, et nmis Tait une hislotre des premiers temps 
de Rome qui eitt Tort élonn£ Tile- Livc. Sorti de l'époque sur 
la<]uelle Niebulir a écrit, M. Puchta redevient Uii-m^me et dit 
d'excellentes choses. Pi 

je titerni celles qu'il a é 
retrancherais seulement 
tion française , qui soi 
qu'ailleurs. 

(3) Die Epochen der 
Republik; Leipsig, 184 

^4) Geschichte Roms 
nischen sur monaivkisch 
6 Toi. in-S". 
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il est incroyable avec quelle rapidité las iqstilulioiw 
de la république ont été oubliées sous l'enipire. 

Parmi les écrivains qui ont vu la république, $al- 
luste , Tite-Live et Cicéron tiennent \b premier rang, 
César est de moins de ressource ; dans son histoire 
de la guerre civile il a laissé dans l'omlMTe (et pour 
cause ) cette constitution qu'il avait renversée. S«lr 
luGte est admiraUe; dans ses écrits la répuldique est 
vivante : on voit en mouvement la noblesse, les tri- 
buns, le peuple, le sénat; chaque mot porte, et les 
jugements de l'auteur sont irréprochable. Tite-Live| 
dont Ni^Mihr a voulu faire une espèce de Varillas , 
nous donne, sur la constitution romaine et l'oi^ani* 
sation judiciaire , des notions parfaites , et il s'en faut 
de beaucoup que l'éloquence de l'écrivain fiuse tort 
à son exactitude. Malheureusouent les frag^nents de 
Ttte-Uve s'arrêtent au vu* siècle , et nous laissent au 
moment où la lutte va s'engager. L'histoire de Polybe 
finit à peu près au même point. Polybe nous danne 
peu de renseigpiements sur le droit criminel, mais pour 
l'organisation intérieure de la république, quelles 
pages, chez les anciens comme chez les modenies, 
tMtnt à comparer à son examen de la constitution 
romaine? (<) 

Pour les querelles judiciaires du vu* siècle , Cicéron 
est la source principale ; et il y a dans ses œuvres 
'une grande abondance de renseignements; mais c'est 
un auteur qu'il f^ut employer avec ménagement, et 
en se tenant toujours en garde contre les illusions de 
son génie. Cicéron est avocat avant tout , et dès que 

(1) Livre VI, Il cl ftiiiv. 
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sa cause Texige, il change d'opinion avec une déplo- 
rable facilité. Suivant qu'il parle au peuple, au sénat, 
ou aux juges, tour à tour il encense et maudit les 
Cracques ou Sylla , le parti de la noblesse ou le parti 
populaire. Rien néanmoins ne peut remplacer Cicéron 
(jui avait fait une sérieuse étude de l'ancienne consti- 
tution, et qui, mêlé aux affaires de l'État et aux ju- 
gements , nous a conservé dans ses plaidoyers , non- 
seulement d'admirables pièces d'éloquence, mais des 
richesses historiques auxquelles rien n'est à comparer 
pour qui veut étudier l'histoire politique de Rome. 
Toutefois il est bon de joindre à la lecture de Cicéron 
cened'Âppien(1 ), auteur exact et véridiquej quoiqu'il 
ait écrit longtemps après les événements , Appien a 
suivi avec une grande fidélité les monuments et les 
mémoires de l'époque, ainsi qu'on en peut juger pai- 
la précision et la netteté de son langage; il appartient 
en outre à cette classe d'historiens politiques qui sont 
la gloire de la Grèce, tels que Thucydide et Polybe, 
et ses réflexions judicieuses et quelquefois profondes 
font de cet auteur une des lectures les plus sérieuses 
eties plus profitables sur la constitution romaine. Il 
&ut ajouter aussi à la lecture de Cicéron, les scoliastes, 
qui nous donnent quelquefois de bons renseignements 
sur des faits et des institutions peu connues ; Asconius 
est précieiix , le Pseudo-Asconius n'est pas sans va- 
leur, non plus que le scoliasle de Bobbio ; celui qui- 
porte le nom de Gronovius a [>eu d'importance. 
En contrôlant Cicéron par lui-même, par Appien, 

(1) Sur Appien, voje/ l'appréciatiDji jusie, mais pcni-^lre 
irop sévère, de M, Egger, Examen ilci hislorieni tfAiigutte, 
cil. vir, scci, 3. 
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par les scoliastes, oi»- peut retirer d'excelleuts fruils., 
de la lecture du grand orateur, et obtenir des con- 
clusions toutes nouvelles; car jusqu'à ce jour, ceux 
qui ont écrit l'histoire (j'excepte Dmmann), sont 
trop restés sous l'empire de l'éloquence et du génie 
de Cicéron. 
Des écrivains grecs et romains qui ont écrit 
' dans les premiers siècles de l'empire , Velleius et 
Florus ne sont pas sans intérêt. Velleius conserve 
encore la ti-adition, et sa langue est presque la 
langue républicaine. Florus semble avoir résumé 
quelque auteur plus ancien que lui ; il a certains 
passages importants , notamment ceux qui nous 
montrent le parti de Marius, et plus lard Livius 
Drusus reprenant les lois des Gracques. Valère 
Maxime, auteur médiocre, est intéressant parles 
exemples de jugements ([u'il nous a conservés , quoi- 
qu'il n'expose pas toujours les faits avec la précision 
convenable; Pline l'ancien a quelques passages, Sé- 
nèque est peu de chose , Quintilîen donne moins 
qu'on ne devrait attendre du titre de son ouvrage; 
quant aux poètes, ils sont par nature ennemis de la 
chicane et souvent de la politique. Parmi les Grecs, 
Denys d'Halicarnasse est un ibéteur sur lequel il 
est dangereux de se fier, car dans son livre le l'oman 
lient autant de place que l'histoire; Plutarque est un 
ingénieux moraliste , un biographe plein de naïveté 
et de (inesse , mais fort peu soucieux de l'exactitude 
plus ou moins grande de son récit (1); Suétone, 

(1) Sur Plutarque, voyez le spirituel jugement d'Egger, 
p; 229 et suiv. 
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Pline le jeune , Tacite et Dion Cassiua (j'ai déjà parlé 
tl'Appien) sont les sources le» plus importantes. 

Suétone a le génie de la biographie; il n'est pas, 
comme Plutarque , guidé par une idée morale, mais 
comme le philosophe de Chéronée, il est curieux du 
moindre détail, de la plus petite anecdote ; il s'inquiète 
autant de l'historiette la plus scandaleuse et la plus 
flitile , que du plus sérieux éTénement. Avec une telle 
curiosité , il était impossible qu'il ne nous conservât 
pas de bons documents sur les empereurs dont il 
a écrit la vie. 

Pline le jeune est un esprit plus élevé , et qui se 
recommande par le rôle important qu'il a joué sous 
Trajan. Avocat, sénateur, chaîné souvent par le 
sénat de soutenir l'accusation dans des procès faits 
à des magistrats prévaricateurs , il nous a gardé sur 
la juridiction criminelle au temps de l'empire lès 
renseignements les plus complets. Tacite noirs a con- 
servé dans ses écrits ces longues suites d'accusa- 
tions qui , plus cruelles que les guêtres civiles , abat- . 
tirent jtisqu'à la racine ce qui restait encore de la 
noblesse romaine. L'éloquente trbtesse de ses An- 
nales (1), le calme désespéré avec lequel il enregis- 
tre les délations , les accusations , de nobles défenses, 
des trépas illustres, suivant, comme un père au lit 
de mort de son fils , les dernières pulsations , les. pal- 
pitations dernières de la liberté romaine , font de 
Tacite un auteur sans égal ; on ne voit plus l'écii- 
vain dans soft livre, mais l'homme et le citoyen avec- 
qui on souffre,' avec qui on pleure, avec qui on 

(1) Ano. IV, 32, 33; »vi ,16. 
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s'indigne contre ces victimes des fureurs impériales , 
qui toutes avaient le courage de mourir sans avoir 
celui de résister ou de se venger. Dion Cassius est 
bien pâle auprès de Tacite , et de liii-méroe cVst un 
auteur d'un petit mérite; rhéteur, superstitieux jus- 
qu'à la plus ridicule crédulité , toute la valeur de ses 
histoires vient de ce qu'il nous a sauvé de l'anti- 
quité, en copiant, des écrivains qui lui étaient supé- 
rieurs. À. la première lecture, on s'i^erçoit qu'il avait 
les Annales sous les yeux. L'énergie de Tacite perce 
en plus d'une page sous la phrase eflacée de Dion 
Cassius , et lui donue une valeur qui, pour être em- 
pruntée, n'en est pas moins précieuse. 

Telles sont les ressources que j'ai eues îi ma dispo- 
sition î le lecteur trouvera peut-être qu'avec de pa- 
reilles richesses^ je suis parvenu à un résultat fort 
incomplet; mais, sans roéconnaJtre ma faiblesse et 
mon insuffisance, je crois qu'il est juste de me tenir 
compte des diflicultés d'un travail d'ensemble qu'on 
n'a point encore essayé. Tous les documents de l'an- 
tiquité ne nous sont venus que par fragments ; quel- 
quefois même nous ne les connaissons qu'indirecte- 
ment, par allusion. Restaurer ces fragments, réta- 
blir ces parties perdues pour reconstituer l'édifice , 
est chose beaucoup plus délicate qu'on ne peut sup- 
poser, et les travaux modernes aident d'autant moins 
à la restitution qu'ils sont tous fragmentaires, eL 
qu'il est souvent fort difficile , pour ne pas dire im- 
possible , de les faire concorder et avec d'autres tra- 
vaux tains restes de l'antiquité. 

Le mon livre une certaine 

unité en un mot, au lieu d'une 
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suite de dissertations, m'a fait sacrifier quelquefois' 
aux opinions d' autrui, ne voulant pas égarer le lec- 
teur dans des discussions sans intérêt. C'est ainsi 
que j'ai admis sans difliculté que la table de bronze , 
à laquelle Sigonius a donné le nom de fex Servilia, fut 
la loi Servilia même , quoique ce monument puisse 
tout aussi bien être la le.r Acilia , et peut-être même 
la lex Sempronia, car rien ne prouve que la loi de 
Gaius Gracchus ne fut pas une lex repetundarum , 
et tout ce qui résulte du monument restauré par Si- 
gonius et Klenze, c'est qu'il est postérieur aux lois 
Calpumia et Julia. Je n'ai pas voulu non plus dis- 
cuter le système de Klenze sur la prétendue lex 
Jcilin qu'il a cru reconnaître dans la table de fiaii- 
tinni. ; dans un champ d'Iiypotlicses aussi vaste, 
toute discussion ne peut aboutir qu'à montrer l'es- 
prit de l'auteur, mais sans espoir d'atteindre la vé- 
rité;' dès lors, je me suis abstenu, aimant mieux 
douter à propos qu'augmenter le nombre déjà infini 
des faiseurs de conjectures ; fidèle à un vieux pro- 
verbe espagnol, que les érudits devraient prendre 
quelquefois pour devise : De las cosas nias segitras, 
la mas segura es dudar. 

Au sujet de la constitution romaine , j'ai avancé 
une opinion sur laquelle j'appelle l'attention du lec- 
teur, car je la crois aussi féconde en lumières que 
nouvelle; c'est que toute l'administration reposait 
sur un principe unique , et différent de tout ce que 
nous avons imaginé dans tes constitutions modernes ; 
des ma^straL se limi- 

tant par concc , donne 

la clef d'une jour, a 
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été une énigme véritable; il explique en oiéme temps 
le développement exagéré de la puissance procon- 
sulaire dans les provinces, et donne le secret de la 
puissance impériale , qui tourna au despotisme dès 
le premier jour. Mon livre n'eùt-il mis que cette 
vérité en pleine lumière, je ne regretterais pas la 
peine qu'il m'a coûtée. 

Je ne fmirai pas sans remercier l'Académie de l'in- 
dulgence exti-ème avec laquelle, pour la seconde 
fois, elle a accueilli mes travaux ; son sufirage est la 
plus douce et la plus glorieuse récompense que je 
puisse ambitionner. Je ne forme plus qu'un seul 
vœu ; c'est que le public , me tenant compte de mes 
efforts plus que du résultat , daigne se montrer aussi 
bienveillant pour moi que la savante compagnie à 
laquelle je dois mes succès les plus chers. 

Paria, 30 octobre 1844. 
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ESSAI 

STIR 

LES LOIS CRIMINELLES 

DES ROMAINS, 



lA RESPONSABIUTÉ DES MAGISTRATS. 



INTRODUCTION. 

PE Ll FLACE QUE TIENNENT LES LOIS CBIMIKELLES DANS I.'hISTOIIG 
DE LA CONSTITI'TIOH BOMAHE, 

Il semble que tout soit dit sur les institutioiiâ ro- 
maines et qu'après les travaux de trois siècles rien 
de nouveau ne reste plus à écrire sur ce peuple mer- 
veilleux qui, dans le long développement de sa for- 
tune , épuisa toutes les formes de la liberté comme de 
la servitude. Cependant il n'en est point ainsi, et 
celui qui s'aventure dans l'étude de l'antiquité est 
encore plus étonné des richesses qu'on a laissées 
dans celle mine féconde que des trésors qu'où en a' 
tirés. Ce n'est pas assurément que le génie ait man- 
qué à ceux qui sont descendus dans ces profondeurs; 
mais c'est que cliacun, dominé par ses propres idées 
et par les influences de son époque, a poursuivi une 
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veine cltflerente, sans s^inqniéter du filon qu^il laissait 
de côté. Chaque f-énéi-ation a envisagé par un dif- 
férenl aspect ce grand monument dont les ruines 
seules nous frappent d'étoniiement, après tant de 
siècles écoulés ; le point de vue de Sigonius n'est point 
celui de Beaufort; Bossuet, Vico, se sont placés sur 
un auli-e lerrain que Machiavel et Montesquieu ; l'éru- 
dition, la théologie, la |)tiilosophie , la politique, 
ont chacune éclairé les institutions romaines par une 
face nouvelle; mais plus d'un point reste encore 
dans roml>re, qui s'illuminera plus tard. L'Itistoire 
a son horizon comme le monde ; à cliaque siècle , à 
cbac[ue progrèu de la science , cet horizon recule et 
laisse découvrir des rivages jusqu'alors ignorés. 

Aujourd'hui, par exemple, qu'un demi-siècle 
d'agitation politique nous a chèrement appris ce que 
c'est que la démocratie, il est évident que l'histoire 
des derniers temps de la répuhlique , telle' que nous 
la présentent Bossuet et Montesquieu , ne peut plus 
nous satisfaire. Ces deu\heauxgénies, vivant dans une 
monarchie et pour qui l'unité est la condition essen- 
tielle et légitime de tout gouvernement, n'ont qu'une 
idée incomplète de ce que peut être une répuhlique ; 
ils ne comprennent pas parfaitement la division des 
lagistratures. Par exemple, 
t longtemps assura la liberté 
is, n'est pour eux qu'une 
jbles et de bouleversements, 
e collège des tribuns ( reprë- 
sentalion du peuple que je ne puis mieux comparer 
qu'aux secondes chambres des états modernes) avait 
dans le gouvernement un droit au moins égal au 
droit du sénat et des consuls , quoique s' exerçant 
d'une manière dilférente et dans une sphère qui 
n'était poiut la même; ce qui leur parait turbulence , 
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sédition, révolte, u'ëlait que le jeu même des insti- 
tutions dans un pays Kbre; la mulilé du sénat et 
des tribuns, c'était ce que serait dans une démocratie 
moderne, telle que les Etats-Unis, la lutte de deux 
cliaiubres toutes deux souveraines , toutes deux pre- 
nant, en concurrence et sans limite précise dans 
leurs attributions, une part impoilante du gouver* 
nemeot et de Tadministration. Les tribuns n'étaient 
pas plus factieux que les sénateurs, et quoique eu 
générai Thistoire , faite sous l'empire , n'ait point été 
écrite par les admirateurs du parti populaire, il 
semble néanmoins que le beau rôle ait été souvent de 
ce côté , et qu'aux époques même les plus brillantes 
de la république, Tavaiice, Torgueil et la dureté aient 
été une plaie incurable de Taristocratie. 

Avec tout le respect que l'on doit à des hommei 
teb que fiossuet et Montesquieu, j'oserai dire que, 
dans leurs jugements sur la constitution romaine, 
souvent le côté politique leur écliappe et qu'ils ns 
saisissent bien que le côté moral. Tous deux nous 
peignent admirablement la décadence romaine; le 
philosophe politique est d'accord avec le philosophe 
chrétien pour nous montrer comment la corruption 
des mœurs, la jalousie des ordres, l'ambition des 
partis , ont amené la ruine de la république. Mais ces 
catisesou plutôt ces symptômes de décadence, qui 
ne furent point particuliers au gouvernement romain 
et qui apparaissent comme un signe de mort dans 
tous les em^iires près de s'éteindre, qui les avait 
amenés? qui les avait produits ? C'est ce que ni Bos- 
suet ni Montesquieu n'ont essayé de nous dire, et ce- 
pendant c'est le nœud de la question. Si l'histoire est 
bonne à quelque chose, c'est sans doute quand elle 
remonte au delà des symptômes du mal, et que, 
cherchant les causes juémes qui l'ont engendré , elle 



:ïGoog[e 



fait des expériences du passé une leçon et une sauve- 
garde pour l'avenir. 

Pourquoi le iu\e et la débauche prirent-ils un tel 
ascendant sur le génie romain ? Comment se fil-il que 
la corruption triompha de ce peuple austère et rigide 
dont Caton l'ancien fut la dernière personnification ? 
Cette maladie qui emporta la république , quels 
moyens empluya-t-on pour la prévenir? Qui voulut 
retarder sa marche, et qui la précipiter? Lés Grac- 
ques, Marins, Sylla, Pompée, César, Octave, fîirent- 
ib tous des ambitieux de même trempe, bouleversant 
la république au profit de leur misérable passion , ou 
bien y eul-il parmi ces hommes quelque généreux 
cœur qui eût sauvé Rome, si Rome eiU voulu l'être? 
Comment se fait-il que le sénat romain , dont l'ha- 
bile politique avait conquis le monde, n'ait pu con- 
server cefétat si admirablement fondé? Comment des 
citoyens aussi éclairés que Cicéron , aussi patriotes 
que Caton , ont-ils laissé périr la république , tout en 
prévoyant sa ruine? Quelles lois , quelles institutions, 
quels changements dans la constitution et même dans 
l'organisation sociale , auraient arrêté Rome sur cette 
pente fatale? Bossuetni Montesquieu, non plus que 
leurs devanciers, n'ont abordé ce difficile problème. 
La fougue des Gracques et l'ambition de César n'ex- 
pliquent rien, car il y a eu dans le monde des hommes 
aussi emportés queJes deux fils de Comélîe, et aussi 
entreprenants que le vainqueur des Gaules , sans que 
les mêmes passions ou les mêmes vices aient amené 
d'aussi étranges bouleversements. Et d'ailleurs ne sa- 
vons-nous pas aujourd'hui par expérience qu'un 
homme , quelque grand que soit son génie , n'exerce 
jamais sur un peimle qu'une influence proportionnée 
aux besoins et aux désirs qu'il vient satisfaire? Pour 
que la république devînt l'empire il fallait ipie, de 
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longue main et bien avant César, fiit conintencée la 
perte des institutions et de Tesprit républicain. Les 
révolutions ( qu'on me pardonne cette assertion en 
apparence paradoxale), les révolutions sont ordi- 
uairement achevées quand riiistoiie enregistre leur 
naissance : c'est l'édifice ébranlé qui s'écroule; mais 
|ui recueille ou la 
I qui a préj>aré ta 
ntres termes, un 
it, n'est que le 
iienus ])répondé- 
rants dans la société et qui n'attendaient plus qu'une 
reconnaissance olTicielle. L'empire existait bien avant 
qu'Octave se saisît du souverain pouvoir sous le nom 
d'empereur; il y avait déjà cinquante ans que Sylla 
avait tué ce qui restait encore de la république (1 ). 
Cicéron, Catulus, Caton, s'épuisaient en eiTorts inu- 
tiles pour ranimer ce qui n'était plus qu'un cadavre; 
César ne fit que prendre la place que Sylla avait 
laissée vacante et devant laquelle avait reculé la ti- 
midité de Pompée ; mais ce ne fut pas lui qui ren- 
versa la Rome républicaine, et cela se voit bien par 
la tentative insensée de Brutus, qui, croyant les des- 
tins de l'État placés sur la tête de César, tua cet 
homme qui faisait obstacle au rétablissement de la 
liberté, et par cette mort ne fit qu'ouvrir une voie 
plus lai^ au despotisme impérial. 

Ainsi donc, après Mont^qtiieu comme après Ma- 
chiavel et Bossue! , il reste encore à étudier dans les 
mystères de la décadence romaine. Il noii 

(l) Moatesqaieii , Vialo^ur. de Sylla H d'L'iicrw 
dieux ont souffert que Syila se soit impunémeut f 
Home, ils y ont proscrit la liberté pourjaDian. Il 
fissent trop lie niii-aclcs pour arradicr i ]n-ésenl du 
len capitaines romaÎDi l'ambition de régner, u 
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tenant, tout en conservant les lignes générales de ce 
grand tableau arrêtées d'une main si ferme par ces 
génies supérieurs, il nous faut pénétrer plus profon- 
dément dans le détail de la constitution et de la société 
romaine, pour chercher dansles institutions mêmes le 

dettes , 
, telles 
Iles du 
termes 
civiles ; 
ui agi- 
nt trois 
nque à 
au tri- 
t con- 
trer les 
inction 
on des 
dettes étaient restées, et ces causes de trouble re- 
muèrent jusqu'à la fui la république; ce fut la guerre 
des pauvres contre les riches. Ajoutez les agitations 
qu'excitèrent les malvei-salions et les brigues des ma- 
gistrats, agitations qui se traduisirent en révolutions 
continuelles des lois et des tribunaux criminels, et 
qui furent comme la maladie intérieure qui emporta 
la république; joignez enfin la querelle du droit de 
cité qui fut la guerre de l'Italie soulevée contre le 
le Rom^, et vous aurez les causes immé- 
décadence romaine, trois causes qui 
dans tous les projets e( dans toutes les 
es tribuns et des ambitieux. 

Gw.m civile, i, 1, Pufiaisi; h Jïjioî itat li pouii 
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La concentration du sol en un petit nombre de 
mains et la culture par les esdaves perdirent Rome 
en détruisant la classe moyenne qui avait fait la force 
des légions et conquis l'empire du monde. Rome, 
appauvrie du plus pur de son sang, se trouva sans 
r^istiuice contre Tltalie révoltée ( 1 ) ; sa faiblesse in- 
térieure ne Alt pas moins grande. Avant que Rome 
ne se répandit au dehors de Tltalie, la classe moyenne, 
nombreuse, dévouée au pays, sans ambition person- 
nelle , avait fait la grandeur de la cité , en dispensant 
avec justice les commandements, en votant tes lois 
les plus sages, en tenant en bride les magistrats par 
une exacte elsévère responsabilité; mais, au septième 
siècle, cette classe disparue laissa en présence une 
aristocratie démesurément riche et corrompue, et 
une populace à la merci du premier ambitieux qui 
voulut acheter un suffrage ou Timpimité. Avec une 
telle organisation sociale, le gouvernement lépubli- 
coin n'était plus possible ; la constitution ne fut [lus 
qu'un mensonge , et les garanlies politiques, comme 
^jugements, une arme aux 'mains des partis. La 
mauvaise distribution de la richesse, cette ingens 
cupido agros continuandi (2), fut la cause princi- 
p^e de la ruine romaine , celle qui compliqua et 
rendit inutiles toutes les réformes. Ce qu'il fallait à 
Rome pour la sauver, c'était une réforme sociale; 
toute autre mesure n'était qu'un palliatif insudisant; 
un changement dans les institutions ne pouvait riai 
sur ce mai profond et invétéré. Aussi reparut-il sous 
l'empire avec une énergie nouvelle; la concentra- 
tion du sol dépeupla l'Italie, les provinces, le 
monde entier. Latifunilia perdidere Italiam, jatn 
et provincias : ce mot célèbre de Pline restera dans 

(1) Appien, Guerre civ. i, 7. 

(2) iiv. iMiv, 4. 
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l'histoii'e connue l'^n'él de moi-| de la société l'o- 
jiiaiiie. 

Quel <{ue fut leur mérite ou leur justice , les lois qui 
couféraient aux alliés le droit de cité portaient un 
coup fatal à l'aristocratie romaine, en substituant 
rilalie tout entière an\ droits de cette poignée de. 
privilégiés qui disposaient des dépouilles du monde; 
elles pouvaient fonder Tère d'une politique nou- 
velle, mais elles anéautissaient l'ancienne constitu- 
tion. Le sénat, ce cœur de l'aristocratie, comprit dès 
le premier jour que communiquer un aussi précieux 
privilège, c'était abdiquer, et que du moment où 
l'Italie serait admise dans le Forum , le monde entier 
entrerait à la suite de l'Italie par la brèche qu'on 
aurait imprudemment ouverte. La pénétration du 
sénat donne le secret de sa résistance , et cette ré- 
sistance eût réussi peut-être s'il n'y avait eu dans 
l'Etat un vice caché qui perdit tout. Battus dans les 
combats, ce fut dans Rome même que les Italiens 
triomphèrent, grâce aux partis qui, pour assurer 
leur prépondérance par le vote des lois ou des juge- 
ments, ouvrirent aux alliés les portes de la cité (1). 
Rome, comme son dernier citoyen, se déchira les 
entrailles de ses propres mains. I« monde gagua 
peut-être à cette révolution qui, plus que tout autre 
changement politique , rendit nécessaire le comman- 
dement d'un seul : l'empire fut un bienfait pour les 
provinciaux, et adoucit l'intolérable oppression de 
ce petit nombre d'aristocrates qui se partageaient 
l'univers comme une proie à dévorer. Mais (et c'est 
sur ce point seul que j'insiste) Tltalie une fois 
admise ati droit de cité, la république n'exista plus 
que de nom ; le gouvernement par les comices lut im- 

(I) Appicn, Gia-ire civ. i, 23, 6*. 
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possible , et de Celte admirable constitution qui avait 
lait d'uue poignée de soldais les maîtres du monde, 
les derniers vestiges furent pour jamais anéantis. 

La cause de cette incurable faiblesse qui livra 
Rome désarmée à l'Italie, et plus tard mit la ville 
et le monde entre les mains d'un maître, ce fui, 
comme je l'ai déjà dît, le développement exclusif de 
l'aristocratie et raPTailjlIsseuient des classes moyen- 
nes. Cette noblesse nouvelle, qui grandît et s'é- 
leva dans les guerres que Rome entreprit hors de 
l'Italie, détruisit par sa prépondérance l'équilibre 
de la constitution. Le gouvernement de Kome était 
tout municipal, fait pour une cité et non pour un 
çmpire. A l'intérieur, tout était prévu et combiné 
pour queles pouvoirs et les magistratures se balan- 
çassent. Les comices ne pouvaient rien sans l'auto- 
rité du sénat (1) qui, de son côté, avait besoin du 
vote populaire dans les décisions de quelque impoi'- 
tance. l^s magîslralures se tenaient en échec les 
unes par les autres ; chaque oRicier public, tout-puis- 
sant pour arrêter les entreprises de ses collègues, 
restait désarmé devant leur veto. La sphère d'action, 
immense en droit, était en fait des plus limitées, 
puisque chaque magistrat , dès qu'il Toulait agir, 
rencontrait l'opposition de ses supérieurs, de ses 
égaux, et enfin des tribuns, ces gardiens jalou:t des 
libertés publiques. Or, devant cette résistance tom- 
bait toute entreprise ; car c'était à Rome une maxime 
constitutionnelle, que le i-eto devait toujours l'empoi-' 
ter (2). De là un grand esprit de suite dans l'admi- 

([) Liïius, I, 17; VI, «; VIII, 12 — Cic. Brulus, aj; Pi-o Plaii- 
cio, 8. — CailPctti-, 'Die Epnchcii lier Fafa.s!!iwç,''^cscbichte der 
rnemischeii Jtrpiiùlik. Leipîîg, 1841, p. 15 et Buiv. 

(iij Appien, Gueire wV. i, 12. KaivvMiirotpK Pwf*aioiî 4 xMimw 
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uislratîon. Comme toute nouveauté était d'une réali- 
sation difficile , on s'efforçait toujours de suivre les 
précédents, d'agir comme avaient fait les ancêtres, 
more majorum. I>e là , dans toutes les réformes , une 
suite de transactions et de concessions mutuelles qui 
sauvaient ces brusques révolutions dans les lois, tou- 
jours dangereuses pour les pays libres; de là, enfin, 
chez les ma^slrats une modération constante , une 
déférence très-grande pour le sénat et pour le peuple, 
et un amour sincèi-e pour les institutions immuables 
de la ville éternelle. 

■ Cet équilibre dans les pouvoirs et dans les magis- 
tratures, qui demanderait à être étudié plus exac- 
tement qu'on ne l'a fait jusqu'à ce jour, cet équi- 
libre fut détruit pai- les conquêtes, et voici com- 
ment : 

Les Romains , ce peuple si bien organisé pour la 
guerre, avalent compris que pour agir au dehors il fal- 
lait un pouvoir unique, un commandementabsolu. Or, 
cette unité de commandement, ce despotisme mili- 
taire, était incompatible avec les formes républi- 
caines el les garantiesde la liberté ; car qui dit garantie 
pour les citoyens dit gène , obstacle , empêchement 
pour les magïsirals. Rien de plus opposé que le corn* 
mandement d'un chef d'armée et Tindépendance 
d'un ciloyen; rien de plus difficile dans une démo- 
cratie que d'organiser fortement le pouvoir militaire 
sans porter atteinte aux lil>erlés publiques. Les Ro- 
mains avaient essayé de parer à ce danger par un 
expédient singulier. Rome el sa banlieue consti- 
tuaient, à proprement parler, la république; dans 
ces étroites limites le peuple était souverain, et il 
ex^ait la souveraineté non par délégation, mais 
par action directe; c't-tait lui qui décidait en dernier 
ressort de la paix ou de la guerre , nommait à toutes 
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les magistratures, faisait les lois et jugeait crimi- 
nellement. 

Mais, qu'on le remarque bien, ces lois qui devaient 
gouverner le monde, c'est à Rome seule que te 
peuple pouvait les voter; ces jugements qui devaient 
maintenir les magistrats dans le respect de la majesté 
populaire, c'est à Rome seule que les comices les 
pouvaient prononcer. I^ souveraineté du peuple ro- 
main ne s'exerçait que dans l'enceinte de la ville; 
avec le pomœrïum finissait la république et commen- 
çait Xemp{re{\'). Passé cette limite sacrée, la puis- 
sance des tribuns s'évanouissait, et te consul ou le 
préteur, simples magistrats à Rome, devenaient tout 
à coup empereurs avec im pouvoir sans limites et 
une juridiction s^ns appel (2) sur les soldats et les 
provinciaux. Contre les malversations ou les cruautés 
des magistrats, les provinciaux n'avaient point de 
défense; iot victàl c'était la devise des Romains; 
mais les citoyens avaient une garantie puissante dans 
le droit d'appeler au peuple d'un jugement inique(3), 
et au besoin dans le droit de citer devant lui et de 
faire punir les officiers prévaricateurs, 

La responsabilité des magistrats fut réelle dans les 
premiers siècles. Tant qu'on n'eut point dépassé 

(!) Je demande grâce iioiir ci'Uu expression nomell'; qui m'a 
semblé la pins exacte tradiiclion de Vimperium romain, 

(I) Cie. De leg. m, ; MilitiK sb eo qni iniperabit, provocatio 
ne eilo, qaodqiie is, (jiii bellum gerat, iniperassit, JDS ratum- 
<|ue eato. 

MoDiesqaieu, Esprit des Inis, m, 10, dit avec raison : n La 
■ liberlé érait dans le centre et la tyi-aanie anx extrémilcs. » Il faut 
" " ■ t reniarC|rable. 

rqiioi un magistrat r'~vrln de Vimperium 
jdiquer {yen: v, *3}, et poTirqrioi les 
y\ portes de Rome jusqu'au jour du 
la ville, ils eussent perdu Vimperium et 
particuliers. 
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rilatie, il fui aisé d'avoir l'œil ouveil sur la conduite 
des généraux. Les magisli-atures étant annuelles, le 
commandement était très-court, la l'esponsabilité 
imminente; et consuls et préteurs ne pouvaient ou- 
blier qu'à leur retour ils seraient accusés et jugés par 
les citoyens mêmes qu'ils avaient maltraités sous les 
drapeaux, ou qui avaient été témoins de leurs crimes 
et de leurs concussions. 

-Mais quand les conquêtes poilèrent Rome au delà 
de l'Italie, ce qui eut lieu dans le sixième siècle, quand, 
a cause de cet éloignement, les magistratures se prolon- 
gèrent, et que la responsabilité fut moins imminente, 
quand d'ailleurs ï imperiiun s'exerça sur des provin- 
ciaux dont les plaintes ne pouvaient se faire entendre 
à Rome, et que les soldats corrompus par leurs gé- 
néraux firent du service militaire un métier, et ou- 
blièrent la palriepour ne songer qu'à s'enrichir avec 
le chef qui les commandait, l'équilibre de la consti- 
tution se détruisit (1), De ces généraux enrichis par 
le pillage et la concussion, de ces gouverneurs, ha- 
bitués à vivre en rois dans les provinces, il se forma 
ime noblesse plus dangereuse que l'ancien patricial , 
noblesse d'argent et de places qui , sans principes et 
sans traditions , ne vit plus dans Rome qu'une ma- 
râtre , et dans la sévérité des institutions et des mœurs 
anciennes qu'une gêne insupportable à ses déborde- 
ments. Cette faction peu noinbreuse , immensément 
riche (2), et qui, se recrutant par le sénat de toutes les 
notaliilités nouvelles, ne laissait jamais s'élever en 
dehors d'elle d'influences redoutables, soit ([û'elle 

(1) Itixchiavcl , diicoi'so m, cap. 
tUfltiimficriifccc seiva Rnma. 

(2) Cic. yen: v, 126. Patimv 
Hilt-mus (juum videanins ad pucos 
cunias pcrvcoissc. 
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abattit ses adversaires, comme eHe fit des Gracques, 
soit qu'elle les achetât , comme elle fit de Carbon ; 
cette faction , dis-je , s'assura des chevaliers par la 
communauté d'intérêts , des tribuns et du peuple par 
la corruption ou l'intimidation, et finit, tout en pa- 
raissant respecter les formes anciennes , par sul^ti- 
tuer au pouvoir du peuple le pouvoir du sénat, c'est- 
à-dire le sien. 

Dès le milieu du sixième siècle on peut étudier le 
déclin des anciennes institutions et du vieil esprit 
romahi. Scipiou , malgré Tauréole de gloire qui Ten- 
toure, est un citoyen dangereux et ennemi de la con- 
stitution, comme furent. plus taid Sylla et Pompée. 
Sa pensée n'allait pas sans doute à l'empire ; mais le 
vainqueur de l'Afiique , qui dès sa jeunesse ne se sen- 
tait à l'aise qu'au milieu des légions où il vivait en 
souverain (1), ne pouvait plus souHrir les gênes de la 
constitution, et quand le peuple, dont il avait été 
l'idole , lui demanda compte de son administration , 
il proféra s'exiler que de répondre : Major animus, 
dit Tite-Live , et natura erat ac majori fortunœ as- 
suetus , quant ut reus essesciret, et si^mitteret se in 
humilitatem oausarn dicentium(2). Il y a loin de ce 
' - dédain aristocratique à la vertu du vieux Caton , qui , 
accusé quarante-quatre fois et toujours acquitté , ne 
s'elTraya jamais de cette susceptibilité populaire , 
sans laquelle une démocratie nVst pas possible (3). 

Scipion ne fut pas le seul à se plaindre de l'im- 
portunité des lois. Toute la noblesse s'irrita comme 
lui d'entraves devenues insupportables pour leur 
orgueil. Scipion s'exilait et ne se vengeait du peu- 
ple, qui le poursuivait, que par un mépris su- 

(tj Lit. xxis, 0. 

(3) Liv. xxviii, c. ult. 

(3) Pline, ff. iV. vil, 27. 
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perbe i ceux qui vinrent après lui poussèrent 
plus loin les choses el détruisirent la constitu- 
tion. Celte lutle de la noblesse et du peuple dura 
jusqu'à Teinpire ; le sénat voulut prendre ta baute 
main dans la distribution des commandements et 
dtns les jugements , ce qui rendait U responsabilité 
des magistrats toutù fait illusoire; les tribuns, de 
leur côté , par des mobiles divers , essayèrent de 
mettre à la raison et les magistrats et le sénat même. 
Ce fut sur ce terrain qu'on combattit pendant tout le 
septième siècle; c'est la lutte que nous allons étudier 
et qui fait TobJLt principal de ce livre. Elle porta, 
en effet , tout entière sur les moyens d'empêcher les 
bi igues et les violences des candidats à Rome , leurs 
rapines, leurs extorsions, leui-s cruautés dans les 
provinces. Iji lutte se compliqua de la question du 
di-oit de cité, des besoins du peuple, des ambitions 
personnelles et de la corruption générale ; mais le 
fond de la querelle porta sur les lois criminelles de»* 
linées à modérer le pouvoir du sénat et à assurer la 
responsabilité des magistrats. Tous ces hommes dont 
nous admirons le génie, même en le maudissant, 
les Scipion , les Caton , les Gracques , les Marlus , les 
Sylla (1), les Cicéron, les Hortensius, les. Pompée , 
les César, se disputèrent la puissance dans le Ftw 
rum, non moins que dans les comices. Les guerres 
civiles ne furent que rexplosiou de mécontente- 
ments accumulés, de rivalités longtemps contenues; 
mais avant d'en venir aux armes on s'était long- 
temps tàtésur le Forum, on avait longtemps essayé 

(1) Tac. jfnit. ICI, dO. ChadJas (procuratoribus sois) omne jns 
tradidil, <ie quo totics seditione aut armis rertatnm, cuin Sempix)- 
niis rogationîbiis rquester ordo io posarssioce judiciorum locare- 
tur, aul i-ursuna Scrvilis leget senatui judicia redderent, Mariurque 
et Sylla olim lic fo vel prt^cipiie. bellnrfnl. —Cic. P/ii/. ïni, S, 7. 
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de supplanter ses rivaux par des lois el des accusa- 
tions criminelles, et quand César passa le Rubicon , 
ilfît cette tentative désespérée, moins peut-être par 
ambition du souverain pouvoir que par crainte du 
sort de Milon dont Caton le menaçait (1 ). 

Au milieu de cette agilalîon , les lois criminelles ne 
lurent qu'une arme aux mains des partis , et ce se- 
rait en vain que le jurisconsulte chercherait dans 
cette confusion le triomphe de quelque grand prin- 
cipe de justice ou d'humanité. Aussi ces lois, toutes 
politiques, ne s'expliquent-elles que par Thistoire, 
et n'ont de physionomie qu'autant qu'on ne les dé- 
tache pas de l'ensemble du tableau. Elles y peuvent 
prendre la première place quand on veut en faire 
unv élude spéciale, mais on ne peut les en séparer 
entièrement ; car, isolées , elles n'ont plus de carac- 
tère ni de sens. Ni les Cracques , ni Sylla , ni César 
n'essayèrent de réaliser une réforme des lois crimi- 
nelles dans le sens que nous attachons aujourd'hui à 
ce mot; l'amélioration des mœurs publiques, la ré- 
pression des crimes, n'entraient dans leur plan qu'iin 
directement el en second lieu.'Caius Gracchus, dana 
un projet qui accuse une profondeur de vues admi- 
rable et qui fait de son auteur une des plus fortes 
tê(es de l'antiquité , Caius Gracchus voulut fonder 
une classe moyenne, relever le peuple épuisé, li- 

(IJ Siiélone, Casai; c. 31. Alii Umuisse Hicunl, ne eornni qu» 
prima coDXulatti adiersus aiispicia, legesqiiP et interocssiones gcs- 
siwet, ratioDem l'eddere cogère tDi* : cum M. Cato iilentiitcm, iieo 
sine jui'ejuramlo cleuDotiaret : dclaturum se iiomi'o ejus, Birnul ac 
primuni exercituiu demtsisset : cnmque vtilgo Tore pneilicarent ut 
si privalufl reddidinwl, Mitoiiia eiempln, circitmpoïitii ai-malis cao- 
MDi apiid judices diceret. Quod probabilius facit Aiiniii* Pollio, 
Phar&alicit acie cssos prof)igatos(|ue adversacios prospicientcm, lisa 
eum ad verbom dixissc refcrens t t]oc *oluci-unt ; laniis l'ebiii 
g«eti» C- Oaar condemnatos csseni, nisi ab enei-citu anxilium pe> 
tiiMeni. — AppieD, Guerre ehite, ii, S3. 
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miter le pouvoir du sénat , assurer la responsabilité 
des magistratures; toutes ces lois, qui s^ éclairent 
l'une par l'autre, tendirent au même but. Le parti 
de Marius reprit les lois des Gracques dans un inté- 
rêt d'ambition; Sylla, par une réaction terrible, 
abattit , je ne puis pas dire le parti populaire , car il 
n\ avait plus de peuple romain , mais le parti qui se 
servait des institutions démocratiques pour combat- 
tre le parti de la noblesse qui s'appuyait sur le sénat; 
les réformes de Sylla , trop admirées par Montes- 
quieu, ivétaient point viables , et ses successeurs et 
ses partisans furent obligés de rétablir les anciennes 
institutions. Sylla , ramenant la constitution aux 
premiers joui-s de la république , avait voulu réta- 
blir dans l'Etat un ordre privilégié, comme autre- 
fois celui des patriciens, en donnant au ségat la di- 
rection absolue des affaires; mais le sénat, composé 
des cbefs de ta noblesse , des liommes qui se parta- 
geaient les provinces à dévorer, le sénat , sans le 
contre-poids des tribuns et des tribunaux populaires, 
ne fut plus qu'une iusuppoilableoligarcliie. Pompée 
essaya quelques réformes , marquées de la timidité 
et de l'indécision qui font le cachet de son caractère; 
César, dans son consulat, et plus tard dans sa dic- 
tature, prépara les voies à Tempire; Octave, ce 
grand politique , acheva ce que son père avait com- 
mencé ; il anéantit les derniers vestiges des insti- 
tutions républicaines , et assura au sénat une juste 
prépondérance, en lui confiant une part importante 
dans l'administration, mais limitée par la toute- 
puissance impériale. Ces lois, si sagement calculées 
qu'elles durèrent jusqu'à la chute de l'empire, eus- 
sent fait le bonlieui' du monde , si les successeui-s 
d'Auguste eussent iipité sa prudence et sa modéra- 
tion ; mais le despotisme perdit tout, et le monde 
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n'échappa aux cruautés des proconsuls que pour être 
le jouet des folies et d^ délire impérial. 

Telles furent les pha^ de la révolution qui dé- 
Inii^tla république et amena l'empire. Ces grandes 
querelles* jiAiiciaires sont restées incomprises tant 
que dans notre vie politique nous n'avons pas connu 
les agitations de ta démocratie , et il est incroyable 
avec quel dédain et quelle légèreté les historiens 
et les jurisconsultes ont traité des questions qui 
ont tenu une si grande place dans l'histoire de Rome. 
Mais aujourd'hui le; lus.près de nous. 

L'expérience de la habitude du ju- 

gement parjurés, 1 ays voisin, l'An- 

gleterre, dont la jtocratique oflre 

plus d'un rapporta n romaine, nous 

donneront , sur le i les tribunaux ro- 

mains , des lumières que lietu.de attentive des textes 
ne pouvait donner à des hommes plus savants que 
nous, mai$donl>les yeux n'étaient point dessillés par 
la pratique de la démocratie. 

Ajoutons qu'une telle étude n'est peut-être pas 
sans utilité immédiate, et que nous entrons dans 
une époque où l'érudition ne doit pas gagner seule 
à l'élude des démocraties anciennes. Nos institu- 
tions sont sans doute fort ditTérenles des institutions 
roifiaines ; mais enfin , dan 

ses d 

-e san: 

peuplf 

it moc 

es pouvoirs publics et l'adminis- 

^est pervertie une constitution 
qui, en peu de temps, avait élevé Rome au faite de la 
puissance, line des causes principales de la déca- 
dence romaine fut, comme nous le montrerons, la 
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perversion des tribunaux politiques. Rien ne con- 
tiibua plus à la dégradation dai mœurs et de l'esprit 
public que l'infaniie des jugements; el ces pages ne 
seront pas pei'dues, si le lecteur reçoit une impression - 
d'horreur et de mépris pour la vénalité et là corrup- 
tion des jugements, poussées à Rome au delà de 
toutes limites; s'il se convainc, par une étude at- 
tentive, que la première condition d'existence pour 
un gouvernement libre," c'.est la sincérité des tribu- 
naux chargés d'assuter la responsabilité des magis- 
trats ; si toire romaine com- 
bien la ' aux partis qui ont 
essayé d combien de fois, 
dans des le a dirigé te glaive 
de ces U lémes qui l'avaient 
aiguisé, érilé de cet adage 
souvent répété dans notre vieille jurisprudence fran- 
çaise , et bien plus vrai encore dans les régions de la 
politique que dans celles du droit Oivil, que justice 
est le commun profit de tous. 
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DIVISION DE L'OUVRAGE, 



Le but qu'on se propose dans cette étude, c'wt 
de cbercher dans les querelles soulevées par les 
lois criminelles , -une des causes de la décadence ro- 
maine; c^est de montrer comment se perdirent les 
garanties qui, pendant tes premiers siècles, avaient 
fait la grandeur de Rome, en assurant la nn^ns»- 
bilité des magistrats , et comment, ces garanties dé- 
truites, Rome décbirée par l'ambition de quelques 
bommes fut heureuse de se jeter entre les bras d'un 
maître. Mais pour bien comprendre quels abus sou- 
levèrent rindignation populaire, et sur quels motife 
sérieux les tribuns s'appuyèrent pour demander le 
redressement des griefs qui mettaient en danger la 
république, il est nécessaire de pi-endre d'abord une 
idée exacte de ce qu'étaient les magistratures ro- 
maines, si diflerentes des nôtres, et de savoir qnels 
moyens donnait la constitution pour maintenir le jeu 
régulier des inslilulions. Nous dirons ensuite, et 
avec plus de détaU , comment l'équilibre des pou- 
voirs publics se détruisit , quaiid les conquêtes eurent 
porté Rome hors de l'Italie, et nous verrons com- 
ment , au lieu de chercher une réforme sérieuse et 
qaî eût sauvé I'%at , tes factions se firent des lois cri- 
minelles, une arme pour s'entre-combatti'e ; enfin, et 
pour suivre tes institutions républicaînesjusqu'au mo- 
ment où elles disparaissent étouffées sous les institu- 
tions impériales, nous dirons comment lesempereurs, 
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jaloux de toutes les libertés politiques, s'alhichèrentà 
détruire les magisUatures rt^iblicaines en réduisant 
desatti'ibutions redoutées, et surtouten transportant la 
juridiction populaire au sénat, devenu, dans les mains 
de l'ejnpereur, un instrument de tyrannie. Ainsi: la 
république jusqu'à l'époque des Gracques ; — le sep- 
tième siècle; — Teitipire jusqu'au règne d'Adrien, 
telles sont les trois divisions de ce livTe , divisions qui 
répondent aux trois révolutions qu'éprouvèrent, chez 
les Romains , les lois criminelles. 
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CHAPITRE PREMIER. 

Réflexions préliminaires. 

II est impossible de se ftire une idéenelle des 
moyens dont on se senit à Rome pour assurer la 
responsabililé des magistrats , si, d'avance , on ne se 
rend un compte exact du pouvoir attribué par la 
constitution à chaque magistrature, et des mesures 
prisée pour que chaque fouctionaire ne. sortit point 
des'Iiinite» dans lesquelles la loi renrennail sou auto- 
lilé. 

La responsabilité criminelle des magistrats, est 
nécessaire , puisqu'on ne peut laisser les citoyens et 
l'État, sans garantie contre les passionsou lesenti«- 
prisesaudacieuses des otficiers publics; mais cesttou- 
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jours un moyen extrême , et auquel le légîslatetir ae 
doit recourir qu'avec répugnance, parce qu'en attei- 
gnant l'individu coupable , il porte atteinte en même 
temps à l'État lui-même, en alTaiblissant la considé- 
ration dont la loiel l'opiniou publique se plaisent à 
entourer le magistrat. ' ' ' 'r d'une con- 

stitution bien feite, c'e 'r le magistrat 

de s'exposer à ces gi est de placer 

l'intérêt de l'oRicier j nduire; c'est 

de lui rendre la transg oirs non-seu- 

lement périlleuse, mais cogame impossible , et d« le 
re où les accusations ni les 
eindre. Contenir les magis- 
, pour tout gouvernement, 
Listence, car l'É^t est par- 
is de ses agents , et toutes 
considération de rofficier 
qu'elles soient , attaquent 
t, en affaiblissant le respect 
et l'affection que portent les sujets 9I1X lois' gar- 
diennes de. l'honnêteté et de la sécurité publiques. 

Dans les États modernes, on a essayé d'empécber 
les pré^ arications des fonctionnaires, au moyen 
d'une organisation hiér«rohiqit« ; le pouvoir est en 
général remis moiua à un liomme qu'à un collée, 
QU( comme nous disons , à une administration ; da U 
une division du travail qui amène des limitatioD& et 
dea contrôles sans nombre, et-qui lav^ie à l'ofTioier 
public une sphère d'action infiniment trop petite 
pour que son ambition ou sa cupidité puissent ame- 
ner des bouleversements dans l'Etat. 

Il n'en était paa ainù à Rome , et roi^niaation 
des magistratures ne resaemUait puH«mentàoeU9que 
noua voyons a\yonrd'hui. Rome igoortut oe que o'«l 
qu'im pouvoir supérieur auquel louit w rapport? ^ 
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tout vient aboutir, tel, en tin mot, que notre royauté, 
et ce fut sous l'empire seulement qu'on eût 1^ pi'e- 
iqières idées de centralisation. La république avait 
deux tètes , le sénat et le peuple , représenté le plus 
ordinairement par le collège des tribuns; et quoique 
le peuple fût reconnu par la constitution , comme U 
puissance suprême, comme la source de tous les 
autres pouvoirs , rien n'est moins rare que de voir 
I0 sénat éluder et même annuler les décisions des 
comices , sans que jamais le peuple se soit aiTOg^ de 
contraindre le sénat, par une mesiu'e générale qui 
coustMât l'inrériorité politique de ce grand corps, 
aansqua jamais il ait fait remonter la responsabilité 
plus haut que les consuls, ou les autres instruments 
de la volonlé du sénat. 

Enti'e ces deux grands pouvoirs, qui se pai^- 
geaient, sans limites précises, la puissance législa- 
ùve et judiciaire, et qui tous deux prenaient qne 
part importante de l'administration supérieure , les 
magistrats formaientTomnie im troisième pouvoir. 
Besponsalitos à Texpiiation de leurs fonctions, ils 
étaient souverains pendant leur diu'ée ; et non- 
seulement les magistrats étaient, jusqu^à un certain 
point, indépendants du sénat et du peuple, in- 
ticile à ' concilier avec \e rôle 
[ulnistralion , mais encore ils 
i les uns des autres, tout @p 
néme sphère, et souvent avec 
;w pouvoir, au lieu de se limi- 
ïi d'attributions, comme dans 
se limitait eii quelque façon par 
al ou le préteur ne faisaient point 
tout dans la ville, c'est que (sans parler du veto ), Q 
y avail un autre consul , ou d'autres préteurs qui 
agissaient de leur côté ; mais leurs fonctions, limitées 
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de fait, ne relaient pas de droit, et ses collègues 
ou les consuls absenis, il n'y avait point de raison 
pour qu'un préteur n'administrât seul toute la ré- 
publique. 

Ce n'est point qu'il n'y eût une apparence d'hié- 
rarchie, mais elle était plus honorifique que réelle , et 
il ne faut pas, li-ansportant les idées d'aujourd'hui 
dans ces anciens jours , nous laisser prendre à ce faux 
semblant. I*s consuls étaient sans doute les chefs 
de la république, tous les autres officiers leur de- 
vaient le respect , et Acilius comme Scaunis défen- 
daient la prérogative consulaire quand ils Hrenl bri- 
ser, par les licteurs, le siège du préteur qui,- occupé 
à rendre la justice, ne s'était point levé devant eux( 1 ); 
mais si le droit des consuls passait avant celui du 
préteur, il n'est pas moins vrai que ce dernier magis- 
trat n'était point subordonné au consul , n'avait point 
d'ordres à recevoir de lui, et ne lui rendait pas 
compte de son administration. Le consul présent" à 
Rome adminisirait et gouvernail la république de 
préférence au préteur, mai^ le préteur était $ouve> 
rain dans les actes qu'on lui laissait faire, et s'il as- 
semblait le sénat ou le peuple, s'il prenait ou fais;ùt 
prendre quelque décision , s'il promulguait un édit 
pour modifier la législation ou l'administration , 
le consul (son droit de velo mis décote), n'avait 
point qualité pour redresser les actes d'un magistrat 
-indépendant. H pouvait ne point les reconnaître; 
il pouvait même défendre aux citoyens de s'adres- 
ser au tribunal du préteur , comme fit Scaurns , 
offensé par le préteur Decius,. mais il ne pouvait 

(l)I>ioCa!W.,îixsvi.21. Liï. XXIV, 14. Val. Max. ii, 3, S *.Aiirel. 
Viclor, de Fit: Ulits. "i. M. £milju9 Scaurug consul P. Dccitiin 
jii'xiarem, ti'innenme ipso aedentem, j usait assui'gei'e, eicjuc vpslom 
sculit, scllani coitciilit, lie q uis ad «(iih iu jus irtl edÎMt. 
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s^eutreméler fie la façon dont ce magistrat rendait la 
justice, ni réformer ses arrêts, comme le ferait 
chez nous, dans des questions administratives, le mi- 
nistre, supérieur hiérarchique d'm» préfet ou de quel- 
que antre officier puhlic. Tout au contraire de ce qui 
se passe chez nous, à Home, il était de principe que 
le magistrat n'avait de pouvoir que pour les choses 
qu'il pouvait mener à fin par lui-même , et en vertu 
de sa charge , car il n'avait aucun moyen de con- 
trainte à l'égard des autres magistrats qui étaient 
ses inférieurs mais non point se» subordonnés {)). 

Ce que je dis des préteurs je puis le dire également 
des censeurs, des édiles ,, des questeurs; je ne parle 
point des tribuns qui , dans l'origine , n'étaient 
point à proprement parler des magistrats, puisqu'ils 
n'avaient point de fonctions actives , et qui d'ailleurs, 
chargés de contrôler les consuls , ne pouvaient être 
soumis à leur autorité. Toutes ces magistratures 
étaient indépendantes les unes des autres ; il n'y 
avait en|re elles nulle hiérarchie. Les questeurs 
par exemple avaient des attribations moins hautes 
que celles des premiers magistrats , mais ils ne rele- 
vaient de [Personne , jamais ils n'ont été les officiers 
ni lesagetib des consuls, même en leur obéissant ha- 
bituellement. Ils agissaient non par délégation etsous 
lesordresd'unsuyérieur, comme chez nous les préfets 
ou les dii-ecleurs de contribution, mais directement 
et deleurchef en vertu du pouvoiivque leur avait con- 
fié l'élection populaire, etpar conséquent sous leur 
propre responsabilité ; la part de souveraineté qu'ils 
avaient reçu des comices n( ' * ' 
L'idée desultordinatlon des 
à l'esprit des Romains que 

(1) Liv. IV, 24, 31. Suct. In /iili 
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règne d'Adrien (1); c'est en effet une idée toute mo- 

B^rchique et de même nRtiire que l'idée de centra- 
lisation; et il est remarquable que sous la république 
on se disputa vivement les magistratures, mais sans 
songer jamais à les afTaiblir, ni à les limiter par une 
organisation biérarcbique. 

Ainsi la consiitution romaine l'econnaissait deux 
grands pouvoirs publics , absolument indépendants 
et irresponsables , le sénat et le peuple , et en ou- 
tre, des magistrats indépendants, souverains et ir- 
responsaliles pendant la durée de leurs fonctions. 
4ussi, et comme nous l'a si bien expliqué PolyW (2), 
pour un étranger qui n'était point encore initié aux 
mystères de la constitution, Koniej à considérer les 
prérogatives des consuls , semblait ime monarchie ; 
à étudier la puissance du sénat, c'était une aristo- 
cratie j à examiner la souveraineté populaire , c'était 
une démocratie. 

Nous «utres modernes , nous sommes tous dfma la 
position de l'étranger dont parle Polybe. Quand 
i , nous voyons bien en présence 
le sénat, le peuple, les magia- 
e comprenons guèr^quel était 
is dans une telle organiMiion po- 
rail savoir ( et malbeureusement 
: problème ne l'a point résolu), 
oir comntent ces. ti-ois pouvoirs 
rivaux ne s'entravaient pas mutuellement, et con- 
tribuaient chacun pour leur pai't à la marcbe des af- 
faires; comment sui'tout (car c'est là le point qui 
peuple et le sénat mainienaïent 
l'obéissance, et quelles garanties 

Capilol. Piiit. 2. 
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la loi donnait gux citoyens oQiiti-« les «bu» d'ftuio- 
lité. 

Ce sont ces intéi'esssots problèmes, jusqu'à oe 
jour toissés de c6té , que nous allons essayer de ré- 
soudre , en nous aidant surtout d» Pol^}^ et de Ci* 
oéron , les deux politiques' qui ont le mieux oonnu 
l'ancienne conslituttou. 

■ CHAPITRE II. 

Du ContuUt (1). 

K la tète de la répuUique paraissent, api<ès l'ex- 
pulsion de Tarquin , les consuls , rois loua deux sous 
un nom plus doux (2), mais rois annuels, et que le 
s^nat dent en ^heo l'un par l'autre. 

Aa temps où écrivait Polybe, c'est<à*dire ù l'épo- 
que la plus brillante de la république , celle magis- 
trature avait éprouvé une altération profonde. Dé- 
pouillé de la puissance judiciaire par les lois f^tiie- 
rkm, démembre par les palriciens dans leui-s luttes 
avec la plèbe, comprimé par l'influence destribuns 
qui grandissait de jour en jour, le consulat était fort 
afbil^i, mais néanmoins et malgré les limites appor- 
tera lAir puissance, les consuls étaient encore les 
obefs véritables de la république, et leur action était 

{IJ Polybei v(, li. — De Beauforl, La République rotuaùie, liv. 
IV, ob. a. 
(i)Cic. De Jtep. ii, 32. Tenu it jgilar hoc in Mitu «enalui rem- 
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assez grande pour que Polybe pût d'n-e a^ec raison 
({u'aii premier aspect leur pouvoir semblait celui d'un 
roi pins que d'un magistrat : IÎjt' EÎ/orw; ùmtv alv, Sze 
rtî sic 7(X-J7r.\i «jr9ê),î''|£i£ zt/j ficoiSa , Jio'ri povap^^txsv 
ôtÏ.m; xsù ^xdO.txôv sort rô itoJ.iVjuyia. 

Tant qu'ils sont dans la'cilé, ils tiennent dans leurs 
mains toutes les affaires publiques (I), car tous les 
autres magistrats sont inférieurs, et doivent céder 
aux consuls, liormis les tribuns qui, en vertu de 
leur droit de veto peuvent empêcher tous les of- 
fîciers publics. Ce sont les consuls qui, de pré- 
férence à tous autres magistrats , ont le droit*de 
convoquer les comices centuries ou le sénat (2). 
Ce sont eux qui soumettent les propositions , font 
le rapport, et exécutent les décisions prises par 
tes deux grands pouvoirs de l'Étal. Ainsi , ils sont à 
la fois les premiers administrateurs de la république, 
et comme les ministres du peuple et du sénat. C'e-st 
en cette dernière qualité qu'Us jouent le principal rôle 
dans les affaires extérieures ; ce sont les consuls qui 
représentent la nation à l'égard des* rois et des-nia- 
tions étrangères, introduisent les ambassades' dans 
le sénat et font exécuter au loin ses décrets (3). 

Mais c'est surtout dans ce qui concerne la guerre 
que l'autorité des consuls eU sans pareille;41s ont à 
cet endroit une puissance ' presque souveraine. Ce 
sont eux qui dressent les rôles de l'armée, font la 

. (!) Polyl>e, VI, 12.... Ilzirûv (tirt nùpioi xùv Svfuaiav irpiÇiuv. 

(,ij A.Gell. xin, 15. Idem ML-xssIa, iii libro <le ininoribiis iiio- 
•{i lagisIralitiiiK, ri 
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levée, choisissent leurs ]ietitenants(1), nomment les 
tribuns militaii'es (2) , et déterminent le contingent 
que doivent fournir les alliés. Seuls de tous les offi- 
ciers publics , ibçrennent dans le trésor l'argent «é-» 
cessaire sans être tenus de consuller le sénat; et )e 
questeur, qui d'ailleurs, ne peuF faire aucun pai»- 
ment sans l'ordre du aénat est tenu de satisfaire a 
la demandé des consuls (3). 

Tel était à Rome le pouvoir des consuls. Plus loin, 
en parlant des provinces (4), je dirai quelle était l'aiir 
torité des magistrats romains, une fois qu'ils avaient 
franchi \e pomcerium, et reçu d'une lex curiata cet 
imperium qui fut le pouvoir le plus despotique qu'on 
ait jamais rêvé. Ainsi qu'on peut le voir, leur puis- 
sance à Rome était grande ; mais tout illimitée 
qu'elle fût en apparence , elle rencontrait cependant 
plus d'un obstacle; et sans parler encore de la res- 
ponsabilité qui menaçait le consul' au sortir de ses 
fonctions, le consulat, dans son exercice même, se 
trouvait contenu parjui-méme , par le sénat , par les 
tribuns. 

Le consulat se modérait de lui-même , parce que 
c'était une magistrature annuelle , et qu'il était difïi- . 
(aie à un ambitieux de se laisser aller à l'enivi-ement , 



(1) Uï. IV, 17. — Salluîle Jug. c. 28. — Cic. Ad Famil. iiii , 
55. — Mais le sénat fixait lenombre de ce$legati. — Cic. Ad Famil. 
1, 7. Pro Sextio, 14, In falin. ib. 

(3) Ce droit rutlmiiléi c'est aiasi qu'en 393 le peuple obtint de 
nommer tes six tribuns militaires d'une légion , les consuls cooser' 
vint la nomination des tribuns militaires de la seconde lé<;ioa (Li- 
-nus, VII, 5). En J(3, un (ilébiscite donna aux ti'ibus le di-oit de 
nommer seize des viiigt-ijuatre tribuns militaires qui commandaient 
les quatre lésions coi isola iris (Liv. ii, 30). Plus lard, le jicuple 
nomma au tribunal niililairc de quatre légions; le siii-[)liis des no- 
minations reslant aux consulsfl.ir. xxvii, 39; ïmu, 42; xi.iv, 21) 

(3)Poljbc,l. c. 

[*) Livre M, cil. 1". 
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dé la puissance et d'entreprendre quelque chose 4o 
sérieux contre l'État dans un temps si court) la 
courte durée des maf^tratures était un des principes 
ibnciers de la constiiution romaine. C'est par ce 
moyen qu'on limitait des pouvoirs d'ailleurs aÏMtolus. 
Ce fut par une suite de cet esprit que le dictateur 
MamercUB réduisit la durée ^e la censure , répétant 
au peuple romain : Se iibertati consutturum. Mnxi* 
mam autem ejas custodiam esse st magna imperia 
diuturna non essent, et temporis modus in^neretur 
quAufjuns imponi non posset (1 ). L'abandon de ce 
sage principe , dans les derhiem temps de la répu- 
blique, fttt une des causes qui amenèrent le plus sO- 
rement les det-uières convulsions dans lesquelles 
périt la liberté romaine; et Catulus, dissuadant 
la loi Manilia , faisait remarquer an peuple , avec 
grande raison , que rien n'avait été plus fatal à la 
république que la prorogation des magistratures ) 
ce qui a feit Marius, disait'il, ce sont tant Aé 
guerres conduites en si peu de. temps, et six con- 
sulats presque successifs; ce qui a fait Sylla^ c'est 
le commandement prolongé des mêmes légions et 
la dictature suivie du consulat. Il n'y a parmi les 
. hommes cœur si jeune ni s( vieux i qui une ftiis ao> 
mandement, veuille redescendre à 
itoyen (2). C'était chez les Romains 
générale que l'habilude du pouvoir 
leilleures natures , et sous l'empire , 
blicain , Arruntius, quittant la Vie 
;re, maudissait moins le prince qu'il 
n'avoir pu résister, malgré sa longue 



{1} Lit. tv, 34. 

(3JDioCau. s»vi, 14.— Etles misérablessophiimeadd ClC^fOn, 
Pro Uge Manilià. 17. 
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eîpérienccj à cet .énergique poison qu'on nomme la 
puissance : Vi dominationis contu^as et mutatus (1). 
Le consulat se modérait encore de lui-même, parce 
que c'était une magistrature partagée , fet qu'U 
suEfiBaît de Vopposilion d'tin consul pour paralyser 
les entreprises de son collègue (2). C'estainsijpour ne 
citer qu'un exemple , que, dans les dertaiers temps de 
la république» le sénat opposant le consul fiibulus à 
César, Bibulus ne craignit pas de déclarer en pleine 
assemblée du peuple, que, dans l'année de son con- 
sulatj on ne voterait pas la loi agraire que présentait 
son collègue, quand bien même la nation tout en* 
tière le voudrait (3). Cette opposition suffisait pour 
teair en écliec tous les magistrats, pour empêcher les 
assemblées du sénat (4) et du peuple, et César, pour 
passer outre, fut obligé d'employer la force et de 
violer ouvertement la constitution. Dans une situa' 
tion régulière , il eût donc fallu, pour mettre en dan- 
ger la république , que deux consuls factieux se ren'' 
contrassent en même temps, et qu'ils gardassent utl 
accord bien difficile à conserver entre gens même 
moins ambitieux; mais si Ton en croit Catukis, la 
fortune de Rome fut assez grande pour que, jusqu'à 
la fin de la république , il n'y ait jamais eix deux mal-^ 
honnêtes gens revêtus en même temps de cette haute 
(onction (5). 

(2)Denjs,v, 11,13. — Liv. xïVii, c. S. —Sali. Calit. 6. Annu* 
imperia, biDos imperatores sîbi fecere, eo modo minime posse phta- 
baot, per liceDlianainsolescereanimum huniaouni. — Florus, i, 9. 
ExperpetUD (imperio) annnum p)acuit, m siDgiilari duplex, ne 
potestas solitutline vel mora coirumpcrptiii-. 

(3) Dio Cass. sïsïiii 4. — Suet. In Jidin, 20. 

(4)Appieo. Guen-t civile, il, II. 

(5) Cic, Orai. pcisi redit, iii senatu. iv, 9. ^udieram e\ sapîea- 
tînimo attpie optimo civi et vii'O, Q. Calulo, non siepe unum cou- 
9u]em împrobnm, daos vero nunqaaiu post Itoniam condilam, 
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Le dédoublement des magistratiires était un des 
grands principes de la constitiilion(l), et U semble 
que dans la pratique il ait donné de meilleurs ré- 
sultats qu^on ne pourrait espérer , à la première 
vue, d'une pareille ot^aaisation; la jalousie, natu- 
relle au pouvoir, suftisait pour que chaque magis- 
trat regardât comme un empiétement sur ses droit» 
toute attaque faite à ta constitution, par un col- 
lègue, et cette inquiétude naturelle suflisait pour 
maintenir les plus ambitieux, dans le devoir. C'est 
ainsi que le décemvirat, magistrature sans appel, fut 
cependant supportable tant que les décemvirs s'ar- 
rêtèrent devant l'opposition d'un collègue, et ne 
devint tyranique, que du jour où, par un accord cri- 
minel , ils supprimèrent le veto (2). C'était donc une 
maxime constitulionnelle des plus importantes que 
toute magistrature, et surtout le consulat, devait 
toujours être double, pour que l'intercession fiit 
toujours possible, et si l'un des deux consuls venait 
à mourir dans l'année, celui qui restait devait faire 
immédiatement procédei' à une nouvelle élection. 
Valerius, seul consul par la mort de Brutus, ayant 
différé quelque temps de se donner un collègue , 
le peuple murmura hautement contre cette vio- 
lation des lois (3), et à la lin de la l'épublique , à 
une époque où Ton s'accoutumait à voir des magis- 

eiccpto illo Cinoano tempore fuisse. Quaie meani jcausam semper 
fore Qrmtssîinain dkerc soleb^t, dum vd unus in cepublica coiiBiil ' 

(1) Cic, dt Lfglb. Ml, 7, 8, 33. 

(3) Liv. iii,36.Nain prsctcr(]uamquo(l ia populo nihil erat pj-x- 
sidii, sublaU provocaijone, inlei-cessioaem qiioque consensu siis- 
tukrnnt, ({uum priores Dccenivîri ailpella lio ne collège conî g) i-cfl- 
diUabsejuca tiilissent, et quiedum qiix sui jiidiuî videri possent, 
ad popalum rcjccissent. Aliqimndio rqualus ioter omnes leri-oi^ 
ftiit, 

(3)I.i>', ..,7. 
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tratures uniques , Pompée, nommé seul consul par 
un sénatus-consuUe, se crut obligé de sauver les ap- 
parences pour conser^■e^ sa populaiité, et pour écarter 
tout soupçon de tyrannie , il se fit associer Metellus 
Scipion , son beau-père , qui était tout à sa dévo- 
tion (1 ). 

Le conflit de deux magistrats , égaux en pouvoir 
comme en dignité, avait pour résultat d'assurer la 
prépondérance du sénat (2) ; ce grand corps , essen- 
tiellemen ours prêt à s'in- 

terposer et il était trop 

importan é , pour que cha- 

cun des i gsgiici' psr sa dé- 

férence, it les consuls qui 

avaient r désaccords, il en 

était de j istrats et pour les 

tribuns n fiberius Gracchus 

ne craig ^ _ ir qu'on décidât 

M. Octavius à ne point s'opposer aux lois agraires, 
et ce ne fut qu'après cette dernière épeuve qu'il fit 
voter la déposition de son rival par l'assemblée des 
tribus (3). 

Le sénat avait d'ailleurs une action plus directe sin* 
les consuls, et ce n'était pas seulement comme ai*- 
bitre qu'il les maintenait dans sa dépendance. Sans 
doute, aucune loi n'assujétissait les consuls à obéir 
aux ordi-es du séftat ; une telle loi eût été incomprise 
à Rome, où l'on n'avait point l'idée d'une magistra- 
ture limitée, et le consul Postumius Megillus, ré- 
primandé parce qu'il maltraitait les soldats, était dans 
son di'oit, quand il réfïondait insolemment que le sé- 

(1) Plot. In Pompeio, cli, 80. — Dio Ca^s, xt., 51.— Appi^n, 
Guerre cii>. ii, 23- 
(2)Liv. xxvii.c, 5. 
(3J Appien, Guerre ch. 1 , lî. 



:ïGoog[e 



— 34 — 
nat pouvait bien commander à des particuliers, mais 
Jamais à des consuls (1 ). Ce ne fut que dans les mau- 
vais jours de la république, quand tous les pouvoirs 
sortirent à la fois de la constitution , que le sëiiat s^ at- 
tribua le droit de déposer les consuls; encore ne 
fijt-ce point par voie directe, mais en les déclarant 
ennemis de la république, et en les mettant hors.la 
loi; c'est-à-dire en violant la constitution (2). Toute- 
fois, et sans recourir à' ces moyens extrêmes, le sénat 
avait fini par établir certains précédents favorables 
à son autorité. 

Les consuls, avons-nous dit, étaient chargés d'exé- 
cuter tes décisions du sénat (3); mais ce n'est point 
par ce côté que le sénat avait prise sur eux', car non- 
seulement les consuls avaient toute liberté dans 
l'exécution, mais encore il leur était toujours pos- 
sible d'éluder la volonté du sénat, en laissant tom- 
ber l'affaire qu'on leur avait confiée, et l'on ne voit 
pas qu'il y eût aucun moyen de vaincre cette force 
d'inertie. Le consul Tuditanus, chargé de juger les 
procès que soulevaient , dans l'Italie , les lois agraires 
de Tibe'iius Gracchus, alla faii-e la guerre en Italie, 
pour se débantisser de cette mission délicate TA). 
En 580, le préleur Liciniils, choisi expressément 
pour informer sur les cruautés du consul Popiliiis ' 
dans sou commandement de Ligurie, trouva le moyen 
d'éluder la décision du sénat et du peuple, en assi- 
gnant le coupable à paraître devant son tribunal , 

(1) Dio Caw. f'jïïff. >>'at. il. Aiya™ Jti 4 p*uUi T&i. Wi*wS.v, 
ili" où Tûv \ncirait 5p;cii. — Denjiï, Frag. faht. xvi, 16. (Eil. 
Reiske, p. 3334] où tîiv p^ukiri a/);i^iiv iauTUÛ, iw; i^Tiv ûttato;, 
iW aMv Tï; |3«vXn;. Liv. Ep,, lib. xi. 

(2) AppicD. Gu-rrre civ. i, 65, 09 , 74. 
(3)Poljbe, VI, lî. Cic. deLea.m, 6. 
(4) Aftfiieo, Guerre ci\\ 1 , 19. 
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au jour où ses foiic^ons de préteur finissaient (1). 
Même chose arriva deux ans plus tard ; le préteur 
Canuleius, chargé de juger les gouverneurs qui 
avaient pillé l'Espagne , ne voulut point attirer sur 
sa tête de puissfftites inimitiés, et se mit à lever des 
troupes pour partir immédiatement dans son gOtH 
vemement (2). Et ce qu'il y a de remarquable , c'est^ 
que, dans tous ces procès, TatTaire en resta là, et que 
le séuat ne se crut jamais le droit ni de réprimander 
l'officier désobéissant , ni de charger un nouveau pré* 
teuB d'une nouvelle information. 

Dans toup les cas que nous venons de citer, il y 
avait inertie plutôt que résistance, et de cette inertie, 
le sénat fut plus d'une fois complice ; mais quand la 
dësobéissaiice était formelle, quand il. y avait péril 
pour la constitution , par quels moyens le sénat pou' 
vait-il contraindre à l'obéissance le consul qui n'était 
point in auctoritate senatus , suivant l'expression con- 
sacrée? Dans -l'origine , on se tira d'affaii-e par la 
nomination d'un dictateur; plus tard, en deman* 
dant an peuple d'abroger Yimperium du magistrat 
désobéissant. 

. H y a dans Tite-Live plusieurs exemples de ce re- 
cours à la nomination d'un dictateur pour forcer les , 

(1] Liv. xLii, ii. N«(|ue titncn M. Popilius reverti Romim 
■uilehat, ne caoram dic«ret adverio vnata, infeiliore popnlo, 
apud prxtorein,<fDi dequpstiooe in se posila scnnlnm consnluisset. 
Hoic detrectatioDJ ejna tribani plebif, alterius rogalionis denantia. 
tione, obcurrernnt ; Ul si i/on nnte Idiu Novembres in urbem 
Ttomam iniroistri, de absente en C. Lieinius slalaeret tic judicarel. 
Hoc tnctus Tinculo quuin redJisset, in^enticnin invidia inseiiittam 

Wnit M. Popilii» rogatione Harcia, liis apnd C. t.iclnium 

cansani djxit : tertio prvior, gralia cooaulii alnenlis et Popilla 
. famili» precibni viciai, tilibas Marlils adesfe rentti jusaît, <|uo die 
novi magiilraluii initnhcrant booorem, ne diwret jtta <|ui pri*attii 
fntanis esKt. Ita rogalio de Liguribus aile fallaci eluu eil- 

(2) Liv, XLLII , î, . 
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cohsuls à rentrer m auctorïlate senatus (\); mais si 
les deux consuls se refusaient à nommer ce magistrat 
suprême, on se trouvait dans une position imprévue, 
car les consuls seuls avaient qualité pour nommer le 
dictateur; en ce point comme en d'autres, ils étaient 
maitres absolus de leur décision (2). Cette dilTiculté 
se présenta en 325, Q. Cincinatus Penno et C, Julius 
"Mento refusèrent de nommer le dictateur; le sénat 
eut recours aux tribuns, pour contraindre les con- 
suls; les ttibuns les firent obéir en les menaçant de 
la prison ; précédent qui ouvrit ime large voie à- l'a- 
grandissement de Iq puissance tribuniliemie (3). 

Ainsi donc, quelque absolu que fût te consulat, il 
lui faillit céder devant l'accord du sénat et des tri- 
buns, représentants du peuple (4). Il semble que rien 
ne put résister à ces deux grands pouvoii'sde l'État 
l'éunis ; et, par contre , nous voyons qu'à la Rn de la 
république ce fut une manœuvre familière aux con- 
suls ambitieux de s'assurer des tribuns, pour agir 
et gouverner au mépris- du sénat (5). La puissance 

(i)l.iv. v,9;xnvii,S. 

(2)DioCas8.Fr. MTV. — Suet.//iiVirri>ne, c. 2. - 

(Z) Lit. IV, 36 Illud salU constat, »é alia discoi-des(eoDSules) 
ID imo adversuit patinni voluotatem cODseDaJsse, ne dicei-ent dicta- 
toreiit, doDec, quum alla aliis terrîbîliora adren'eotur, nec ia auc' 
toritate s^ualus consules esseat, Q. Servilins Prtscus, summk 
honoribus ej^regie usns i Vos, inquit, tribuni plebii, qitoniam ad 
exli'ema ventuin est, senatiii adpellal, ut in tautodisci-iminereipu- 
blic», diciatorcm dii^re consules pro potestale vestra cogati«. Qua 
voce audita , occasluoem oblatam rati tribuni augends polestatia , 
secednnt, proque collegio proDuntiaot ; P{acere consuUs senatui 
diclo aadientes esie ; li adversut consensum amplissimi ordinis 
iillra lendanl, lA vincula se duci eos jiftsurof. Conmles ah Iribu- 
nis qiiam ab senatu, vinci malueront ; proditum a Patribus siimmi 
impei'ii jus, datunique sub jagum Iribuaiiisepotestatis consuUtnin 
memoi'antes, siqtiidem cogi aliquîd pro 'pote«tate ab tributio con~ . 
suies, et in vincula etiam duci possent ? 

{4)Liï.xivi[, c. S. 

(BjDioCass. K!ixviii,4, 
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allait toujoui-s lu où les tribuns inclinaient la volonté 
populaire. 

Le peuple seul pouvant abroger Vimperhan qu'il 
avait ^conféré , le moyen le plus court pour le sénat 
d'arriver'à cçbut, c'était de s'entendre avec les tri- 
buns, et de les charger de proposer cette abrogation. 
Il y a plusieurs exemples de cet accord dans rhistoire 
romaine, mais je n'en connais point de plus curieux 
que celui que nous a conservé Tite-Live dans son 
xxix' livre. J'insiste sur la manière dont cette affaire 
fut conduite , puisqu'on y voit clairement comment 
Tautorité du sénat pouvait prévaloir sur la mau- 
vaise volonté des consuls, et comment tout était 
possible , même sans le secours du peuple , au sénat 
et aux tribuns réunis. 

C'était en 549, Scipion était en Sicile, près de 
passer en Afrique, lorsque son lieutenant Pleminius, 
■ livra au pillage d'une soldatesque effrénée Locres, 
ville alliée (1). Sur la plainte des I-ocriens, le sénat, 
justement ému de ces barreurs , se mit à délibérer 
sur les moyens de punir un acte infâme et auquel, on 
le craignait, Scipîon n'avait pas été étranger. Q. Fabius 
proposa une mesure énergique j c'était de rappeler 
Scipion à Rome, et de s'entendre avec les tribuns 
pour qu^ils fissent abroger V iniperiuni de ce géné- 
ral (2); la proposition de Fabius était certainement 
la plus régulière et la plus conforme à l'esprit delà 
constitution. Q. Metellus* fit adopter un sénatus-con- 
sulte plus modéré dans la forme , mais plus grave 
au fond, car il contenait une altération sensible de 
la constitution, en ce qu'il conservait aux tribuns 

fl) r.iv. «MX, 10— nio Cass. Ve. lïmT 

(îj Litf. iiiï, 19. P. Seipionehi, qnod tle provinci» decesiiwet, 
injussii seiMtus, revocari; agique cum tribuuU plebis.utde im- 
perioejusabi-ogando ferrent ad populum. 
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leur caractère sacrée, bien au-delà du Potneeriura. 
Voici cet acte curieux, tel que nous l'a conservé 
Tite-Live, qui .probablement, ne s'est pas beaucoup 
éloigné de rorîginal. 

« Placere M. Pompouiura prœtorem , cui Sicilia 
)i provincia sorte eveiiiiiset, tridiio proximo in pro- 
a vinciam proficisci, consules decem legatos, quos 
K iis videretur, ex senatu légère , quos cum prxtore 
i( mitlerent, et duos tribunes plebis, atque œditera; 
» cum eo consilio pi'ietorem cognoscere. Si ea, qu<e 
(( Locrenses facta c|u%rerenlur, jussu aut voluntate 
u P. Scipionis facta esseni , ut eum de provincia de- 
« cedare juberent. Si P. Scipio jamin Africam tra- 
it jecisset, tribuiuis plebis atque seditis cura duobus 
<( legatis , quos maxime pi-œtor idoneos censuisset , 
« in A.riïcam proficiscerentur; tribuni plebis atque 
« tedilis qui inde reducerent Scipionem, legati qui 
le exercitui professent, donec novus imperator ad- 
« eum exercitum venisset. Sin M. Pomponius et de- 
H cem legati comperissent neque jussu , neque vo- 
« luntate P. Scipionis ea facta esse , ut ad exercitum 
« P. Scipio maneret, bellumque, ut proposuisset, 
« gereret. ti 

L'envoi extraordinaire des tribuns indique que le 
sénat ne se reconnaissait pas Taulorité suffisante pour 
contraindre un général en exercice à déposer Vùn- 
perium)\e% tribuns seuls, comme représentants du 
peuple , et en vertu de leor sacré- caractère , pou- 
vaient ordonner à l'édile d'arrêter Scîplon , et le 
ramener captif en Italie , sans que personne osât dé- 
sobéir (1). 

(t) Liï. wiï, 20. Tribuni plebis... M. C. Marcellus et H. Oui'- 
ciii» Alimentus ; iis ledilîs plebta datus , quem »\ aut in Sicilia piw- 
loris dicloandicDS non esset Scipio, autjam in Africa trsjecissct, 
prendere tribuni jaberent,acjareiacroMinctKpot«Utis reducerent. 

Digizsdtï Google 



Du reste, jusqu'aux derniers temps de la repu- 
btùue , ces conflits exlrêmes du sénat et des consuls 
fusent assez rares; les consuls avaient un besoin 
continuel du sénat, et d'ailleurs ils appartenaient 
pour la plupart au parti dé la noblesse qui dominait 
dans- cette assemblée. Aussi je vois que, sans avoir 
recours i eux qu'on voulut employer 

contre S lat se contentait de s'en> 

tendre a ir qu'ils interposassent leur 

veto (2), '. faisait simplement savoir 

sa volon quelque sénateur envoyé à 

cet effet aJ , il est* vrai de dû^ que 

les consuls devenaient de simples ministres du sé- 
nat, lorsque les conquêtes lointaines, en exaltant 
la prérogative consulaire, détruisirent en quelques 
la prudence du sénat avait 

rencontrait encore à Rome 
] une autre limite dans le 
;rai tout à l'heure les pro- 
|ui, partie de faibles com- 
nquérir une prépondérance 
le, et je montrerai comment 
décisions du sénat, comme 

. 67) la coDdamDatioo du consul 
Drimier exemple d'une abrogation 
UD mafjisirat romain. ■ Cxpiouis 
ei'at bona publicala sunt, primo- 
perium ei abrogatum. « — Feirtf. 



fréquenter (Patres] ut C. Sul- 
plcins |H«tor. trei ex «enatii oominet legatos, qui eo die pro- 
liciKantur ex prbe, et quantum adcelerare possiut, Cassium 
coDSulem , nbicamque sït, persequantur ; ountient, ne bellnm 
enm nlla genU moveat, iiiii cnm qna tenatm gwendain cen- 
suerat. 



:ïGoog[e 



— 40 — 
l'action des cousuU et de toutes les magistratures de 
l'État. 

Je viens maintenant à la responsabilité qui pesait 
sur les consuls à respiration de leurs fonctions. Cette 
responsabilité était triple : criminelle devant les co- 
mices-centuries qui prononçaient la mort, ou devant 
les comices-tribus qui -imposaient des amendes, quel- 
quefois assez fortes pour que le con^mné, hors 
d'état de les payer, fût obligé de s'exiler; et enfin 
responsabilité pécuniaire devant le sénat, auquel le 
consul devait rendre compte des fonds qu'il avait 
employés. Je m'occuperai plus loin des deux premiè- 
res espèces de responsabilité ; quant à la dernière , 
ce n'était pas un des moindres moyens que la cons- 
titution donnât au sénat pour tenir en bride les 
consuls; car le sénat avait le droit de laisser à leur 
cbarge les dé|>enses qu'il n'approuvait pas. C'est 
ainsi que Fabius Maximus, ayant traité avec Anni- 
bal du rachat des prisonniers , sans s'éti-e assuré 
de Tappi-obation du sénat, fut obligé de vendre ses 
biens pour faire honneur à une convention qu'on 
refusait de ratifier (1 ). Il semblerait donc qu'en ce 
point il y aurait eu quelque ressemblance avec nos 
usages, et que le consul eût été devant le sénat 
dans une position analogue à celle des ministres 
devant pos assemblées nationales. Ce ne sera pas la 
dernière ressemblance que nous signalerons enti'e 
les gouvernements libi'es des peuples modernes et les 
républiques de l'antiquité. 

Dans les derniers temps de la république, soit 
faiblesse et connivence du sénat, soit progrès de la 
corruption , la responsabilité pécuniaire des consuls 
devint illusoire , comme on en peut juger par ce que 

-(1) Dio Cms. Fr. lv. — Uv. mu, 83. -t Vol. Haï. tv, 8, i.— 
Plut. //( Fabio. — Aorel. Vicl. De fir. iUiut. *7. 



:ïGoog[e 



— 41 — 
uous apprend Cicéron («1). Ce fat une des causes qui 
précipitèrent la ruine romaine; là où chacun pille et 
Dépense qu'à son intérêt personnel, commentrÉtat 
poun-ait-il se maintenir ? Et quelle autorité le sénat 
pouvait-il avoir sur le peuple, quelle résistance pou- 
vait-il opposer aux légitimes attaques des tribuns , se 
constituant les défenseurs des provinces épuisées par 
les rapines des gouvemeui's, quand il s'était fait, par 
sa lâche complaisance , le complice deshonoré d'un 
Verres ? 

CHAPITRE m. 

De la Pvéture, de la Questui-e et de l'Ëdilité (2). 

En parlant des différent^ magistrats qui adminis- 
traient la république , mon but n'est point d'exposer 
en détail leurs attributions; je renvoie, à cet égard ,à 
Beaufort et aux autres traités spéciaux : je veux seu- 
lement rechercher, comme j'ai fait pour les consuls, 
quelle place la constitution donnait à chaque magis- 
trat , et comment roflicier public était maintenu dans 
la sphère d^action que la loi lui reconnaissait. 

Les préteurs venaient immédialement après les 
consub dont ils avaient le pouvoir, moins certaines 
prérogatives honorifiques (3). Tite-Live nomme avec 
raison ce magistrat collega consulihus atque iisdem 
auspiciis creatus (i). Quand les consuls sont dans la 
ville, les préteurs leur doivent respect et déférence, 
et le sénat ordonna-t-il au préteur de convoquer les 
comices, ce magistrat ne peut agir au mépris de Top- 

( 67. /«Terr. m, 165, 211. 

( c. 15. — AGdl.iiii, IS. 

( uii, IS. 
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'position du consul; car le droit du consul prévaut 
fur le sien, et il n'y a que les tribuns qui ne soient 
point tenus de reconnaître les ordres du chef de la 
république (1). Mais, en l'absence de ce magistrat, 
le préteur le i-emplace complètement et devient un 
véritable consul. C'est lui qui commande dans la 
ville (2) , c'est lui qui convoque et préside le sénat (3), 
reçoit et introduit les ambassades (4) et nomme les 
légats chaînés de quelque mission extraordinaire; 
c'est encore lui qui harangue le peuple, convoque 
les comices et préside le vote des lois et des juge- 
ments (5). Enfîn généralement tout ce qui était du 
département des consuls était, en leur absence, 

(t) Liv. I, 2Si xxTii, 5. Hxc recitala a cons'ile, jta movei-e se- 
natiini , m non eispeclnoda cumilia coDsuli ceiisereot, seâ dicftito- 
i«in coinitioitiin bat>eDilaruni Cfusa dîci, et extemplo in pmvjnciam 
i-edeundum. Illa diecepUtio Uneliat, quod coqsuI in Sicilîa ce 
M. Valrrium Messalani, (|ui tum classi prœesset, dtctatoi'cm di- 
clurnm e«se aiebat : Patres eiti-a Homanum agruni (cum aulcm 
Italii tcnuinari), negabaut dictatorem dici poase. M. Liiccetitii, 
ti'ibuauc plebis, quuiu de ea re cODiulerct, ila decrevit leDaliiB : 
Vl consul, prjiis qiiam aburbediscederet, populuni rogai-el, qiicin 
diclatorem dici placeret; eumque, qaem populus jussisset , diceret 
dictatorem. Si codsuI noluis«et, prxtor populum ra^jaret; ai ne il 
(juideni vcliet, tum tribuni ad plebem ffrreot. Qunm consul se 
populum ro^atunim negasset, quod aux poteslatis easet, prietoi-em- 
que vetnistet rogare, tribùni plebis rogarunt, plebesque scivit, ut 
Q. Fulviu*, qui tum adCapuam erat , dicta tor diceretar. Sed, qno 
die id plebis concilium futnrum erat , consul clam nocte io Siciliam 
abiit, destitulique patres lileras ad H. Claudium mitttndas ceasue- 
rant, ut deierix ab collega reipublicK snbvenii-et, diceretqnc 
qnem populiisjnssistet dictatai-cm. Ita • M. Claudio conitile Q. Fli- 
viusdictator diclus, tt exeodem plebi^cilo, et abQ.Fulvio dicta- 
torc , P. Licinius Crassus , pontifei Maximus , magister eqoitnm 
dictus. 

l2) Lif. x*\f, S. — Cic. JdFam. x, 13.' Plaçait Dobis, utstatin 
ad Comulum, praetorcm Ui'Ik sd 

consoles aberaut, consulare n. 

— Dio Cas», xivi , 44 ; ni , H 

(3) Liï. vm,ï;XLii,8. 

H) Liv. X, tô;XLiii, 8. 

(9J IJV. XXII, 34; Xïï, 97. i. 
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dans celui du préteur de la ville ; ils avaient même 
pouvoir, et par conséquent même opposition à crain- 
dre et même responsabilité. Je renvoie donc* à ce 
que j^ai dit , et à ce que je dirai epcore du consulat. 

A. la différence du consulat et des autres magistra- 
tures, le nombre des titulaires de la préture n'était 
'point fixé |>ar la constitution (1). A l'origine, cette 
magistrature était unique , et ce fut en 507 seulement 
qu^on nomma un second préteur, \e prœtor peregri- 
nus, cliargé d'administrer la justice entre tes ci- 
toyens romains et les étrangers, à la différence du 
prœtor iirbanus qui jugea les procès dans lesquels 
Rs deu\ parties étaient citoyens romains. Mais cette 
division d'attributions n'avait rien d'absolu. Suivant 
un principe familier de la constitution romaine , sur 
lequel j'ai déjà insisté , les deux magistrats se sup- 
pléaient l'un l'aulre, comme ils suppléaient les con* 
suis, et lorsqu'on envoyait un des préteurs comman- 
der l'armée, son collègue réunissait les deux fonc- 
tions (â). Également , les deux préteurs étant collè- 
gues, comme les deux consuls, on pouvait appeler de 
l'un à l'autre pour faire casser une décision injuste. 
C'éCait une conséquence du droit d'intercession ou 
du veto , au moyen duquel , comme je l'ai déjà dit , 
des magistratures égales se modéraient mutuelle- 
ment (3). 

Au debors, les préteurs, chargés du commande- 
ment des années ou de l'administration des provin- 
ces, avaienttous les pouvoirset toutes les prérogatives 

(I) Cic. De Legib. yi, 8. Juris discepUtor, qui piivala jiidicet, 
judicarivc jubeat, Pnror eslo. Is juris civilis custos eslo : Huic pole»- 
tale jiarî, quotcumque seiiatiu crcverit, populiisve juiserit, tôt lunto. 

(8J Uv. .ïxiv, U; ixv, 3; sxvii, 36; wnv, U; xliv, 47. 

(3) Cic. In ferr. i, 46. I,. Piso mullos codice» implevit earum 
rerum in qaibus ita interceSHit , quod iste ( Verres ) aliter atque ut 
tilixeratdecrcvisset. — Cxsiy, B. C. m, 30. 
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coiisulaii'es (1 ). Ce fut à ces magistrats qu'on donna 
le goiivemement des provinces , à mesure que Rome 
s'agrandit en dehors de Tltatie, et le nombre des 
préteurs augmenta comme celui des conquêtes. En 
527 , on en créa deux nouveaux pour la Sicile et la 
Sardaigne, et deux autres encore, en 555, pour le 
commandement de deux provinces d'Espagne (2). 
Au septième siècle, quand on eut établi des com- 
missions permanentes {qtuestiones perpetutr) pour 
certains crimes, et que, conformément à Tusage, 
on eut chaîné les préteurs de la présidence de ces 
commissions (3), ces magistrats restèrent à Rome 
pendant l'année de leurs fonctions , et allèrent en- 
suite gouverner les provinces, pro prœtore. S\lla, 
qui augmenta le nombre des qutrstiones, augmenta 
aussi le nombre des préteurs qu'il porta jusqu'à buit. 
César l'éleva jusqu'à dix. En cette qualité de chefs de 
la justice criminelle, les préteurs ont joué le grand 
rôle dans la question qui nous occupe , comme nous 
le verrons dans le second livre consacré à l'histoire 
des qtuFStiones perpetuœ. 

Quant aux magistrats d'un rang inférieur, tels que 
les édiles et les questeurs, leurs fonctions étaient 
trop subalternes pour que leur ambition mit l'État 
en danger; et ne sortant pas de la ville, sans cesse 
placés sous les yeux du peuple , du sénat et des 
magistrats (4), il était impossible que leurs pré- 
varications restassent impunies.* Aussi l'histoire ne 
nous a-t-elle conservé presque aucune trace de 



{i) Polybe, 11,**; m, 24, 108. — Beauforl, tiv. iv, ch. 5. l.ui, 
p. 160-170, édtt. iit-S". 
(SJ Li»ii ep. )ii, I. 2, 5 S3. D. de O. J. i, â. - Liv. mmi, 57. 

(3) Cic. Prù Mureiia, 20. Pro Cluenl. 33. De Finib. il, 16. Il n'j 
eut poiat de loi Kpéciatc h, ce sujet; on suivit l'ancienne contume. 

(4) A.Gcll. XIII, 13. 
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procès intentés contre des édiles ou des questeurs 
iiiiiains. 

Pour les premiers , la chose est peu extraordinMr» 
L'édilité , magistrature chargée des soins de la police , 
n'était recherchée que comme le marche-pied des 
honneurs. Ce qu'on voyait dans cette charge, c'était 
moins la fouction ellç-mémeque l'occasion de donner 
au peuple les fêtes splendides avec lesquelles on ache- 
tait ses suffrages. Quand Cicéron veut donner un 
exemple des cas où la prodigalité est un devoir, il 
choisit l'édilité (1). Ce n'était donc jamais dans un 
but de spéculation et d'avarice qu'on pouvait recher- 
cher ces fonctions ruineuses, dont personne ne vou- 
lut sous l'empire , qiîaod il ne fut plus permis de faire 
payer aux provinces les magistratures qu'on avait 
achetées si chèrement à Rome (2). 

Les questeurs étaient les trésoriers delarépublîque, 
mais ce n'étaient que des caissiers, au moins à Rome, 
où ils n'agissaient gu^ères que sous l'autorité du sénat. 
Dès l'an 335, il y avait quatre q 
restaient dans la ville, et deux qi 
suis en campagne. Les premiers a 
lion du trésor public {œrariiun), 
comptes et soldaient les sei-vices 
, du sénat (3). Ils avaient un gi-am 
ce qui concerne la rentrée des re 
arriérés , la s^rveillance des dépi 
mais ne payant que de l'avis du 
point de fonds considérables à 

{\) Cic. rfe Off. IT, 16, 17. Pro Murtna, 18, 19. — Beaufort, 
liï. lï, tb. 6. 

(3] Braufort.l. c. 

(3} Ascon. In Fen: i, 13(Orell.p. 138J. QuxBtoieR urbani cri- 
rintn curabaat, ijusque prcunias expcDSas et acceptai in tabulai 
piil>licas rcferi'c consiieverinl. — PoKbe, vi , 11. 

(i) Plut, Ciiio» dVlique, 22-28. ' 
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leurs prévarications étaient peu à craindre. Les ques- 
teurs militaires avaient une splière d'action plus 
étendue, et leurs malversations donnèreiil souvent 
Heu à des plaintes sérieuses. Le quesleiir militaire* 
était rintendant général de l'armée; c'est lui qui avait 
la haute main sur les fournitures, payait la solde, 
gardait ou faisait vendre le butin (1). Une pareille 
administration, sans contrôle sérieux, tant que l'oflFi- 
cier public était en exercice , devait donnei' lieu à de 
graves abus, du jour où Ton s'écarterait de cette 
antique sévérité qui avait fait la fortune et la gran- 
deur de Rome. L'autorité du consul était impuissante 
pour maintenir le questeur dans le devoir , car elle 
était toute morale; l'usage faisait un devoir au ques- 
teur de montrer une extrême déférence aux volontés 
du consul (3) , mais aucune loi , aucune règle d'admi- 
nistration ne déterminait la limite effective de cette 

>ar le peuple tirait au sort la 
evait être attaché; ainsi ce 
u'il devait sa nomination, et, 
, il était indépendant de ce 
attachait (S) , comme un sur- 
consul et le questeur tenaient 
iré des dé|îenses de l'armée , 
eul recevait et gardait l'ar- 
éron , fidèle otjservateur des 
vante, dans une de ses let- 
;ommaiulement de Svrie tout 



(1) DenjH, VII, (13. — Pohbe, a, 10. - Wnitcr Rœmitche t 
Ch. VI, n. 37. 

(ï) Cic.Ilt Ftrr. Il, 1,40. 
(3J Cic. In q. Cacil. divin. 28. 

(4) Cic. ferr.n, 1, 39. 

(5) CK.AdFnm. ii, 17. 
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Taisent a passé directement par la main du ques- 
teur. Cependant il faut croire qu'il y avait une iïaisoti 
bien étroite entre le consul et le questeur, car je vois 
que dans les derniers temps de la république c'était 
une manœuvre familière aux accusateurs d'attaquer 
d'abord le questeur pour se faire du jugement pro- 
noncé contre lui un précédent favorable, et arriver 
ainsi à la condamnation du consul (1). 

NéaniAoins ce n'était point au consul que le ques- 
teur rendait ses comptes ; à l'expiration de ses fonc- 
tions, il déposait les registres dans V/Erarium. Ce que 
Cicéron nous apprend de \'errès ferait croire que 
ces comptes n'étaient point assujétis ù un contrôle 
sévère, et qu'avec la connivence du sénat, il était 
aisé à un questeur de s'appropi-ier les deniers de 
l'Etat (2). On ne voit pas du moins que les quœstores 
ur^m qui recevaient les comptes des questeurs juî- 
litaires se soient jamais reconnu le droit de les cri- 
tiquer, et il parait probable que le sénat seul avait 
celle autorité (3). 

Le nombre de ces officiers augmenta.quand la ré- 
publique se répandit au dehoi-s; en l'an 485, on créa 
quatre nouveaux questeurs chargés de lever les im- 
p6ts dans l'Italie conquise {K) , et il est probable qu'on 
multiplia ces fonctionnaires quand de nouvelles vic- 
toires vinrent agran/lir la domination romaine. Sylla 
s magislTi 
pour gral 
:s. Sous I 



- Liv. ïisvf 
U. — Aacoi 
Geil. iv,18. 

(4) Lmiepit.iv, 18.— Tac. ^nn. xi, M.— Lyéus, De Magùt. 
i,«7. 

(5) Tac. Ann. m, «. — DioCtit. xtiii, 47, SI. 



:ïGoog[e 



(iplîa les fonctionnaires pour affaiblir les fonctions 
mêmes, te nombi-e des questeurs fut illimité et ne 
dépendit plus que du caprice impérial (1 ). 



CHAPITRE IV. 

De la Censure (i). 

Voici une magistrature digne de notre attention , 
non-seulement parce qu'elle a un caractère particu- 
lier et qui ne se letrouve au même degré chez aucune 
nation de l'anliquité et des temps modernes, mais 
encore parce qu elle a joué un rôle important dans 
la question qui nous occupe , et que dans un sys- 
tème de magistratures sans hiérai'cliie , elle a servi 
à contenir <lans le devoir les officiers publics, en 
suspendant sur leur lêfe une double peine, l'une d'o- 
pinion, l'autre réelle et qui les frappait et les arrêtait 
dans leur carrière politique. 

Dans une démocratie où les afTaires se ti'aitent au 
grand jour de la place publique, l'opinion exerce une 
énorme influence ; c'est elle qui dispense la consi- 
dération ou le blâme , et ce jjlùme se traduit plus 
tard par le délaissement des hommes que le senti- 
ment public a flétris |>ar avance. Chez les modernes 
Topiiiion n'a qu'une influence indirecte; elle est 
dans l'air cnquelque façon, et agit sans que ceiiv 
mêmes qui se font ses instruments se rendent compte 
de cette action irrésistible; chez les Romains cette 
influence s'était pei-sonnifiée dans la censure, et 

(I) Beaufoi't, liv. iv, ch. 8. 

(S) Beaufort, liï. iv, rli. 4, — (icrlacli. Die Jtiemîiclie Ctnsurin 
ihrem Ffiliàltiiks iuv fz-ifatuing. Base!, 18*2. 
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cbez ce peuple jaloux de son indépendance et qui 
ne pouvait supportei* de limites à son autorité , un 
magistrat avait reçu de la constitution te pi'ivilége 
exorbitant de flétrir publiquement d\me note igno- 
minieuse le citoyen qui' ne restait point fidèle à la 
sévérité des mœurs antiques , et bien plus encore , le 
droit de bannir de )a vie politique le magistrat 
qui, par sa conduite, avait déshonoré le nom n> • 
main (1). 

A l'origine , la censure n'avait point une semblable 
autorité. Les magistrats, chargés de cette fonction, 
devaient dresser le cens (nous dirions le budget de' 
la république). A. cet effet , il leur fallait, d'une part, 
établir des rôles contenant le nom , l'âge et la foi^ 
tune des citoyens, et de l'autre, affermer les prin- 
cipales branches du revenu public, et adjuger les 
travaux qui devaient s'exécuter au compte de l'Etat. 
(^tte ferme des impôts donnait aux censeurs une 
grande influence et une grande considération (2) ; 
mais ce n'était point de ce côté qu'ils étaient le plus 
puissants ; car, en celte matière, le sénat avait sur eux 
la haute fnain, et pouvait détruire ce qu'ils avaient 
fait (S) : c'était de dresser le rôle du cens qui faisait 
leur autorité ; car, à cet égard , ils avaient un pou- 
voir illimité, et leur décision , une fois rendue, était 
immuable. Contre une évaluation exagérée, contre 



(l)Cic. De Legib.'iu, l.Censorespopulixvitàtes, sol>oIe8,ramilia3, 
pecuaîasqiie ceoseoto. Urbis lenipla, viag, aquas, ci'ariiini , vecti- 
gatia tueûto , populiquc partes In tribus distriliuuitlo , eiio peçu- 
nbs, zvitates, ordines partiunto, ec|iiiluin pcdiluiiique prolcm' 
âoicnliuDto, coelit>es esse prohîbenio , mores populi re^'uuto, pro- 

.'lirurn in senatu ne reliDqnuDlo : bini sudIo , magislratum quin- 
qaieDnium babento: reiiqùi niagistratusaonui sunlo, eaque polo 
9tas semper esto. 
(î) Poljbe, vi, n, 1-5. 

■ {3) Ijiï. xxMx, 44. 
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une surcharge d'impôt on pouvait fecourir au veto 
de l'autre censeur (1 ) , du consul ou des tribuns ; 
mais la décision une fois prise , rien ne pouvait ré- 
tablir sur le rôle des citoyens celui que les deux cen- 
seurs avaient relégué parmi les œrarii. L'indi\idu 
rayé se trouvait déchu de ses droits politiques , il ne 
lui était plus permis ni de voter dans les comices, 
, ni de servir dans les légions (2) jusqu^à ce qu'un 
nouveau censeur l'eût rétabli parmi les membres ac- 
tifs de la cité. 

Ce droit d'exclusion n'appartenait aux censeurs 
qu'indirectement, et, si j'ose le dire, c'était un 
abus de pouvoir. C'était la fortune et non la conduite 
des citoyens qui devait servir de base à leurs éva- 
luations, et c'est, ce semble, en confondant deux at- 
tributions très-distinctes f le droit de surveiller la 
morale publique et le redressement des rôles, que les 
censeurs étendirent leur pouvoir au delà des Ixtrn^ 
fixées par la loi de l'institution. Mais, soutenus par 
l'opinion pidtlique, et, comme tous les magistrats ro- 
mains, souverains dans leurs décisions , il leur fut 
aisé d'agrandir leur juridiction en la dénaturant. 
Tite-Live a bien compris et bien expliqué celle ex- 
tension d'attributions qui fit de la censure la nmgis- 
trature la plus considérée de la république , parce 
qu'en réalité elle lut la plus puissante et la plus 
absolue (3). 



(l)Liv.ïxii, 37. — Pline, H. JV. xvii, *. 

(2)Cic. De Legib, m, 7. Pro Domosua, 32. Pro Sextio, fOI. 
— Li». iLi, 47; epit. 62. — Goetlliug, Roemische St^lsver, J H3. 

(3) Liv. IV, 8. Idem hic arnius (313] censune initium fuit, i ci a 
fiarva origine orl», qua deinde laoïo incrcinenlo aiif ta csi, ul nio- 
rutn cliecipliDaeque romans pênes cam rci^imeu, scpaliis tfiiiilum- 
que centiirise, tlecoiis dcdecomque discrimen subditione ejiis rua- 
gistratiis, publicorum juB priva lo ru mque locorum, vecligalia 
populi romani sub ontu arbitrioque essent. 
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L'arbitraire des censeurs était peu à craindre pour 

un citoyen obst-iir, mais il était des plus redoutables ' 

dans la sphère politique, pubque, s'il pouvait élever 

un citoyen à la plus haute position de la république, ■ 

celle de sénateur, il pouvait aussi faire décheoir de 

ce rang riiomme qui s'étaitattiré l'animadversion de 

ces puissants magistrats. Comme le sénat et tes che- 

valiei-s occupaient, dans les rôles du cens, une liste 

séparée, il suflisait aux censeurs de ne point porter 

sur la liste les sénateurs ou les chevaliers qui leur 

portaient ombrage pour les faire décheoiï' du rang 

qu'ils tenaient dans la cité (1 ). On conçoit quelle était 

quand on voit les 

chasseï' d'un seul 

!) ; aussi ne doît-on 

i fît Clodius pour 

ispendu sur la (ête 

également facile de 

fut une des magis- 

it le plus jaloux de 

luniquèrent le plus 

it les censeurs à in- 

qu'ils joignaient or- 

ent des plus divers, 

car tout en ce poinX dépendait de la libre volonté du 

magistrat (A). Fraudes religieuses, cruautés, mal- 



(!) Liv. Xixviit, 28 ; epil. 63. — Cie, Pro Domo sua, c. 32. 

(2) Livii epit. 98. 

(3) DioCis». XL, m. — Cic. /nPisnn, Ç. Pro SexHo, 3E). Clo.lius 
fit leDdre aae loi : Ne quem censores in senatu legcnilo praete- 
ri l'eut, nerc qua ignomioia afliccrent, nisi (jiii iipiul fo« accitsatiia, et 
utrius<(uc ceasoris scntentU damnatus esset. — Ascon. (Kd.Oi-ell.), 
— p. 9. CicÉroa et Dion l'egai'deDt la ccn'^urc couiine aiitaulie 
par cette loi de Clodîns. 

(4J Cic. Divin. inCtecil. 8. , 
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versalions, concussions, abus de pouvoir, prévari- 
cations, telles furent les causes les plus ordinaires. 
C'est ainsi que Calon chassa du sénat cet indigne Fla- 
ininiiis qui, dans une partie de débauche, avait fait 
aïsasAtner un Gaidois pour donner à sa maîtresse le 
spectacle du sang versé (\); ainsi, que Mélellus vou- 
lut rayer du sénat Senilius Glaucia et Apuleius Sa- 
luminus, qui marchaient ouvertement au renver- 
sement de la république (2); ainsi, que Gellius et 
Lenlulus chassèi'ent ignominieusement Antoine , 
après que , poursuivi par les Grecs qu'il avait volés 
dans son gouvernement d'Achaïe, il n'eut pas honte 
d'appeler à son aide les tribuns pour paralyser une 
aussi juste demande (3). 

Du reste , cette note ignominieuse était une peine 
d'opbiion, mais elle n'emportait point l'infamie, 
et la radiation n'entraEnail point après elle d'inca- 
pacité civique. Rien n'empêchait un citoyen noté 
de l'ester dans les affaires publiques. Cîrpio, flétiî 
par les censeurs, après avoir occupé les plus hautes 
magistratures, recommença par la questure sa vie 
politique ; el G. Geta , chassé du sénat par L. Me- 
tellus et Cn. Domitius, fut plus tai-d élevé à la cen- 
sure (4), Rien ne s'opposait, en effet, à ce qu'un 
magistrat marqué de ï ignominia censoria, ne fût re- 
nommé magistrat ou juge (5) , à ta différence de IV»- 
Jamis déchu à tout jamais de ses droits de citoyen. 

. {1} Liv. xxMX, 12. 

(2) AppicD, Gurrr.cw.t, 28. — Cic. Pro Sfxlio, 101. 

[:tj Ascon. jid Cic.in tn^a candida [Ed. Oiell. p. 84j. lliinc An- 
Loniuiii Gellius cl Lentuiiis'censorcs... seuatumovi-riiut, c^riusqni; 
3uUi-i'i|is(!i-iiiit, <]iiO[( «ocÎDS iliri|)iierit, <|uod juJiciuiii icriisaiit, 
qu[>d jii'optei- vrU alicni iiiiigDJtudiiicm pi-xdia tuancipaiit , bonii- 
^que sua )iij>oiestate nou liali«i-el. 

(i) Cic. Pro ClueiiL tlfl. 

(3) Cic. IOi(L, lit. 
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Qu'il en dut ètie ainsi , Cicéron nous en donne la 
raison , c^est que la note des censeurs n'était point 
lin jugement (1). La loi romaine (comme aujour- 
d'hui la loi criminelle d'Angleterre et de France) 
ne reconnaissait pour véritables juges que les ci- 
toyens librement choisis par les accusés , et on 
n'avait voulu remettre à aucun magistrat , quelle que 
fût la grandeur de sa' charge, le di-oit de prononcer 
en maître sur l'honneur et la vie d'un ciloyen (2). 

Ainsi c'était Topinion seule qui faisait la force de 
la note infligée par tes censeurs; ce qui nous expli- 
que à la fuis et la grandeur et la faiblesse de cette 
magistrature singulière. C'est ce qui nous' donne 
en même temps le secret de ta haine que vers la fin 
de la république lui portèrent tous les parlis. Dans 
une situation régulière, un personnage parvenu à 
cette haute dignité , après avoir rempli avec honneur 
tontes les fonctions publiques, trouvait dans son 
passé, dans sa modération, dans le respect public, 
une forée suffisante pour marquer d'un sceau d'igno- 
minie l'homme que l'opinion publique avait flétri 
par avance ; mais quand Rome fut partagée entre 
deux partis toujours à la veille de prendre les armes 
et de se proscrire, le rôle du censeur fut impossible 
à tenir. I^ censure ne fut plus qu'un instrument dont 
se servit le parti vainqueur; aussi les notes qui attei- 
gnaient non pas uti homme mais un parti, turent-elles 



(l) Cic. Pro Clueiil. lii. 

(i) Cic. Ibi<1., 130. Nemin«ni volucrunt majores nostri non 
modo <Ii.- cxistimatioaé cnjusquain , sed ne peciiniaria quident 
de re itiinima esse jiidicem , nisi <|ui inter adîersai'ioa convanisset. 
Quapropter in omnibus legibiis, quihus exccptiini est, de quiUna 
caut^is aul magislratuui cafiere nonjiceut, aut jiidkcin It'gi, aut alle- 
rum accnsare, hiec i^noiiiini^c causa prietei-missa est. Timoris 
Cnim causant, non vîtx pœnam in illa poteelHlo esse volaerant. 
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repoussées comme un ari-^t dicté par la passion ou 
la vengeance; il fallul toutes les prévarications des 
juges de Sylla pour que le peuple se prit à regretter 
une magistrature dont le nom lui rappelait la sévérité 
et la gi'andeur des anciens jours {\ ). 



Telles lagistratiires entre les- 

quelles s iiistration et le gouver- 

nement c Le à dire, maintenant , 

comnienl ler sans désordre ces 

magistratures indépendantes et souveraines. Deux 
grands pouvoirs, le sénat et le tribunal, assuraient te 
jeu régulier des institutions : le premier, en donnant 
l'unité de direction par son influence modératrice; 
le second, en maintenant l'officier public dans la 
splière que lui attribuait la constitution, par cette sur- 
veillance jalouse sans laquelle un gouvernement dé- 
mocratique n'est pas possible. - 

Voyons donc quel rôle la constitution donnait au 
ïténat , nous dirons ensuite quel fut celui du tribunal. 

l.e sénat était à la fois le conseil et le grand pou- 
voir administratifde la république. \ ce double titre 
il tenait les magistrats dans sa dépendance immé- 
diate; car ils avaient un besoin continuel de son 
appui. 

{1) Cic. Vif. lit Q. Caecil B. Judiciini culpa alijue ileilciin-e 
(.■liaiii ccnsurium nouen quod aspcrius aatea )>o)iulo videri sole- 
bat, iil nuiic poscitur, iil jani populare at<]iie plaiisibik' Tacttiin est. 

(2J licaiifort. liv- 11, cli. i. — ^ubîno, Scemischc f^eifassung, t, 
p. lia- 183, 
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-Comme conseil , on peut s'imaginer quelle était son 
influence , si Ton veut considérer que cette assem- 
blée était , par sa composition , la représentation la 
plu8 parfwte de la république. En effet, on trouvait 
dans le sénat, d'une part, les membres les plus puis- 
sants de l'aristocratie , cboisis ordinairement par les 
censeiii's, aiiisi que les hommes qui, par une action 
d'éolal,avaientmérité une pareille distinction; d'autre 
part, tous les citoyens que le clioix populaire avait éle- 
vés aii\ premières magistratures de l'État (1 ). Ce sys- 
tème de leprésentation était certainement préférable 
au nôtre , et réalisait plus par&itement q|ie toutes nos 
combinaisons cette maxime des états démocratiques : 
qu'il ne faut pas laisser en dehors du gouvernement 
un linmme de quelque valeur. Chaque année le sénat 
absorbait dans son sein les^élus de la nation, et les 
initiait de suite à la pratique des affaires. La majorité 
de l'assemblée se trouvait ainsi toujours composée 
d'hommes à ta fois nommés par le peuple et mêlés 
de lH)nne heure à f administration. 11 serait difficile 
d'imaginer une combinaison plus beui'euse pour 
organiser le conseil suprême d'une répuMique, en 
ménageant à la fois les droits du peuple et les néces- 
sités du gouvernement. 

H Majores noslrï, » dit Cicérou (2), « quum potesta- 
(I tem regiam non tulissent, ita magistratus aimuos 

(() C'était riùacriptioil faitt? par te censeur sur la liste du séD>t 
qui faisail, à vrai lîire, le sénateur; mais tous ceux qui étaient 
revèlus d'unemagistrature curnte avaient siège et Toix dans le sénat, 
et ils conservaient ce privilège, à l'expiration de leurs fonctions , 
jusqu'au premier recensement. A cette époque, les censeurs pou- 
vaient l<'g retrancher du sénat en omettant leur nom sur la liste , 
mab il fallait un motif grave pour que les censeurs prissent une 
}>ai'eillc détermination, et lissent perdre au magistral une place 
fine l'usage lui donnait. Vojeï Livius xxin, 23; Sigonins, De an- 
tiquo jure pop- rom., lib. ii, cap, 1; Ferratint , lib. il , ep. 1. 

(2) Pro StxUo, 157. In Vcrr. iv , 25. • 
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u ureavcrunl, ul consilium senatus reipublicce ptK^- 
rt ponerent sempïternum , seligerenttir autem ad Id 
« con^lium ab universo populo, aditusqiie in illtim 
« summum ordinem omnium civium industrie atquc 
« virtiitt pateret. Senalura reipubliae custodem , pne- 
II sidem, propugnatorem colïocaverunl . Hiijus ordi- 
» nis auctoritate utî maglstratus, et <(uasi miiiistros 
<r gravissimi consilii esse voluerunt. Senalum autem 
'( ipsum proximorum ordinum splendore confimiari, 
I' pleliifi libertatem et commoda tueri alque augere 
" voluerunt ». 

Ainsi le pouvoir du sénat , a>nsidéré comme con- . 
seil, était celui d'une cbambre unique, tel à peu 
près que serait la puissance de la cbambre des lords 
ou plutôt du sénat américain , s'il n'y avait point pour 
la modérer une chambra, de représentants. Le sénat , 
non plus que nos cbambres, n'avait point, à propre- 
ment parler, d'action directe sur les magistrats, et 
tes ordres qu'il donnait ati\ consuls nV'lalent point 
obligatoires; leur forme était celle d'un conseil, si 
consulibus fidefttr (i). Mais pour nous qui avons Ve\- 
périence du gouvernement des assemblées, il nous 
est aisé de comprendi-e que ces conseils étaient des 
ordres ; car nous nous figurons facilement quelle 
influence devait aj>partenir à une assemblée telle que 
le sénat , seul pouvoir indépendant du peuple , et qui 
ne cbangeât pas quand tout changeait annuellement 
autour de lui. Il est évident que les consuls, les pré- 
leurs, comme aujourd'hui nos ministres, devaient 
tendre toujours à se maintenir en bonne harmonie 
avec le sénat; et, en effet, cet accord était, chez les 
Komains comme chez nous , un principe fondamental 

(I) Uonat in Tarent. ,^</r/pA.,a m, se. v, ï. i. Ubi alir|nicl sp- 
natua contulibus injungit, nddit : si ci» vjdeatur. — HrissoD, Di- 
Tormu/. 11,56, 10». 
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qui n'était pas moins certain poui- n'être écrit nulle 
part (1). L'histoire nous montre les magistrats tou- 
jours soucieux de ranger le sénat de leur côté, et 
Cicéron a pu dire, sans trop d'exagération, que 
Pison et Gabinius furent les premiers consuls qui 
se mirent en état d'hostilité permanente contre te 
sénat (2). 

A l'influence qui appartenait au sénat, comme 
conseil de la république, joignez la part Importanle 
qui lui appartenait dans le gouvernement intérieur 
> de la ville et dans l' administra tinn extérieure , et vous 
ne vous étonnerez plus que les étrangers aient pris le 
sénat pour le seul pouvoir de ta république , et aient 
adoré le Dieu Sénat ( 6eov SuvxXïirov ) , comme ils ado- 
raient la Déesse Home (Bixv P(ùar,v) (3). (ïardons-nous 
seulement de tomber dans cette mé] 
fait ta plupart de ceux qui ont é 
maine, et ne transformons pas en fi 
qui, dans les derniers temps de la i 
tèrent aux envahissements du sénat, 

La constitution •donnait au sén; 
puissant» ressorts de l'État : la religion , les finances , 
l'administration extérieure. 

La religion se mêlant chez les Romains à tous les 
actes politiques de quelque importance, le sénat se 

' (ij Cic. Pro Sexliii, 43. In Pitnnem, Ï3. Tu etiam nientionem 

(acii-s consulatus lui ? Aiit le fuisse Ronic consulem dicere audebis ? 

QuidP tu in lîctoribus, in toga et prselexra esse consiilatam putas ? 

'"lO, Gde, gravilatc, Tij;ilanlia, 

onini ofiiciu tucudo, maiimc- 

, leipublicie consiileiido. Ego 

sse in rcpublica non putavit? 

Mil , sine quo ttoni(e oe reges 

ï. — Uï. XLV, 21. 

m/fnt-, t. T,p. 139. — Polybe, 
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trouvait avoir un pouvoir presque ^gal à celui des 
IribtiMS, pour paralyser les mesures qui lui sem- 
blaient dangereuses. Maître des auspices, juge su- 
prême de Tobservation des rites religieux, il lut 
était souvent facile de supposer une irrégularité (|ui 
entraînait la suspension ou la nullité des actes popu- 
laires les plus importants, des jugements, par exem- 
ple, des nominations, et même des lois qu'on votait 
dans les comices (1 ). C'est ainsi que tombèrent les lois 
du tribun Livius Drusiis; le sénat déclara qu'elles 
avaient été rendues contre les auspices, et que le 
peuple n'était point tenu de leur obéir (2). C'était 
par les mêmes moyens que, quelques années plus 
tôt , le sénat avait empêché la colonisation de Câr- 
li votée sur la proposition de 
r anéanlir ce plébiscite, ilsudit 
que les dieux s'opposaient ma- 
in relevât la rivale de Rome (li). 

31. Manitiium autrui et firi^slantissiiniini 

im ciini auctoritateconjuiictum. . . Qiiid 

qiiserimus, quan posse a siiiumis iiu|>(!- 

iis coiiiitiatus et concilia, val instiliita 

ndci*e?Quid gravius (juam rem suscc- 

|>lam dii'imi , si unus augur alio die <li:ierit ? Quid ni3giiiGci>ntiit5 , 

quam posse (]ec«raeru ut uiagUtratu se abdicent coo suies I' i}a\A 

l'eligiosius quaiii ciim populn, ciiiii plefae agcndi jus aut dare aut 

noD clarc? Quid? Ii^gem si non jui-e rogata est, lollcre? ut Titiani 

dccivtu Ë'ollegii ; ut Livias consilio Phïlippi , consiilis et auguris ; 

nihil domi, niliil mililiï, ]H:r magistratas gestum, sine ooruin 

Biictoritate posse ciiiquam probaii. De Legib. m,. 13. Ite Divin, ii, 

35 — Liï. IV, 7; ¥,M; X, 47; ï«r, 63; xxll. 33. 

(3; Ps. Ascon. {Sd. Orell., p. 68). Puto vos rcminisci bas citsc 
)egc» Livias, quas illis Coss. M. Livius Drusus trtbuDus plebis ' 
tuiei'it. Qui ciim seuatus partes tiieodas suscepissot et legcs pro 
optiiiiatiliiis tulisset, postea eo liccntia; est progressas, ut ntillum 
in his moretii servaret. Itaque Philippiis cousul, qui ei iuiniicus 
erat, oblinuit a senatu , ut leges ejus oiuDes uno senatusconïutlo ■ 
tollei'entur. Decrctuni est cnim , couti'a auspicia csse latas, neque 
iis teueri populuni. 

(3) Appien, Gueri-e civ. i, ii: 
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Cette autorité religieuse, Je sénat Texerça jus<ju'^ la 
(lu de la république; cVst ainsi qu'il essaya de para- 
lyser les projets deSulpicius(l), ainsi que, par Tin- 
termédiaire du consul Bibulus, îl voidiit rendre im- 
puissant le consulat de César (2) ; mais Tabus même 
qu'il fit de telles prérogatives amena leur ruine , et 
une rogalion de Clodius détruisit un pouvoir que 
Cicéron considère comme un des plus fermes étais 
de la république , et qui , de fait , était la barrière la 
plus puissante que l'ansloa'atie put opposer aux 
envabissenients du parti populaire ; car, en opposant 
les aus])ices aux fureurs tribunitlennes , le séuat s'ap- 
puyait sur le dernier sentiment qui survécût dans ' 
le cœur des citoyens romains , le respect de la religion, 
qui se confondait pour eux avec l'amour de la pa- 
trie (3). 

I^ sénat avait en oulre les fmances; il conserva ce 
pouvoir jusqu'à la fin de la république, sans que le 
peuple y prétendit rien. C'étaient, il est vrai , les cen- 
seurs qui dressaient le budget de l'État pour cinq 
années, mais ils n'étaient en ce point que les exécu- 
teurs delà volonté du sénat, et ne pouvaient imposer 
un nouvel impôt sans £on agrément (4); c'étaient 
également les censeurs qui affermaient les revenus 
pul ■■ ■•'... ;^_^^ ^^j ^^^^. çQjjnajjjsait de 

Te) t qui, par conséquent, pou- 

vai ne annuler le contrat; sou 

drc 'à consentir 



Gry 




Pisnn.9. l)e Rcf, 
lariD, De teaislal 




ït, 16, 


(3) Liv. M 


,xix,4i. -S 


igott. lib. Il, c. i. - Plut 
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fei'luages , quoique le peuple se soit aussi mêlé ({uel- 
quefois de cet adnucissement(1 ). Également, c'étaienl 
les qnesleui'S qui administraient Vœrarium, mais ces 
otTiciers devaient rendre compte au sénat qui les 
tenait sous sa main. 

Cette disposition des finances , disposition absolue 
puisque le sénat ne fut jamais soumis à aucune res- 
ponsabilité , mettait h ses oi-dres, non-seulement les 
pithlicaiii, et toute la classe de gens qui, dans un pavs 
sans industrie, ne vivaient que des fermes de l'im- 
pôt ou des travaux pubfics(2), mais encore lui assu- 
jétissaitlesplusliauts magistrats, tels que les consuls, 
les préteurs, les édiles. Car les' consuls devaient jus- 
tif^r, au sénat, de l'argent qu'ils prenaient de leur 
chef dans ïœrariiim ; et en outre les four-nltiues à 
faire par les provinciaux, soit en aident, soit en blé, 
soit en habilleuients , ne se livraient que de l'ordre 
exprès du sénat. Or, ces fournitures étaient certaine- 
ment la part la plus importante desdépense de l'ar- 
mée; les consuls se trouvaient donc de ce côté dans 
une dépendance des plus grandes, car il sutlisait du 
inauvais vouloir du sénat pour que tous leui-s projets 
fussent paralysés (3). Quant aux autres magistrats, 
c'était du sénat qu'ils pouvaient atlcndi'e les fonds 
nécessaires pour la poursuite de la guerre, l'admi- 
nistration des pays conquis, ou les dépenses publiques 
de Rome. Le sénat les tenait donc sous sa dépen- 



, 17.— Liv. ixxix, 14. - Dio(.::iss. xswiii, 17.— 
ci\: 11, 13. 

, 13, 5 4. Aïlov '/Bip, (û; 5iï fiàv iftvtiirifiTrwOat toï; 

ifioTio'p);, oÛTt àifuni* SùvsTai ;(opnYtîaSM Toif 

t' àffpâxTovt yiyïwOai Ttft imëoïàç tw« -hyvjfiiiu/», 
U>-J7iipyif)i itpoflifiiïuç TÎ5; ffuyiiiiTOU. 
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dance plus étroitement encore qu'il ne tenait les 
consuls. 

' La puissance absolue du sénat sur les finances 
doit nous étonner singulièrement , nous qui consi- 
dérons le vote de l'impôt et ie contrôle des dépenses, 
non-seulement comme la plus solide garantie des li- 
bertés publiques, mais encore comme un instrument 
de pouvoir des plus énergiques ; mais il faut consi- 
dérer comment la fortune publique était organisée 
chez les Romains. A l'époque où le sénat prit luic 
influence prépondérante dans l'Etat, et où le con- 
Irôle des fmances eut été le plus nécessaire pour tenir 
en bride le noblesse, c'est-;i-dire après la gueiTc de 
Macédoine, le peuple romain était exempt d'impôts, 
et non-seulement il ne payait point de contributions 
publiques, mais encore il était enrichi par les géné- 
raux qui, pour avoir son suiTrage, partageaient avec 
lui leur butin ; le peuple n'avait donc aucun intérêt 
direct à surveiller les dépenses 
nancière; le système de l'impi 
pire un mystère connu des seul 
peuple ne se soucia point de p 

C'était encore le sénat qui, si 
nistration extérieure, assignait a 
teurs les provinces à conquérir 
autorisait à lever des troupes, 
légions, et le commandement expiré, leur prorogeait 
Vimperium ou donnait à un autre magistrat la pour- 
suite de la guerre, ou l'administration de la pro- 
vince(l); c'était du sénat, par conséquent, que les 
ambitieux avaient tout à espérer, jusqu'au triomphe 

(i) Polybe, VI, 15, 66. — Com. Wepoa, Cato, c. î. — Cîc. Pi-0 
Domo sua, c. 9. — Cicéroa {Phil. si, 12) nons a conserve U for- 
iiiulc d'un <1c ces séiintu s- consultes. 
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qui lie pouvait avoir lieu que du consentement de 
cette ass(;mhlée , après qu'elle avait volé les fonds 
nécessaires à celle dépense jmhliqne^l). 

Enfin, c'était le sénat qui, seul, représeiilait Rome 
pour les peuples étrangers; c'est lui qui recevait 
et qui envoyait les ambassades ('2); Un qui décidait 
du sort des nations vaincues, réglait Tadministralion 
des provinces conquises (li), exerçait la juridiction 
suprême sur tous les crimes qui , hors de Rome, pou- 
vaient menacer la sécurité de TÉlat ou la tranquillité 
publique (A); c'était aussi le seul recours des pi'o- 
vinciaux contre les malversations et les cruautés des 
gouverneurs (5), comme nous le dirons plus loin en 
parlant de la juridiction criminelle. 

Ainsi, c'était sur le sénat que roulait toute l'ad- 
ministration, c'était lui qui, eu contact perpétuel avec 
les magistrats, devait prévenir des frottements dan- 
gereux et assurer le jeu des inslilutions; et, ce qui est 
le assemblée, avec une pareille 
onsable et souveraine. Le peii- 
ie sénat qu'indirectement, et 
des magistrats, car le sénat 
s n'agissait point, et ceux qui 
: obéissaient à leur-s ris<]ues et 

De si grandes prérogatives expliquent l'erreur <les 



c. 33. 
(6)Polybe, VI, 14, 4. 
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savants modetHes qui ont pris trop souvent le sénat 
pour la république, et la volonté de cette assemblée 
pour celle de la nation. Il s'en fallait de beaucoup 
cependant que le sénat jouât, dans la république, le 
l'oie unique. IVune part, les magistrats, dépendants 
de fait pour tout ce qui concerne la partie finan- 
cière , étaient indépendants de droit , et le sénat qui 
pouvait bien par des moyens détournés les mettre 
dans l'impossibilité d'agir , était impuissant ù les ar- 
rêter par une défense directe, quand ils trouvaient 
moyen de se passer de son secours. Le sénat, en 
effet, n'avait point d'action propre , il ne pouvait ni 
nommer direcleraent des commissaires , ni saisir di- 
rectement le peuple d'une question, ni abroger un 
comma»dement(1), il ne pouvait pas même se réunir 
sans être convoqué par\ui magistrat; et César, dans 
sou consulat, se défendit contre le veto de Bîbuins, 
en s' opposant à toute réunion du sénat, empêcliant 
ainsi celte assemblée suprême de manifester même 
sa désapprobation des violations journalières que 
se permettait l'ambition du consul (2). Ainsi, ce 
grand corps ne pouvait agir qu'avec l'aide des ma- 
gistrats ou des tribuns , et ces ofTiciei's nommés 
par le peuple avaient une puissance trop indépen- 
dante et une responsabilité tro]> grande pour que 
le sénat pût les transformer en instruments de sa 
volonté. L'autorité du sénat trouvait donc un pre- 



[SJAppien, Cu< 
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Le peuple, en efTel, contenait le sénat : par la puis- 
sance législative; car les lois votées clans les comices 
obligeaient le sénat comme le reste de la nation , et 
ces lois n'étaient pas seulement comme chez nous des 
règlements généraux, mais pouvaient coroprendre 
au besoin toutes les mesures possibles d' administra- - 
tion , le \ote de la guerre , le commandement des 
armées, le partage des provinces : par le trîbunat, le 
sénat ne pouvant rien faire , pas même se réunir, dès 
qu'un tribun s'opposait ; et lors même qu'il n'y avait 
point d'opposition absolue , le sénat était tenu en 
respect, puisqu'il avait toujours à craindre que quel- 
que tribun n'évoquât l'affaire devant le peuple , res- 
sort suprême auquel cette assemblée avait toujcui-s 
peine à se soumettre. £nfln le peuple maintenait 
chaque sénateur et par le droit de suffrage, puisque 
c'est du peuple seul qu'on pouvait obtenir le pouvoir 
et l'entrée dans les magistratures, et par la puissance 
judiciaire, le peuple s'étant réservé les jugements 
criminels comme luie part essentielle de la souverai- 
neté. Ainsi, comme le remarque le grave Polvlie, 
quelque grand que fût son pouvoir, le sénat se tmu- 
vait encore inférieur an peuple qui avait gardé les 
plus importantes attributions delà souveraineté. Car, 
le peuple était seul maitre et seul dispensateur des 
récompenses et des peines , ces deux mobiles de tout 
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CHAPITRE VI. 

• nii Tribuoal (!)■ 

Une nation ne peut exercer sa souveraineté di- 
rectement ; il lui faut des délégués qui agissent pour 
clJe- Tels étaient les tribuns, simples représentants 
de la plèbe dans l'ûrigine (2), créés i>oiir empêcher 
l'oppression des consuls et du sénat réunis (S), en 
assurant le droit d'appel aux citoyens, mais plus 
tard, véritables ministres du peuple, comme les 
magistrats étaient les ministres du sénat, avec celte 
dirrérence que les magistrats, comme le sénat, étaient 
chargés d'administrer et d'agir, et que la fonction 
des tribuns était de surveiller. 

A proprement parler, les tribuns n'étaient point des 
magistrats, car ils n'avaient aucune part à l'admi- 
nistration (4), et c'est à une époque assez avancée 
de la r^ublique qu'on les a considérés comme tels, 
et qu'on a parlé de leur imperium (5); mais si le 
titre leur manquait, leur puissance n'était pas moins 
réelle, car la constitution leur donnait deux armes 

(1) iteairfoi t, liv. rv, eh. 7,— Walier. Jtcen. Hff. p. 162. ~ Goelt- 
Itnfî, Hœm.' aiaalsvcrfassuiii^ , g lOJ-104. 

(i) l.iv. Il, 5fl, pt les notes de Diakcnborcl.. - I.iv. ii, J 20. 
D. dcO. J. I, 1. 

[3) Appicn, Guerre en: i; I. 6 3i 5Sf*o(,., àj>x*»'awTo!i jrf)s<r- 

■JltaTWï, BJtô Tï( ^ouln; aipoufiivmv, fjjj ivTiUf CeÙtoIç iiri tS jrollTttai 
(1) Plut. Qucst. Rom. 81.... Ttv îuftctpx'tv ï&ilufftv àpj;fl( fiàïiov 

ïftfJiv âpyravsai, xai tJiï âyav iÇovffioiï àçiliîï, iÇouiin rai 3i>vafiiç 
(5J Cic. Adv. Au». n,5.- Vell. Palei-c. ii,ï. 
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terribles, le vélo, devaiil lequel s'arrèiait la répu- 
blique tout entière , et le droit de saisir les comices- 
tribus de toutes propositions, et de faire ainsi trans- 
former leurs projets en lois , leurs menaces en jage- 
ments. 

Le veto des tribuns, qu^on le remai-que bien , était 
au fond de même nature que celui des autres ma- 
gîstiats ; seulement les tribuns allaient de pair avec 
tous , et, de plus, T inviolabilité de leur dignité et la 
force d'opinion leur donnaient une puissance irré- 
sistible. La religion et le peuple étaient derrière eux , 
toujours prêts à les défendre et à les venger. 

Le veto s'imposait sans motif d'opposition. Le droit 
des tribuns était absolu comme celui des autres ma- 
gistrats. Quand le sénat voulut paralyser les rogations 
deCaïus Gracchus, il suborna le tribun Livius Dru- 
sus, comme il avait séduit M. Octavius pour arrêter 
l'aîné des Gracques; mais sans doute parce que Oc- 
tavius avait parlé , on défendit à Drusus de motiver 
son opposition (1 ). lin tribun , eu eifet , dont le de- 
voir était de faire triompher le vœu populaire (2) , ne 
pouvait s'opposer au\, lois des Gracques qu'eu se 
renfermant dans un superbe silence et en argumen- 
tant des privilèges de sa charge. C'est un moyen fa- 
milier aux ambitieux de mauvaise foi de se servir à 
faux des prérogatives que leur donne la constitution , 
et d'employer la letti'e de la loi pour en étouffer 
l'esprit. 

Le veto des tribuns arrêlait court tout acte des 
magistrats quel qu'il fût. lin tribun pouvait empêcher 

(1) Appien, Gueri-e civ. i, iZ. AiÊidv t« ipwffov ÎTepon îi^aari- 

(2) Poljlic, VI, 16, 5 5, 6y»ao-jTi Ji i.ti t:mIi oÎ Siiii»px<" '* 
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un consul de réunir le sénal (i), suspendre les co- 
mices , el par conséquent le vote des lois ou la no- 
mination des magistrats (2). La justice même était à 
leur discrétion; ils pouvaient arrêter une accusa- 
tion (3) , et , ce qui semlile plus extraordinaire , le 
jugement rendu, ils pouvaient en empêcher et en 
modifier l'exécution. A.în$i , quand Scipion l'Asia- 
tique, accusé de concussion, se déclara dans l'impuis- 
sance de satisfaire aux condamnations pécuniaires 
prononcées contre lut , on eut recours aux tribuns 
pour fléchir le préteur qui, esclave delà loi, ordon>- 
nait de vendre les biens du condamné, et de s'assurer 
de sa personne. Les tribuns, ennemis de l'Asiatique, 
lutorilé ; un seul , Tibé- 
i Gracques , s'éleva au- 
;s; par un décret que 
il déclara qu'il laissait 
] condamné , mais qu'il 
omme qui avait porté si 
loin le nom romain allât pourrir dans une prison au 
milieu des ennemis qui avaient suivi son triomphe, et 
il ordonna la mise en liberté de Scipion , ce qui eut 
lieu immédiatement et sans opposition (4). 

Le sénat, non plus que les autres pouvoirs de 
rÉtat, n'était à l'abri de l'interc^ssicAi. Les tribuns 
pouvaient «npèclier les délibérations du sénat, même 
quand il s'agissait des questions les plus ui^entes, 
et des mesures d'administration les plus pressées (5). 



M. Ad q. Frai, ni, 3. Ad Au. i' 
35; V[i, 17; I, »iXXV, 2; «vu, 6; 
, 13; KL, I5B. — Appicn, Guerre c 
'Ulique, c. *6. 
7. — Cic, In f^ai. ii. 
-Gell. IV, Hi vil, «.—Tac, Ann. ïi 
ac. Ad Fam. yiit, S, 7,13. 
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On conçoit qu'ayant un tel pouvoir on ne dut pas leur 
refuser longtemps le droit de convoquer le sénal (1 ) , 
ou de le saisir d'une proposition nouvelle quand il 
était réuni sur l'invitation des consuls, dont le privi- 
lège sur ce point passait avant celui des tribuns (2). 

Que si Ton se demande comment le tribunat, parti 
d'une si faible origine , put s'élever à un si baut degré 
de puissance, la réponse sera facile pour qui étu- 
diera avec attention le développement de Ja consti- 
tution romaine. Trois causes principales conlribuè- 
rentàcette grandeur; l'inviolabilité de la magistrature, 
le droit que se firent reconnaître les tribuns de citer 
devant les comices-tribus ceux qui attenteraient à 
la souveraineté populaire; e 
que prirent les comices-tribu; 
par suite du développement d 

Examiner cette dernière c 
l'bisloire romaine d'un point 
n'est ici ni le temps ni le lieu 

seconde sera tout à l'I^eure l'objet de recberclies , 
spéciales. Parlons seulement ici.de l'inviolabilité. 

La pei'sonne des tribuns était sacrée ; c'était la re- 
ligion qui les déclarait inviolal)les, et punissait de 
mort l'audacieux qui osait empêcher dans ses actes 
le représentant du peuple; s'opposer à un tribun, 
c'était plus qu'un crime de lèse-majesté , c'était un 
sacrilège (3). Sûrs de rinviolal)itité, soutenus par 
la faveur populaire , il leur fut toujours possible , non- 
seulement d'arrêter dans leurs'e 
magistrats , mais encore de faii 

(I) Cic^dFam.T:, U;j.i,e. De Lcg. 
37.— Duckcr, ad Lif. ni, 09. 

(i) Cic. AdFam.^, ifi. Pro Scxt. H 
Guerre civik, i[,2S. 

(3) Cic. De Legib. iti, 6. Plèbes quo» j 
ergo, decem creassit, tribuni ejas sonto: qnodque iî prohibenJnt, 
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piisuii le consul ou le cetiseui' qui résistait a leur 
toute-puissante volonté (1). Cette prérogative, pré- 
leotlue par Voléron (2), combaltue par Appius, fut 
foiisacrée uii demi-siècle plus' tard , quand le sénat 
s'adressa au\ tribuns pour contraindre les consuls 
Q. Cincinnatus et Julius Mento à nommer un dicla- 
teHr(3). Forts d'un tel précédent, les tribuns ne se 
firent faute d'user de ce moyen suprême, et non pas 
toujours pour c< * ' * écalcitrant 

à se ranger m a is souvent 

aussi dans un bu 

Ce n'était poii attribuait 

inie telle puissan té de droit 

les supéiieurs de. nséquence 

de leui' mvîolabîlîté qu'ils l'avaient usurpée. Ils agis- 
saient sans droit, si l'on veut, mais on ne pouvait tirer 
le consul de leurs mains, sans violer des préroga- 
tives saintes, et partant le consul restait en prison, 
jusqu'à ce que cessât le pouvoir du tribun, avec l'an- 
uée de sa magistrature ; c'est ainsi qu'aujourd'hui , en 
Angleterre, la chambre des communes peut arrêter, 
et jeter en prison un fonctionnaire qui ne se rend pas 

111 rogassint, ratutn esto : MDCtiquc Eunto ; nevc plc- 
buDÏs relinquuDto. — Lit. iji, SSj xmx, 30. — Denvs, 
— Festuï, v> Sacrosanclam. 
13. - A. Gell. xiif , 12. - Yell. Pal. h , 2(. — A|>pien, 

,17. Upi 3' iativ i àpx^t "'' â<rj\oq i» Tùïïdftoiï, 
: ïa'xytVf û; jMt tÛ'> ûnâTui ruid; i; ■zàç f-Sioiiài iu- 

(2J Liï. II, 56. 

(3J Liï. lï, aa, 37; V. »i II, 34. 

(4) Liv. XLii , 31. CoDSules, qnotl ooaia pivivinciam exii'cul, ia 
scDatu increpi^. Hoc, consensu Patrum, acceosi... triLuDÎ plebis... 
coDBOlibDs luultani te dicturos, nisi in provinciam exii'ent, ileauD- 

(SJLiriiep. ïtviii.LV, Liji.cv.— Cic. JJeiegiï, m . ». Pe fcR. 
ag.. Il, 37. /«TiKiBiMm,». — DioCaw. ijxxvii, bO. — Pline, H. N. 
VII, 45. 
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à rinjonciioD de ae présenter, sans élre cependant 
supérieur liiérai-cliique de cet officier; et à Londres 
comme à Kome, te fonctionDaire soit de prison quand 
finissent les prérogatives de la cliambre , c'est-à-dire, 
après la session. 

11 semblerait qu'avec une telle puissance les tri- 
buns aaraient dij en moins d'un siècle devenir les 
maîtres de la république; il n'en fut pas ainsi néan- 
moins, et leur puissance ne fut dangereuse qu'à 
une époque oti l'équilibre de la constitution fui dé- 
truit de toutes parts. Plusieurs causes concoururent 
à maintenir les tribuns dans la modération : l'au- 
torité du sénat, 'es gucires qui mirent Rome en 
danger pendant les premiers siècles, et firent de la 
concorde une condition d'existence pour la républi- 
que ; enfin, la nature même du pouvoir des tribuns. 

L'autorité du sénat fut des plus grandes sur le peu- 
ple, et c'est en transportant les agitations du vu* siè- 
cle dans les siècles précédents qu'on suppose une 
lutte entre le sénat et le peuple qui , assurément , 
n'existait pas , avec la vivacité qu'on suppose com- 
munément. Au vi' siècle, les tribuns figurent plus 
d'une fois comme les auxiliaires du sénat contre 
l'ambition ou la désobéissance des magisti'als(l); et 
il serait vrai de dire, jusqu'à un certain point, que 
le sénat contribua pour une part assez grande à l'élé- 
vation du tribunat. Cicéi-on, peu disposé en faveur 
des tribuns , est moins sévère que llossuet ou Mon- 
tesquieu (2). Il reconnaît, dans un passage remar- 
qu^le (3), que jusqu'aux Gracques, ces magistrats 

(1) Polyb. VI, 15. — Sali. Jug. 41 . — Lit. iv, Î6; i, S ; %\v, 5 ; 
Mjvin, 36iïLii, 21. 

(2) Beaufort a été plus juste pour les premiers tribunsi t. m, 
p. 236 et ss. tédit. in-»), 

(3) Cic, De Legib. m, 18. Ego euiin fateor io ista ipsa 
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du peuple jouèrent convenablement un rôle néces- 
saire, et que, grtce à eux , les désirs et les passions 
popidaires trouvèrent une voie légale qui empêcha 
les irouhles et les séditions. Qu'on n'oublie pas, 
en elTel, que jusqu'aux Gracques, jamais le Forum 
n'avait été souillé du sang d'un citoyen ! 

D'ailleurs, le pouvoir des tribuns était moins grand 
en réalité qu'en apparence , et leur force n'était , 
après tout, qu'une force d'opinion. Le veto était un 
moyen extrême , qui avait besoin de se justifier par 
une nécessité quelconque, et ce veto , d'ailleurs, ne 
donnait au tribun aucune influence sur les affaires. Il 
pouvait leB arrêter, mais il ne pouvait pas agir ; et c'est 
toujours par l'aclion que se mesure le pouvoir. Entin , 
et ceci est considérable, le veto d'un seul tribun suffi- 
sait pour anéantir l'opposition de ses collègues, et il eût 
fallu que la république fùl bien abandonnée pour que 



incssc quiddam mal). Sed faonuni , quod est quaesituD) id ca, siae 
isto inalo non liaberenius. — Niinia pote»tas esl tribunorum plebis. 
— Quia ncgal ? Sed vis populi mul<o sievior, mulloque vebemeDiior 
qux (lucem quoU babet, interdum lenioi- est , quam si Dulluni ha- 
beret : dui enini suo se pei'iculo pi-ogredi cogilat ; populi ioipetus 
perkuli i-atloD<'ni sui non balret. — At aliquando incenditur. — El 
quidem aepe sedatur. Quod est enîm tant desperaluni collegîliin, 
)D quo ni-mo e deceni sana nienle iil ? Quin per ipsum Tib. Grac- 
cbum non sotam nectns , sed cliani sublatus intercessor fuerat. 
Qajd caim Ulum aliiu] perculit, nisi quod poteslatem intei-ccdpnJi 
coflegx abrogav-n ? Sed tu sapienliani majoruni in îllo vide. Con- 
cessa piebi a pali'ibus Ula polpslate , arma ccciderunt ; rcstincla se- 
ditiocst ; invcntum tsl tenipcramentum , que tenuioi-es cum prin- 
cipibos aquari $c putarcnt ; in quo uno fuit civilatis galus. At 
duo Gricchi fuerunt. Et prxtH' eos, quamvis eonnieres multoi 
licet, cum déni preanitui', niillos in omui nif'moria iTpei'ies per- 
aiciosos tribunos , loves, eliaih non Lonos, fortasse pliires. Invi- 
dia quidem snmiiius ordo caret; pli-bcs de siio ime pei'iculoeas 
conlenlioncs non factt. Quamobi'em aut cxigcndi rpgcs non (ue- 
runt; aut picbi re, non vfibo danda liljcrias : qnse tamen Eic data 
eM ut institutii pixclarissimis adduceictur, ut auctoritati princi- 
pum cederet. 
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le sénat ne Inmvàt pas à sa(lé\otioii un Sfulhuinme 
parniî les tUs (] ;. Aiiiîsi, (juand les tribuns se ren- 
dirent mailres de la république, ce ne fut ])ointi 
qu'on lo remarque bien, jiar leur droit de veto, dont 
ou pouvait venir à l)Out i '2) , ce fut au moyen de lois 
rendues par les tribus ; ce ne fut point comme ma- 
gistrats (ju'ils agirent, mais comme législateurs Sur 
ce teiTain des comices le dvh'it des consuls était le 
même que le leur, et s'ils prirent la tète du mouve- 
ment c'est que , par des causes générales , la démo- 
cratie avait pris le <lessiis dans la répubUipie, et (|u'ils 
étaient les premiers magistrats de la démocratie. La 
révolution qui donna la pubsance aux tribuns fut de 
même natui'e que cette révolution qui, en France , 
comme en Angleterre, a déplacé la souveraineté, et 
a fait de la seconde cbambre , malgré l'humililé de 
son origine , le premier pouvoir de l-Etat, 



CHAPITRE VII. 

Réilcxiuns sur l'ctiuilibie des )H>uvoîi'S jinblics dans la rëpuIilK|iie. 

Ainsi , en résumé , la république portait tout en- 
tière sur quatre pivots : le peuple , le sénat, les bauls 
magistrats (je comprends sous ce nom les consuls, 
les censeurs, les préteurs, les édiles et les questeurs ) 
elles ti'ibuns. l>e ces quatre pouvoirs, deux n'avaient 
point d'initiative lii d'action, le sénat et le peuple, 
et se personnifiaient, le peuple dans le collège des 

(l)[.iv.iii, IS; ix, 3t; \x\VM[, {Ifl. — I.ivii,c|). Li^. 

(2' Ciel. ^<l Cic. (E|». a<1 Fam. vui, S). No-^li eiiim h«c Iralatitia : 
<1e Gnlliiscouslitiicturt erit qui intercédât; duinde alius ciûslct, 
qui, nisi libère liceat de omiiilius provinnis decerncrc senatiù , n- 
liijuas intpediat. Sic mullum ai din liidctur, alqiie i(a diii , ul plus 
biennium in lii^ tt'icis nioi'ctur. 
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tribuns , te séiiat dans la personne des consuls oa de* 
préteurs : distinction importante, que je ne crois 
avoir rencontrée nulle part, et qui jette une \ive 
lumière sur l'histoire de la constitution. 

Si j'ai donné au lecteur une idée sufTisante de l'ac- 
tion qui appartenait aux consuls , de l'intervention 
des tribuns, de l'influence modératiîce du sénat (je 
ne parle point du peuple qui ne jouait un rôle que 
parla dispensation des magistratures), on veiTa que 
le mécanbme de l'administration était plus simple 
qu'on ne suppose d'ordinaire. Le gouvernement re- 
posait sur un petit nombre de règles et de précédents, 
suivis dans toute la rigueur de leur développement, 
avec cette sévérité formaliste qui donne à l'aristo- 
cratie romaine une physionomie particulière, et qui, 
dans les temps modernes, ne se retrouve que dans 
la vieille Angleterre. En droit, le miigistrat était 
tout-puissant; mais la coutume 
un cercle de précédents dont il 
possible de sortir, Free (>j law, j 
devise du citoyei) anglais était 
trat romain, qui se glorifiait < 
la tradition, et considéi'ait la c 
des basas les plus solides de l'L^— .. 



Ainsi, par exemple, le consul avait le droit de 
- siûsir directement le peuple d'une question, quelque 
grave qu'elle fût, même d'une déclaration de guerre; 
mais c'était une violation ouverte des précédents que 
de faire cette proposition sans l'aveu du sénal(l); 
également les tribuns avaient un droit de veto absolu; 
mais c'était foider aux pieds les anciens usages, et 



:ïGoog[e 



— 74 — 
manquer au respect du au souverain , que de s'op- 
poser à une loi avant qu'elle eût été présentée au 
peii|>le, et qu'on eût laissé aux citoyens la liberté de 
la défen<lrf ou de la coiiiballre (1). Tite-Live nous a 
signalé ces deux règles du gouvernement ; mais com- 
bien d'autres nous révélerait une élude plus attentive 
de l'olybe, de Cicéron, de Tite-Live, d'Appien, et 
combien sont jterdues pour nous par la négligence 
des liisloriens ou l'injure du lenips! 

Ainsi, la coutume, le veto du collègue, du supérieur 
ou des tribuns limitaient le pouvoir de chaque magis- 
tral ; le sénat, placé entre les consuls et les tribuns, se 
servait alternalivement des mis et des autres pour 
maintenir l'équilibre, et les magistrats, de leur côté, 
maintenaient le sénat par les rugalions qu'ils por- 
taient dans les comices, et par les entraves qu'ils pou- 
vaient toujours opposer aux mesures d'administration 

réalité qu'un seul pouvoir absolu 
elui du peuple. Le peuple, dans 
léfaire ce qu'avaient fait le sénat 
mer, prolonger ou retirer, à son 
gré , le commandement des provinces et des armées, 
déclai'er la guerre, juger les oftlciers publics : c'était 
ie souverain. Mais ce souverain, comme aujourd'hui 
nos chambres, n'avait point d'initiative ni d'action; 
pour se prononcer, il fallait qu'il fût saisi par un con- 
sul ou par un tribun, et il ne pouvait agir que par 
leur intermédiaire. Dès que les magistrats et les tri- 
buns étaient d'accord ils pouvaient se passer du vote 
populaii-e,el jusfju'ii un certain point, du sénat, si 
bien qu'il suflît à Auguste, pour obtenir le souverain 
pouvoir, de se faire revêtir du consulat et de la puis- 
Ci) Liï. XLV, 21. 
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sance tiibunitienne; le sénat et les conûces n'ayant 
point d'initiative, et n'étant saisb que des questions 
que l'empereur jugeait à propos de leur soumettre, 
tombèrent à rien dès que le prince négligea de les 
consulter. 

Sous la république, à une époque où l'amour de la 
patrie et de la liberté vivait dans tous les cœui-s, 
l'accord des consuls et des tribuns n'était possible 
qu'autant qu'ils agissaient dans l'intérêt général , 
et qu'ils étaient soutenus par l'opinion; l'union de 
ces magistrats dans le but de bouleverser l'État eût 
été aussi impossible que serait de nos jours une con- 
spiration des trois pouvoirs pour anéantir les libertés 
publiques ; théoriquement, on peut craindre im pareil 
danger, en réalité, une telle frayeur est cliimériquc. 
Que se passait-il donc le plus ordinairement à Rome':' 
Précisément ce qui se passe aujourd'hui dans les gou- 
vernements constitutionnels. Ces pouvoirs îndépen- 
dants, les consuls, les tribuns, le. sénat, s'entendaient 
comme aujourd'hui les chambres et le pouvoir exé- 
cutif; les consuls essayaient de se maintenir constam* 
ment in auctorilatc senatus, et le sénat, de son côté , 
s'eflbrçait de conserver la bonne intelligence entre 
les tribuns et les consuls. On était tout-puissant par 
l'union, 'mais chacun était .sans force dès que l'ac- 
cord n'existait plus. Il fallait donc à tout prix conser- 
ver cette harmonie , et c'est ce qui explique comment 
tout se faisait par une suite de transactions, de con- 
cessions mutuelles, de tempéraments perpétuels. Il 
n'yavaitriende moins absolu en fait que ces pouvoirs 
sans limites; c'est ce que nous dit Polybe(l), et ce 

(I) Polylie, VI, 18, J 7. ÈmHÎôv fàp i^oiJoOv ti tûï fnpiiv fù.o- 
vlixii, xal jtléov To-j Îeôïto; intï^aT^Tai* înlo", t^i oÙîiïôj aùroTt- 
Xoû;i-iTo;... àvcianâaùia Si xal jrapajtoSVitisBat âuïafifmiî tw ixiffrov 
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qu'il est aisé de coiiijirendre si l'on veut réflécliir à 
I9 piëi'péUieUe surveillance du sénat , ù la rivalité des 
collègues, à la jalousie des consuls et des tribuns, 
à la force de-|'opinion publique, et enfin à la faci- 
lité qu'avait le citoj-çn d'en appeler à ses concitoyens 
pour obtenir réparation des injures dont il avait pu 
souffrir (l). 

[^s magistratures ainsi contre-balancées ,* on petit 
se demander comment se perdit un équilibre que la 
prudence du sénat avait eu tant de peine à établir; la 
réponse est aisée : cet équilibre qui n'existait que dans 
t Rome, et qui n'était calculé que pour le gouveme- 
, ment d'une ville, fut détruit par la prépondérance 
que le sénat et les magistrats piirent dans le gouver- 
nement des provinces. La république n'eut à se plain- 
dre de ses magistrats que lorsque, transportés liors 
de Rome avec un pouvoir illimité , et loin des yeux 
de leurs concitoyens , ils cédèrent à toutes les mau- 
vaises passions que soulèvent danslecœurhumaln la 
suprême puissance et la certitude de l'impunité. Mais 
tandis que les gouverneurs s'abandonnaient dans les 
provinces à tous les égarements, les oRîciers restés 
à Rome se contraignirent pour plaire au pertpie; et 
cVst ce qui explique pourquoi , jusqu'aux dernier-s 
temps de la république ,.^vant qu'on eût jeté le mas- 
que , il y eut si peu de pi-ocès contre les magisti'ats 
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orages qui la menaçaient du dehors que lorsqu'il fut 
trop tard pour les conjurer. 

Dans celte position diffîcile le sénat seul eût pu 
maintenir les magistrats dans le devoii-, mais le sénat 
liii-même était sorti le premier des limites de la con- 
stitution , et, loin de pouvoir contenir les officiers pu- 
blics, il était le premier complice de leurs malveisa- 
lions. La confiance du peuple romain fit sa perte; 
dans les premiers siècles , le peuple laissant au sénat 
le soin des affaires du dehors, ce fut le sénat seul 
qui régla T administration des provinces, et disposa 
en maître absolu de la Sicile, de la Grèce, de l'Asie, 
de l'Afrique. C'est pour assurer sa grandeur que les 
légions romaines versaient le plus pur de leur sang, 
c'est de lui seul que relevaient rois , princes et peu- 
ples étrangers, généraux de la i-épublitiue et traitants ; 
années, flottes, impôts, 11 tenait tout dans sa main, 
et tandis qu'à Rome, et en apparence, Il n'était qu'un 
des pouvoirs de TÉtal, il était eu réalité le maître du 
monde. Dans Tenivrement d'une position si haute, 
■le sénat se crut trop aisément la seule puissance de 
la république et se constitua , en quelque façon , le 
successeur de ces patriciens qui avaient tenu si long- 
temps la plèbe dans l'assei-vissement. La noblesse 
s'organisa en un nouveau patriciat qui se partagea 
les dépouilles du monde, à l'exclusion de tous les 
citoyens qui n'appartenaient pas à la classe privi- 
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SECONDE SECTION. 



»ES DIFFËREMES JURIDICTIONS QCt ISSrSEST L( RESrONStBIUTÉ 
DES MAGISTRATS (1). 



INTRODIJCTION. 

A l'origine les rois curent, ce semble, la plénitude 
de la juridiction comme de Tadministration; les 
consuls leur succédèrent dans cette partie de leurs 
attributions comme dans toutes les autres. Mais celte 
royauté judiciaire ne Tut que d'un instant; le peuple 
revendiqua , comme sa plus glorieuse conquête sur 
le despotisme de Tarquin, le droit de juger ceux qui 
le gouvernaienl. I.e peuple, réuni en cymîces-cen- 
luries ou en comices-lrîbus , fui, jusqu'à la fin de la 
république, la suprême ju -l, jus- 

qu'à la loi (^Ipurnia, ce :a sou- 

vent par action directe. a juri- 

diction à côté de la jusl ainlint 

les magistrats dans sa i -n paj- 

la justice que par l'administration. Du reste, le peu- 
ple et le sénat ne se crurent jamais obligés de coq- 
iiaître par eux-mêmes et directement des actes qu'ils 
devaient punir; très-souvent, au contraire, ils ren- 
voyèrent l'affaire à des commissaires spéciaux, qucrs- 
lores, cbai^és d'informer, de juger et de condam- 
ner en leur nom. Ces délégations devinrent de plus 

(l)Sigonins, lib. in. — SchmÏPdicke, Historia processas cri- 
miitalis Romannrum ; Brcsiaii , 1 827, — Waller, Jlmmische XeckU- 
gesf liichfe. — \Àv. v, p. 801 et ss. — GeiL , Gescitichte des Raemis- 
chen Criminal processts; Lcipsig, 1842, p. 14 et ss. 
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en plus fréquentes pendant le vi' siècle , si bien qu'à 
l'époque de la loi Caipurnia , la procédure devant 
des commissaires était la pltis commune , et que Pi- 
son ne fil que donner une sanction lé — '" " ■— 

dès longtemps établi. 

Pour nous faire une idée exacte des 
cette première époque , il nous faut ■ 
successivement : 

1 • La juridiction criminelle des rois 

2" Celle des comices-centuries e1 
tribus ; 

3' Celle du sénat; 

4° Celle des questeurs ou commissaires. 

Mais, avant d'entrer en matière , je prie le lecteur 
de faire une réflexion importante. 

Si de nos jours nous avions à examiner cette grande 
question de la responsabilité des magistrats, une telle 
recliercbe sérail longue, mais non pas difficile. Outre 
que les lois ont détei-miné avec exactitude la spbère 
d'action de chaque magistratui-e , elles ont séparé 
avec grand soin l'ordi-e judiciaire de l'ordre admi- 
nistratif; si bien qu'il y a des tribunaux, des pro- 
cédures, des règlements difiërents pour les fautes et 
pour les crimes des magistrats , et qu'on ne peut élre 
exposé à prendre une mesure administrative pour 
ime loi générale, une destitution pour un jugement. 
Mais à Rome il n'en fut point ainsi ; la justice et l'ad- 
ministration ne furent jamais distinguées; et, à vrai 
dire, la justice, eu ce qui concerne la répression des 
magistrats, ne fut qu'un acte d'administration. De 
là une confusion étrange pour nous ; le peuple ou le 
■sénat connaissent souvent des fautes commises par 
les magistrats, et les répriment, sans qu'on puisse 
distinguer si c'est comme juges ou comme souve- 
rains qu'ils agissent, si c'est un coupable qu'ils pu- 
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nissent ou une mesure politique donl ils font l'ap- 
se trouve exposé, par conséquent, ■'( 
■tranges, et placé sur un terrain mou- 
'isque à chaque instant de conclure du 
I général, et de transfoimer en loi ce 
un caprice populaire, 
le cause de confusion non moins grave 
vice inhérent à la législation crimi- 
[lains. I^s formes suivies dans les pro- 
nagistrats n'étant point ditTérentes des 
lelles ordinaires, et les tribunaux étant 
our exposer ces juiidictions et ces pro- 
iales, il nous faut exposer les juridic- 
tions et les procédures générales, ce qui agrandit 
singulièrement le cadre du talileau. Néanmoins, nous 
essaierons de nous tenir aussi étroitement que pos- 
sible dans iioti'e sujet déjà bien \asle , el nous choi- 
sirons, autant que faire se pourra, nos exemples parmi 
les procès intentés à des magistrats. Mais qu'on nous 
pardonne si nos données sont quelquefois trop 
générales, el parais.sent tenir plutôt à une histoire 
du droit criminel qu'à des recherches sur im crime 
spécial. La faute, comme nous le verrons plus loin , 
en est à Toi^anisation mi'^me de la justice criminelle 
chez les Romains. 

CHAPITRE PREMIER. 

Jiiri«liplion<;rs llois{l;. * 

Je ne dirai rien de la responsabilité des magisti-ats 
sous les rois de Rome. Il est dilHcile de rien entre- 

(1) Rubino, Jlœmlfclie F'er/a.fjung uiid GacUichte, p. 0-12; 
107-143. — GœUling, llœmischc Slaatsverfnstung , J 73. — Geib, 
p. i4 et as. 
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voir dans ces premières ténèbi'es , car les documents 
que nous possédons n'ont été rédigés que plusieurs 
siècles après les événements, et chaque historien 
a transporté dans ce premier âge tes idées et les 
coutumes de son temps. D'ailleurs, nous ne con- 
naissons pas assez sûrement le degré de pouvoir du 
i-oi romain pour déterminer avec précision quelle 
pouvait être la responsabilité des 
j'entrerai dans quelques détails * 
criminelle sous tes rois, parce < 
étudiée et qu'elle explique certain: 
vécurent à la royauté. 

A t'origine ta juridiction crimii 
autres pouvoirs publics, fut entre le 
Denys d'Halicamasse, auteur qui 
mérite peu de foi, assure que It 
la connaissance des crimes consi 
comprendrait les fautes d'un ma 
et qu'il renvoyait au sénat le. jugement de délits 
moins importants (2). Ce que Tîte-Live nous ra- 
conte de la condamnation de Metius Sutfetius sem- 
ble confirmer les assertions de Denys (3). Le roi 
TuUus figure seul dans le jugement de cette trahi- 

(IJTac^B/i.iii, 26; — i.a.Sl*. D.de O.J.;— Liv. i. 96.— 
Deajs, V, B-tl; x, i. îaatiai Hisi. i,c,i. 

(i) Deoys, ii, 14. Baaùti ftiv oûv iÇ^pnro rtiSi -rà -fipa^... TJniTt 
iStxi^â'zi^ xà fiéyiiTza fiiv aÙTOv Sixà^Kv, ta ti cXâttovk Tot: pou- 
ïiuTstï; imtpiitttv, npovoovpivov ha fiiiSkv ^ivijTai itipi to; Slxat 
wi)!f*/xiliî. Ibid. Il, 29.— Cic.iîeflep. ii, 9.— Denj», iv, SS.Tâiy 
i:ph aÙToû pttaiHaiv (il s'agttdeSerriiis) âjrair«î àSioùïTu» iy* iou- 
Toù; Sjtft Toî Si-naç, xitl itôvra tb (yxiiftara ià ti îSia Kai ta 
X0C1W jtpô; Tôv ia-JTÛï Tpoiroï JiatpovvTwv, ixiïïot diiïùv àizi tS» 
idtuTixûv Tic Snjiiatix, tSn [ùv tt( rb xoîvav ftpivTaiv àJixijfxecTwv 
aÙTÔ; îirouÏTO ràf Siayaâirui, tûv Si idtuTixûv iftûtac ira^n inca 

(3J Liv. I, 28 (maisvoye» Deajs, m, M). V. aussi Liv, i, 40, 
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, il est plus ordinaire de 
conseil dans l'exercice de 
1); et Tile-Live reproche 
i Cl mie , 

•n» 

lat Tite- 

;nt Iqiies 

me la ré- 

iesseiirs libi'ement choi- 
ifficile de détermina-, car 
et nous ignorons jusqu'à 
sénat contre-balançait la 

îxercëe par le roi en per- 
iridiclion déléguée , soit 
'» commissaires ( duum- 

n, S3i m, 73; IV, », i2, St. 

|ue Metins Suffetius D'e«t pas hq 
, ^^î par conséquent en vertu de son 
impcrrum, comme plui Uitl leicoDiulidantlesproviacea. 
(S)DcDjs, IV, b6i 111,26, 30. 

(3) Liv. 1, 49. Cognitioues capitalium crimiDuni, sine consiliis 
pci' se solus exerccbal (Tarqu)Dins), perque eatii causant occidere , 
in cûliuni agei-e, bonis miiltare polerat, non suspectes modo «ut 
invisoi, Bed unde nihil aliud quuin jiradam spcrarc posset. . , Hic 
etiam prinitis l'cguin tradiluma ptioribus iDorem deomulbus seoa- 
tuni conaulundi, solTit, domeslicis consiliis rcDipublicara adniinU- 
travit , bclluni , pacem , fœdera, sMietales, per seipsccam quibu* 
voluit, injuBBU jiopuli ac senatus fecit dircniitque. — Voyei Denjs, 
11,56. 

(4) Liv. 1, 19. — DioCas9.Fr. xiiii, etFi-, val. iv. 

{'S) Celte opitiiou a été rùcemment soutenue par M. Itnbino 
[Rœmiache Frrfassung , t. i, p. -tbi ); et il est remarquable que 
l'antiquité ne uous a conservé nacun ciceniple d'une juridiction 
criminelle ciercée parle sénat, pour un ci-imc capital, ai Ton «x- 
cepic le récit fort contestable de Zonaras. 

(6) Zonaras, vu, 0. Tou; aùrojÇEtpa; t6v Topituviov (o ZJ|]Si««) 
7rp4; xifl yipovïieï jrapnyayi ôià Tijv (iri6eu).i|v xi'^oi' tri fàf Ç8» 
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viri)(i). Ces juges paraissent pour la preipièie fois 
dans le pi-ocès (l'Horace; le roi, pour ne pas prendre 
sur lui Vodieux d'une condamnalîon capitale , pro- 
noncée contre le vainqueur des Cuiiaces, délègue aux 
duumviri le jugement de rafTaire, et quand ces com- 
missaires , esclaves de la formule , ont condamné le 
coupable, il autorise l'appel au peuple, c'est-à-dire 
aux comices-curies (2). C'est le premier et le seul 
exemple certain (s'il y a quelque certitude dans ces 
obscures origines) d'un jugement rendu dans cette 
assemblée (3); c'est également le seul exemple d'un 
appel &it au temps des rois. 

De ce procès on a fait communément la règle des 
procédures criminelles au temps des rois; car, d'un 
côté, c'était la seule manière d'expliquer comment 
l'appel'au peuple avait pu exister sous la monarchie, 
ainsi queCicéi-onnousrassure(4), étant impossible de 



I, 41, et Dcnjs, iv, S, ne disent rien d'aussi positif. 

(1)11 aembWiine ces /^ifumt'ii'i aient aDsiii porté le nom de Quasto- 
res. \ triode Liriff. Lui. iv, U. — FestiiBv° Parici. Quœsloret. — Ul- 
.pien.l. un.de oIT. Qussl, D. i, 13. — Orijjo qiixstoribuscreandjsaa- 
li(|nissima est; et pensante omnes magisti'atus.Gracchanusdeniqae 

]uas ipsi non sua voce, sed 
;uti dubiumest, an Bomulo 
ta Tullo llostilio i-egei]uss- 
pud veteres opinio est, Tnl- 
I induiisse quxstores. — En 
lemment » ce que Tite-Lîve 

viii, 1. — Festus, Soivrium 

(3) CiC.proMilone, cap. iir. — Denys, -^//iWç.iii, 22. Tivifiivot Jt 

(()Cic. De Hep. Il, 31. Provocalioneni autem eliam o i-egibu» 
fuisse déclarant pontificii libri, siguincant nostri eliam auguraleg. 
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supposer rappel au peuple d\in jugementrendu par le 
roi et) personne; et, d'un autre côté, il paraîtrait que, 
dans les premiers temps de la république , le crimen 
jjenluellionÙ! (ce qui comprenait tous les crimes com- 
mis contre la majesté du peuple ou la sûreté de 
rÉtat (1)), fut le plus souvent instruit et jugé par des 
duuniviri. Mais , néanmoins , cette opinion , quoi- 
qu'elle ait pour elle les nomâ de Sigonius et de Nie- 
buhr (2), ne nous semble pas justifiée par les do- 
cuments qui nous restent. 

Et d'abord il est remarquable que le procès des 
meurtrieis de Tartjuin , non plus que celui des fîls 
de Brutus , ne fut pas instruit par des duunwiri, quoi- 
que, dans les deux cas , il y eût certainement crime 
de lèse-majesté, ou perduellio; ensuite, si l'on veut 
prendre les expressions de Cicéroii dans une accep- 
tion plus lai^e que celle qu'il a certainement voulu 
leur donnei- (3), il est impossible de concilier le 
passage de la République avec ce que nous savons 
de la loi t'aleria, qui la première introduisit l'appel 
au peuple, et soumit à la nation la juridiction royale 
des consuls (4), loi si mal observée qu'il fellut la 

— Scnec. Eplit. 108. Provocdti<mem ad popalum etiam > regibns 
fuisse id iia In pontiCcatibua tibrU aliqui pulaot, et Fenestelû. — 
Gcib. Ciiminal proccss., p. 132 et suiv, 

(1) Ancienne glose citée par Wœoiger, p. 254. Ptrduelliortet 
01 itOTB Toû Jéffou Tùï Pufiaiuv pv-iktvijiiwi, i; xazà |3aoiUw». 
PerducUio ne cam|>renait donc pa> tous les crimes puais de peine 
capitule cooinio l'a cru Sigonius, et par conséquent ne se confond 
jMS avec ie pnrricidium. A', llubino, p. 166 et ss. 

(i) Sigon. De Judic. ii, 4 — Kiebuhi', liœm. Gesch. 2- édit., 1. 1, 
p. 331 et 337. 

(3) Cîc. De Kcp. 1 , 40. Tum aonuî constiles, tara demissi pt>pulo 
fasccF, tum provocationes omnium rcrum. Rubino, Scem, Gesch., 
p. 431, n" i. - L. 3, 5 16 de O. G. D. 12. 

(1) Val. Max. IV, 1, S 1. — Uenva, ï. 19. — Pomponius de O, J. 
S 13. - Florus.i, C.9. 
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renouveler trois fois (1). Il esl encore impossible 
d'expliquer dans ce système pourquoi il n'y avait 
point d'appel du dictateur, dont le pouvoir, au dire 
des 'anciens , n'était autr^ chose que la royauté 
(royauté temporaire, il est vrai) , sous un nom difft^ 
• rent (2), et pourquoi, également, il n'y eut point 
d'appel desdécemvirs, créés avec le pouvoir absolu 
des rois (3). 

Reste donc à dire que les Ù.minviri et l'appel 
furent, au temps des rois , des procédures d'excep- 
tion , qui plus tard , et quand le goiivemement fut 
changé, devinrent une forme ordinaire, sans que 
cependant le jugement, par fimimfiri, ou commis- 
saireç ait été aussi général qu'on le suppose coin- 
mimément (4). 



Juridiction des Consuls. — Des Lois falciUr. 

Les consuls héritèrent, avec les autres attributions 
de la royauté, de la suprême puissance judiciaire, 
et cette puissance fut ^olue , comme t'avait été 

fl) Liv. I, 9. 

(i) C\c.Dt Btp. Il, 38 i De Le^e agittr. n, 13. — Liï. il, 29; 
vm, 33. — Denjs, v, 75; x, 1, — Zonaïas, vti, 13. H» [*« où^ ùf 

Aixài^tiu Si xal àrroxTifvKï xai ocmi xal in laîç vtpatilSiii nSùviiTO, 
Kstc f'j Toù{ ix Toû d^piu fiiïout , ukià xsl tx Tûv înnicdv xai ix tin 
poiAti, Kai oût' iyxaiiaai rtc avTû , oOt' tvavrfev ti Stavpa^taSoi 
fo^jutv. — CaBsiod. f^ariar. vi, i. — ttnbino, p. i3i. 

[3J Wœniger, p. 2S3. — Cic. Dt Lig. agrar. Il, 13. 

[*j M. Wœniger ■ pablié un travail spërial sur ce sujet : Vas Prit- 
vocatians -vcifitbrcn der Kamtr; Leipsi^;, 1843. Sei concluMons se 
roppitichent sensiblement des nôtres. 
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(1). C'esl du moins ce que prouve- 
de Briilus. On ne voit point le sénat 
ie jugement des conspirateurs, quoi- 
li de dire ({ue le rôle éminent que 
dans celte triste affaire ait. suffi pour 
)mbre et faire oublier l^assîstance du " 

Cette suprême jui-idiclion aurait nécessairement 
compris la responsabilité des magistrats; mais sa 
durée ne fut que d'un éclair. On sentit bien vite que 
là où la nation n'est point maîtresse des jugements 
criminels il n'y a point de liberté possible , et la loi 
yaleria, dont nous allons .parler, assura aux co- 
mices le suprême ressort , ce que je considère comme 
la pari la plus éminenle d<! la souveraineté. Car, 
puissances administi'ative, militaii-e, financière, avec 
la responsabilité qui les menace , finissent toujours 
par céder sous l'action énergique d'un pouvoir qui 
les juge toutes sans que personne le juge à son tour. 
Dans une démocratie toutes les garanties données 
aux citoyens n'ont de valeur que par la responsabi- 
lité qui pèse sur les magistrats , c'est-à-dire qu'elles 
mènent toujours à des jugements. Qui tient le levier 
judiciaire soulèvera le resle. L'Iiistoire romaine est 
une constante démonstration de cette vérité que là 
où est la puissance judiciaire, là aussi va de soi le 
reste du pouvoir. Les Romains, du reste, ne s'y 
trompaient pas; ils savaient si bien que Ja justice 
est le plus noble démembrement de la souveraineté, 
qu'une fois la loi ya}eiia rendue, le consul, con- 
séquent avec lui-même, fit i-etii-er des faisceaux les 
haches, signes de l'iniperhun (3). 

(1) Cic. DeLepb. m, 8, — l.iv. m, 9, 
(i) Liv. ii,B.Î— Denys.v, 8. 
(3)l,iï. m, 36. 
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La loi Valerin fui la charte de la nouvelle i**^- 
publiqiie. On se hâta df 
lîberlé conquise par X«,\ 
verainelé du peuple fut 
énergique distingua à. ti 
la royauté , en ' établissai 
tous les jugements crimii 
trais (i). 

Celte loi que les citoye 
avec raison, comme lei 

comme ce qui les distinguait du reste du monde (2) , 
ne s'étendait qu'à un mille autour de Rome (3); passé 
celle frontière sacrée , le consul reprenait l'antique 
imperium, et avait droit de vie et de mort sur tous 
les citoyens ijî). 

Si le consul ne respectait pas l'appel, la loi dé- 

(i) Ç\ii.DtRtp. 11, a3.Idemquc[P. Valeri^s),inqooroilPu- 
LlicvU niKinie , Irgem ad populum tiilit eam , i{Ute ccntui'ialiï 
coniitiii prima Uta est, ne quis magistralus civem Pomaniim attver- 

sus pivvocationem iiecnrcl , iia-e vcrbcrarH. — Liv. x, 0. — Dciijs, 
V, 10. NofiO-j( T« f ilaiiflpt.n70T(iT&u5 Ï61TO , ^oijOiiaç Î^oïtoî toïî îiîf»- 
■ciKOÎî. Eï« fiiï, il ^ JtaàpïiS^ï ÔTriucsa, àpj(_iitTa fiijîiïtt (tvat Pw^ai&jï, 
éc iv ftji jtapà toû Sifiav IccSi] rtv àfijrjiii, Savârov iniSlif 'r,jilecj iiv 
Tt% noipB raûra Koiâ , xat tÔï àitixttivtctra Toiiruv Tivà iroiùv àfîùov. 
ËTif Oï Ai , iv û yiypifKTai , ié* fis âp;^ uv Paifiotuï ïivà àwoxTifïtiï, J 

JiïffSai Titï àpx''* '"' '''''' "°^ 3m(*o-j xpiait, jtâirj^itï î' iv tû fJiraSù 
Xpô™ ("jiiv viri ■rtî "pX^î > '"î "" ° 'npo; ^V "ù""^ iJ'uyioTjTKt. — 
Plut. Pttblicola, c. 11. 6v (vojisn'] ftiliora [li-* foj;ujjov; îjroiijfft Tdùj 

Àiîg'Sat JiJo'j;. 

(i) Val. Max. iv, S. § 1. - Titc-Livr, m, So, nomme l'appel, 
unieum piiexii/ium Hlicrlalix, ei Cicci-on, iïc Oi/if. ir, 18, pitnii- 
calinntm, patroanm illam cMlntit ac vîiie/wfm libcrtnlï''. 

(3) Liv. m, 90. 

(4) Liv. II, 8, III, sa, 1, — neiiys, v. 10 — Cic. De liqi. 1. tO. Nos- 
ler populua in pace et donii iiiipcrat , tt Ipsis iiiagislialibii» miiia- 
tiir, récusât , appcUal , proïocnt , in Wlo sic parel iit ri^gi , vnk'l 
cnim saliis plus ^uani iibiilo. — Appicn, Giicnc cix-. iv, 9i. 
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clarait «iii'il y avait improhe factunt (1). Tile-Live a 
vu dans cetle formule un simple blâme s«r\'aiil de 
sanctl }lu5 familier avec 

la lan :e, nous apprend 

que c autre énergie, et 

quVlli capitis(^). Ainsi, 

la loi à tlonner aux ci- 

toyen: traire des magis- 

trats , _ ablitla responsa- 

bilité des consuls. Garantie des citoyens, responsabilité 
des magistrats sont deux teimes oori'élatifs, les deux 
pôles d'une même question. Il n'y a point de sû- 
reté pour les citoyens tant qu'il n'y a pas un moyen 
efîicace de répression pom- atteindre le magistral qui 
a violé la constitution. 

l'n second effet de la loi Faleria fut d'enlever aux 
consuls la juridiction criminelle. Ce n'est point que 
la loi tes dépouillât expressément de cet attribut pré- 
cieux de la souveraineté ; mais en autorisant l'appel 
de toute sentence , et même sans attendre le juge- 
ment de toute accusation capitale (3) , elle paralysa 
la justice dans les mains du magistrat. 11 est évident, 
en effet, qu'il n'y avait point d'accusé ni de con- 
damné qui ne cherchât auprès du peuple une chance 
de salut; car le peuple était bien autrement facile à 
émouvoir et à fléchir qu'un magistrat sur qui pesait le 
soin de la paix publique. De là , par une conséqifence 
naturelle, l'abrogation tacite de la juridiction con- 

(l) Liv. IV, 7. 

[3)Cic. In f^eiT. III, 93. Ëtenin) hoc dico, et magnn xoce dico, 
ubicumque hoc facUim est, improl>e bclUDi est; (juicunique )ioc 
Tccit, supplicio dignuit est. 

(3J Liv. m, 56. Appius s'écrie : « Quetn cniin provocaturum, si 
lioc iodemnato iDdict.-i caiis.T non lierai ? » C'est le contraire de nos 
ideib. Cest que la prafocalîo était moins un iippel qtic la demande 
d'uneju ri diction supéricaiv. 
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sulaire : le magistrat aima mieux poiler directement 
l'affaire au peuple , et se constituer accusateur, que 
de prendre sur lui Todieux d^une condamnatiou 
capitale qui , sans effet à l'égard du condamné , ne - 
pouvait que rendre suspect au peuple un consul qui 
semblait se défier de la justice et de la souverainelé 
des comices. Ainsi , sans abrogation expresse , tomba 
la juridiction capitale des consids; phénomène peu 
extraordinaire dans l'histoire romaine où l'on voit 
toutes les institutions s'établir et se détruire par le seul 
empire de la coutume (1). Le peuple fut considéré 
comme le seul pouvoir judiciaire dans les questions 
capitales, et comme le dernier ressort, dans les con- 
damnalions pécuniaires (2). 

La loi Valeria, rendue dans un moment où il 
fallait à tout prix s'attacher le peuple (3) , gênait les 
patriciens qui, seuls en possession des magistratures, 
souffraient impatiemment ce frein mis « leur pou- 
voir; aussi la loi fut-elle souvent éludée ou violée , 
comme aussi elle fut renouvelée chaque fois que la 
plèbe victorieuse exigea le rétablissement de ses an- 
ciennes libertés. 

Dans une constitution , telle que la romaine, où le 
mag^trat avait un pouvoir absolu, la loi n'était 
qu'une lettre morte tant qu'il n'y avait pas des re- 

[l}Pomp. \.%,% te, de O. J. D. i, % semble condiincr notre opi- 
nion. Exactis deiode regilius, cansules conslïluli simt duo Qui 

tamen ne per omnia i-egiani potestalcm sibi viodicai'ent, lege liU 
factum est, ut ab ils pj'ovocatio esset, u«ve possent in capiit civis 
Bomani aniii]advérlei« injussu populi; solum l'elictum est illis ut 
coercere poueat , et in vidcuU publies duci juberent. 

(3) Cic. De Le^ib. m, 6. Magistiatus nec obedicntem et noxium 
civem inulta,ïiucliEverberibusTeCDei'ceIo, ni parmajon'e polcslas, 
popnlnsve prohibessit, ad quoa pi-ovocatio isto. Qiiuni magisti-atas 
judicassit inrogauitvei per populum muktx, pœnx certat'to e«to. 
— Uv. iJtsvit, H ; xt, 43. — Cic. Phil. ;ii, 8. — FestusV Satumo. 

(3)Lit. 11,21: 
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présentants du peuple chargés de la faire respeclei-, 
et capables de tenir en écliec le consul qui se met- 
tait au-dessus de ta constitution. La liberté romaine 
ne commença donc d'exister que par l'inviolabilité 
du tribunal, qui assura la mise en vigueur de la loi 
Vahria, en donnant à des officiers de la plèbe le 
droit d'intercession pour arrêter le magistrat dans 
ses tentatives criminelles , et le droit d'accusation 
pour faire retomber sur sa tète la violation des 
lois (1). Désormais la voix du plébéien opprimé fui 
écoutée, car son appel fut assuré par l'intervention 
d'un magistrat sacré, et d'autant plus puissant qu'il 
avait derrière lui le peuple tout entier qui l'avait 
élu. 

l.a loi des Xll Tables consei-va le droit d'appel 
établi par la loi t'afeiin (2) ; mais les seconds décem- 
virs abusèrent si indignement d'un pouvoir qui les 
mettait au-dessus de la constitulion (3), que cette 
garantie n'eut de valeur que lorsque , les décemvirs 
renversés, on eut rétabli pour la seconde fois la charte 
populaire. 



(I) l.iv. Il, 33. Agi deinde de concordia cœptum, concessam- 
que lit plebi soi magislralus csseot saci-osancti , tjuibus auxilii litio 
advei'Eus coiisulea essrt, iievc cui patrum capei'c eum magistratum 
licciet. ~ Deuys, vr, 89. Que tel ait été le but dii-ectde l'inslilution 
dn ti-ibuiiat, c'est co C]ue prouve la uature même de ce pouvoir 
c]ui Gaisaait aux portes de la villn. C'est un fragment delà Répulili- 
que qui nous apprend ce fait cuiieiix. 

(3) Cic. De ISep, ii, 31. Ilaque ab oiuni jiidicio pœnaque pivro- 
care licere Jndicant Xlt l'abule ciini plartbiis legibus. De Legib. 
m, ta. - Dircliïcn, sur la loi des XII Tables, p." 630 et ss. 

(3) Liv. 111, 36. — Cie. De llrp. ii, 36. Quo taïuen ex coUefiio 
{\ vii'oriim) lauscst illa exiniia C. Julii, qui bomiiiem iiobilem L. 
Si^siiuni , cnjus iu ciibicido cfTossum esse, se priesente, niortaum 
dicerct, ctim îpse potestatem snininam haberet, quod deceinvir 
sine provocatione esset , vndes lameu poposcit : quod se legeni illam 
prcclaram neglectuiutn aegaiet qitie de capile civis Romani, niït 
is ccnturiatis stalui vetaret. 
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Tite-Lîve nous (^conservé ce monument de la li- 
berté romaine ; et cet ensemble de garanties touche 
de trop près à la responsabilité des magistrats , pour 
que nous n'insistions pas sur les nouvelles lois Fa- 
leriœ , de l'an 305. 

Une première loi, <iui ne dut être rien moins 
qu'une révolution, déclara que les décisions prises 
dans les comices-tribus obligeraient tous les citoyens. 
Comme les tribuns avaient la haute main dans ces 
comices, on leur donna ainsi une arme des plus puis- 
santes contre les consuls et le sénat lui-même (1 ). 
L'ne seconde loi rétablit l'appel au peuple, cet 
•Uttis, comme le nomme Tite- 
it Tappel fut rétabli , mais il 
sn ne pourrait plus créer de 
J appel , et que si jamais , au 
n, un magistrat était nommé 
serait libre à tout citoyen de 
s lois par la mort du témé- 
raire (2). 

(t) Liv. m, S3. Per interregem dciade conmlcs creati , L. Vale- 
riu8 , H. Hoiatius, qui eiteniplo magiatratum occepei'iiiit : quomm 
cMisubtus popularis, sioc ulla patrum ÎDJuria, nec sine offensiooe 
fuit, Quidqiiid eDÎin libei'late pleLis caverelur, i'tt suis decedei'e 
opibi» credebant. 

OniDium pi-imnin, quum veluli in controverso jure esset, tenc- 
reuturoe patres plebiscilis, le((eni ceotiiriatis coiuiliis talere, ul 
quod tril/ulim plebs jusnissct , popuium icneret. Qua It'gc triliani- 
tiis rogatioDibus, telumacerrlruiim datum est. 

(3J Liv. i]i, 53. Aliam deiiiite consiilarem le);eni de pi-ovoca- 
tione , unicum prœsidium liJKi'tatis deccmvirali [wtcflate evcrsum , 
non restituant inodo, scd etiam in |iostei'uni niuniiint, sanciendo 
novKinlegciu : Nequisuilum magistraltimsincpi'ovocatioDccfeai'ol. 
Qui cri!nssct enin jus fasqiic cssct occidi, iievc e» cxdcs capitatis iioxk 
liaberelur. — Cic. De llcp. ii, 3t.— Denjs, xi, 43. Ti;iiupiai Si 
K^MrixitvTo roi; xccTBÏûouirtv n irajsaËaivauiri tov vofia» , Èàv «Aûtl , 
OfÉMCToc MLÏ Si(«uo-i( THï mttixi. — Festlis V. Optimii Lex. — Petec, 
Epochtn, p. 40 
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I^ puissance des tribuns fut en inème temps 
'renouvelée, et pour que ces magistrats fussent à 
inême de remplir le rôle important qui leur était 
désormais attribué , la loi déclara inviolables ces 
persoimes sacrées que la religion prenait déjà sous 
sa garde, et Ton punit de mort Taudacieux qui ose- 
rait porter atteinte à cette sainte inviolabilité (1 ). 

Les tribuns , en possession du pouvoir législatif, 
en firent usage à l'instant même pour confirmer les 
lois consulaires et assurer la responsabilité des ma- 
gistrats, lin plébiscite rendu sur la proposition <lu 
tribun, M. Duilius , déclara qu'il y aurait peine do 
mort pour quiconque oserait créer un magistrat sans 
appel, on qui laisserait la plèbe sans défenseurs (2). 

Ainsi fut établie la puissance des tribuns, et la 
liberté du peuple (3). 

Néanmoins, et malgré la sévérité de ces menaces , 
le droit d'appel ne fut point toujours respecté, et en 
453, une nouvelle loi Valeria fut rendue pour assurer 
à tous les Romains le droit de n'être jugé criminelle- 
ment en dernier ressort que par leurs concitoyens. 

(<} Liv. III, SS. Et qiiutn plebem liinc provocutione, liiuc ti-ibu- 
nitio aiiiilio satis firmasscnt, ipsis qaoque Iribuois ut sacfOsancli 
, viderAntur(cajus m pi'opc jam iiiemoriii aboleveral], rolalia «juibus- 
dum exmagno tntervallo cxremomis, renovarunt ett]uiiiii religtone 
inviolatos tos, Kata lege etiam fecerunt, sauciendo : tltijui tribuiiis 
plebis, xdilibns, judicibns, decemvîris Docuisset, rjos capiit Jovi 
tacnim esset, familia ad xdem Cnreris, lîberi liberzqiie v«nuiii iret. 

— Te.sla»,\' Saci-atiB Uf^es. — Cic. De /.egib. iti,i. — Denys,Ti,ft9. 

— Appien, Guerre cr'v. i, 13, nomme le tribunal àpjrjrt iipàv xtci 

(2) Feslus, ï" Sacer moii.t. Al homo sacer is est, <|uem popntus 
ia<)icavit ob maleGcium, ncqae fasest eum immolart, sedqai occi- 
dit parricidii non damnalur; nam legc ti-ibimitia prima cavctui- ; 
Si quia eum qui co (debiscilo sacer ût occiderit , piirrioda ne ài. 

(3}Liv. :ii, 95. M. Duilius dnnde tribu ans plebis plebcmrogavit, 
plebfqile «civit : Qui pi«bem line tribuois reliqtiisset , quiqne nia- 
gisiratum sine provocationeci'eaSKt, tergo ac capite punirelur. 
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« En cette année, » dit Tite-Live (1 ), « M; Valeriùs, 
(( consul, fit rendre une loi concernant l'appel, dont 
i< la sanction fut plus complète. Cétait la troisième . 
(' loi d'appel depuis l'expulsion- des rois, et toujours 
« portée par la même famille. La cause de ces re- 
<( nouvellements d'une naéme loi fut, je le pense, 
H que le peuple n'était pas encore assez fort pour 
« assurer sa liberté contre la puissance des grands. 
« Du reste, » ajoute Tite-Live, « la loi Porcia fut la 
" première qui protégea réellement la personne des 
« citoyens, car la première elle punit d'im cliàtiment 
« grave le magistrat qui frapperait ou ferait mourir 
c< un citoyen ; la loi F'aieria avait bien défendu de 
H frapper de verges ou de la liaclie le citoyen qui 
u appelait, mais elle ne prononçait aucune peine 
(( contre le magistrat qui ne s'arrêterait pas devant 
(r l'appel , et se contentait de déclarer qu'il y avait 
(( improbe factum (2). » Cicéron nous dit, comme 
Tite-Live, que la loi Porcia donna une sanction plus 
ferme aux lois f^a/eriœ. Il nous apprend de plus qu'il 
y eut non pas une , mais trois lois Porcia (3). 

Il est didicile de concilier ce passage de Tite-Live 
rend de la sanction 
te, et il faut croire 
s'est mépris sur la 
11 y a loin d'une 



ocagset, virgis ciedi, se- 
ÎDiprobe ficlum adjecit. 
sPorci», qiix Ires sunt, 
rxier sanclioneni attule- 
les lois f^aleiiœ et les lois 
fahria ne se confondiiit- 
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coiiAecrntio capitis, coutume barbare f[ui n'a d'analo- 
...:„-...',.,-«- oociica^^c ''" ■""yen âgeoùla vengeance 
it la maison et les biens 
is-je, de ia consecratio 
t ce n'est pas chez les 
imcbes, qu'il faut cher- 
lint d'honneui- qui n'a 
que de leur histoire. 
le, c'est, ainsi qu'on l'a 
fut une extension de la 
égea contre l'arbUraire 
i vivaient dans les pro- 
it d'appel au peuple ro- 
I , les soldais qui , dans 
aux prérogatives de la 
;i l'appui de celte opi- 
lons une médaille de la 
gie/w Porcia Lœairuin, sur laquelle on voit un ma- 
gistral revêtu du paludamenlum , vêtement mili- 
laire qui indique rofficier sorti de Rome et revêtu 
de Cimperiuin. Ce magistrat élend la main droite sur 
la tête d'un citoyen romain, qui semble dans l'atti- 
tude d'un suppliant ; à la gauche du magistrat est un 
licteur; au-dessous des perscuinages est écrit pro- 
voco (2). Si l'on admet cette opinion, que confirme 
le célèbre passage de la Vei-rine (3) , nous aurions 
l'année d'une au moins de ces lois Porcia; un Por- 
cins Licca ayant été liîbun en 55G , à une époque où 
Rome déjà répandue au dehors , il était nécessaire 
de poser un frein à l'arbitraire des magistrats (4). 

(l)G(jettliDg, Bœmische ferfassurtf-, § 139. — Burckhïrdt, Cri- 
minal fferîcktsbarkcit iii Bom. Bastl. lft3H,p. 18. 

(â) Ëckel, Doclrina numismatum, num. il, Si, |t. 386. — M. Beau- 
fort a aussi donné cuUewéilaille, tome m, plaaclie m, d° II. 

(3) Verr. v. 169. 

(4J M. Zumpt, Vcrr-, p. 978, veut que celle loi PokI» soît de 
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Quel que soit le parti auquel on s'arrête sur ces 
lois Porcia, il est certain ( et c'est pour, nous le plu» 
iutéressaiit) que depuis les dernières lois l'aleriœ, 
U n'y a pas d'exemple à Rome d'un citoyen mis ù 
mort de l'ordre des consuls, au mépris d 
peuple. Un pareil abus n'eut lieu {|ue pi 
seulement dans les provinces, quand 1 
neurs, loin des yeux du peuple, leur ji 
souverain, se crurent tout permis, et ti 
citoyens comme des provinciaux. Mais 
nous pouvons admettre , comme un fait constant , 
que depuis le v' siècle ( et plus tôt peut-être) , les con- 
suls avaient perdu tout pouvoir sur la vie des ci- 
toyens; qu'à cet égard leiu" responsabilité était assez 
réelle , et )a jalousie du peuple assez vive , pour que 
nul, quelque grand qu'il fût, n'osât porter atteinte 
à la souveraineté populaire. 

C'est de celte suprême juridiction que nous allons 
traiter maintenant. 

H. Pordu9 Calon, sur ce fondement que, suivant un passage de 
Fealna (ï'/'ro jcfl/)u/i>),Caton se vaaie d'avoif parlé en faveur delà 
liberté romaine. Si l'on adoptait cette opinion, on pourrait ratta- 
cher la disposition protectrice des citoyenB romains a la loi Porcîa , 
dont le plébiscite de Thermes fait mention , toi qui date à peu prùs 
<1e la même épo<]ue, et qui, s'occupa ntd'em pécher les exactions des 
loagiiti-ats provinciaux, pouvait bien aussi limiter leur arbitraire, 
Festus, Pi-o scapulis, çum dicit Cato, signiGcat jtro injuria verbe- 
rom. Sam complures teges cranl in cives rogatœ, quibus sancieba- 
lor prena verberum. His signiGcat prohibuisse muttos siios cives, 
in e« oratione qux est contra M. Cœlium : Hostem percussi, sxpe 
încolumiEabii. l'rsrtci-ea pro vep. pi-o ecapulis, atque srario mul- 
tum n, P. profui. — Orelli Index Leguni, V Foreia Ux. 
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lois Faleriœ qui , ' les 
nices le suprême res- 
par conséquent, con- 
dans la république , 
igislrals par la nomi- 

\ au peuple , lui donna 
lineUe, comme je l'ai 
i des XII Tables con- 
émocralie lorsqu'elle 
établit que le maximus co/Ti/ft'nftw pourrait seul pro- 
noncer sur une accusation capitale. 

Mais que doit-on entendre par ce rruLiimuf comi- 
tiatus, tribunal suprême de la république? Là com- 
mence la difficulté. 

Les Romains eurent trois formes d'assemblées 
pour exercer leur souveraineté, tant par la nomi- 
nation des magistrats et le vote des lois que par les 
jugements criminels , ce furent les comices-curies, les 
comices-centuries et les comices- tribus. Les pre- 
miers , contemporains des origines romaines , ne 
comprenaient que les patriciens ; les seconds, imagi- 
nés par Servius Tullius , et saisis de la puissance lors 
de la révolution qui fit de Rome une république, 
comprenaient tous les citoyens, mais divisés eu 
im certain nombre de classes, suivant la fortuite, 
l'âge et le rang. Ces comices donnaient ainsi la prér 
pondérance à la richesse , comme les comices-curies 

(l)S«p.i«.B.8K. 
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donnaient à la naissance ' Tinfluence suprême. Les 
troisièmes, simples .assemblées de la plèbe dans 
l'origine, devinrent plus tard communes à tous les 
citoyens. C'était une division locale, jusqu'à ime 
époque dont la date nous est malheureusement in- 
connue , où l'organisation par centuries pénétra dans 
les tribus, ce qui fî 
mais par classes dan: 
Les coraices-curii 
la chute de la puis; 
diction criminelle, 1 
c'est le jugement d 
avec Niebuhr que c 
comicesH^uries qui d 
tard M. Manlius, c' 
mot (2) ,'ce qu'une ! 

D'ailleurs, en ce qui concerne le jugement de Man- 
hus , Tite-Live dit formellement que la cause fut por- 
tée la première fois devant les comices-centuries (3), 
et il n'y a aucune raison de croire que le tribunal fut 
changé lorsque Manlius comparut de nouveau de- 
à Spurius Çasshis , il est 
r, puisque les anciens eux- 
d' exact' sur ce jugement. 

roi-ium TigiUum. 

lium poputi vent toujours dire les 

lin d'être justiGée , et ce n'est pas 

qu'oQ doit attendre une sévérité 

au plus espérer d'uD jurisconsulte 

ilir, l!œm. Gesck. ii, p. IJT, et 

, p. 83, ee. L'opinion deNiebuhr 

a été adoptée par Biirckhardt, et défendue de façon assez spécieuse 

{Crimiiial Gericktsbarheil, p. 8). Knbino, p. 139 et ss,, a fort bien 

réfuté Niebulir. 

(3) Liv. VI , 30. 

(4) Cic. De Rep. ii, 33. — Liv. ii, 41. — Denys, tiii. 77, 78. 
— DioCass. Fr. FatA9. 

7 



DigizedtyGOOgJe- 



— 98 — 
Certaines relations le font condamner pçr le peu- 
ple (1), ce qui n'appuie ni nç détruit Thypothèse 
de Niebnlir; une autre version le fait juger par un 
tribunal de famille (2). Le doute en pareil cas vaut 
mieux que la pins séduisante hypothèse. 
Lescomices-curies écartés, restent donc les comices- 
lices-ti-ibua. Cicéron nous dit en 
les centuiies étaient le comitatus 
ent les lois sacrées et la loi des 
■us ne pouvons avoir la prétention 
e la constitution romaine qu'un 
it une étude toute particulière de 
es exemples cités, au contraire, de 

(i; C\c. De Bfp. li, 35. — Liï. ii, 4).-Denyi, viii, 77,78.— 
DioCasa. Fr. fal. 19. 
(t) V»I. Max. V, 8, a. — Plin.H. N. Jtmv, 4.— Florus, i, 3«. 

(3) Cic. De Lffiib. i» , 44. Tam lege» prteclarinimz de XII T>- 
bulis transtaUe Au», quarun aller* privilégia lollit « altéra de capile 
ciïis vogari nisi maximocomitiatu ïelal. Et nondum natis seditio- 
■is tribunii plebii, necogitatia quideni, admirandum taotum ma- 
jores m pMteruni providiiise. la privoi homiuet leget fcrri Dolue- 
ruDt. i<l eat enim privilegiutn, (juo quid est iTijusiiu)? Cum legia 
hxc vU sit, n! Ait scitum et jiusum in omnes. Ferri de singulis aisi 
cenHiriatia coniiliii tiolncrunl; descriptus enim populus censj, 
ordiaibut, 

in IriLns i 
avait été i 
maque pru 
nobis ; pra 
servilibus, 
neqiie ulla 

6S, 73. - 

3L[I1, 16. 

(4) L'opi 
par la plup^ 
Ferra lins, 
par Dam , 
Geil>, p. ■ 

l'ei pulsion 
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coQilamnatioiis capitales prononcées pai' les comices- 
tribus avanl comme après la loi des XII Tables, 
telles que le jugement de Coriolan , d'Appius ClaU'> 
dius, de Cieso Quiiictius, le procès fait aux décem- 
virs, et celui que tes tribuns intentèrent au consul 
Po&lumius Pyrgensis (1 ) ont le grand tort de ne don- 
ner aucune preuve précise , de nature à combattre 
. l'autorité imposante de Cîcéi'on. Cœso Quînclius, si 
l'on en croit Cicéron, fut jugé par les comices-centu- 
ries (2) ; et quant aux condamnations de Coriolan (3) 
etd'Appius(4), prononcées, il est vrai, par lescomices- 
tribus , elles furent considérées comme une violation 
flagrante de la constitution , ce qui donne un poids 
nouveau aux assertions du grand orateur. Bien d'au- 
tres textes tiennent appuyer Cicéron , parmi lesquels 
je me contenterai de ciler la procédure suivie par 
les tribuns contre le préleur Fulviusquî avait perdu 
son armée en Apulie; elle nous montre clairement la 
limite du pouvoir des deux assemblées. Fulvius est 
deux fois cité devant les tiibus par les tribuns qui 
,vealent obt'enir une condamnation pécuniaire; mais 
le peuple exigeant une punition plus exemplaire, les 
tribuns abandonnent la première accusation , et de- 
mandent au préteur d'indiquer jour devant les comi- 

lu!i {JébéieDS , que les comices- centuries devinrent le seul tribaud 
appelé k prononcer dans les causes capitales. 

(() Liv. XIV, 4. 

(3) Cic. pro Borna ad Poni. 86 , 

S8; 11,46. 

(3) Liv. II, 33. — Plut. Corinla i| 

IIqUà 5' rwKTioufiivaiv tù« jcaTpm i» 

(4) D«n)s, VIII, «, fait dire à Appiui qu'on l'a cile (l«vaat un 
tribanai inconipélenl : AiMiiirtftd» ti «ùj; ijrtj» nt witptOT ànWa»» 
K» [Ml, T^ ïo;(iTiv XMlirdVTIc Ixx^afffxv- 
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ces-centuries pour y pom-suivre la condamnation 
capitale de Fulvius (1 ). .l'ajoute que c'est la seule rai- 
son suffisante pour expliquer comment la peine de 
mort disparut, sans abrogation spéciale, de la légis- 
lation criminelle des Romains. Ce ne fut point par le 
triomphe des sentiments de douceur et d'équité , qui 
aujourd'hui sont maitres des législations d'Europe; 
c'est le christianisme qui a mis dans nos cœurs ces < 
sentiments inconnus de l'antiquité : ce fut parce que 
tes iribus s' étant emparées des jugements criminels, 
et ne pouvant prononcer (pie des amendes , elles trou- 
vèrent moyen en les exagérant de se délwrrasser, par 
l'exil volontaire , des citoyens qui leui- poi-taient om- 
brage, sans avoir cependant le droit de les retran- 
cher de la cité par une condamnation capitale. 

(1) Liv, \\\i, 3 (annoSII ). Bi) est accusatas (Fulvius) pccDoia- 
que anquisitus. Tertio, testtbus datis , quum omuibus probi-is 
oueratialur, juraii pcmiulti dicereot fug» pavorisquc iuilium a 
prxtoi'c ortum, abeo desertos militas, (juuiuhaud vanum titnoi'cni 
ducis crederent, tcrga dédisse; taata ira accensa est, ut capite an- 
quireaduiii codcïo succlamaret. De eo qaoque norum certaven , 
ortum i nam (juuni tribunus bis pecuula anquisisset , tertio capitis 
se anquircre diceret, trîbiini plebis appellsti coilegi negarunt, se 
in inora esse quoniiaUB, quod ei more majorum pemiissuni essct, 
leu Itgibux, seti monbus uiailet anquïreret, quoad vcl capitis, vrl 
pecun/n? judicasset privato. Tune Scmpronius [«rduellionis se judi- 
care Cn. Fulvto dliit, diemque coniitih ab C. Calpurnio pratorc 
urbis petiit. Postquaro dies comîtiorum aderat Cu. Fulvius eisuia- 
tuin Tarqniniis abîit, id ei justum euiliuin esse scivit ptebs. Voyez 
( - — . -|^^^ ^,^^ ^^ 2 ^^ passage de Tite-Live 

I t deux jundictions, l'une introduite 

] irdioairement les m Tables) qui pro- 

I BODt les coniices-ceaturics , l'autre 

i qui ne peut prononcer qu'une peine 

] S-tribus. Pour que les comices- tribus 

( 'apitale, il eût fallu une loi qui leur 

domàt uu pareil empire; or, celte loi a*custe point, et à la fia de 
la Repubtique, Cicéron maintenait encore la distinction des juridic- 
tions. Pro Doma, iS ; Tarn moderata judicia popull sunt a niajori- 
ribus conaiituta... ut ne pceni eapitis cum pecunia conjungatur. 
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Il suffit d'ailieui-s de voir le rôle que jouèreiil les 
comices- centuries jusqu'à la fin de ta république, 
pour qu'il ne puisse rester aucun doute sur la 
puissance qui leur appartenait. Le» 
' jus(]u'au dernier moment les seuls 
de perduellio ; c'était en effet à h 
comme une armée, qu'il apparteni 
qui, an l'attaquant, s'était déclaré ei 
<.'e fut par celte forme de jugemeni 
vit, à ime époque où les qtuFstionei 
ceux qui avaient violé la constitution : témoin le pro- 
cès de Kabirius (2) , et les plaintes de Cicéron , qui 
se déclare injustement condamné, puisque les comi- 
ces-tiibiis n'étaieot point un trilnniat compétent 
pour connaître de faccusatio» de j)eiduellio que lui 
ius (3). De pareilles accusations 
ts depuis l'établissement d'une 
:rime de lèse-majesté, car entre 
'.perduellio, il n'y avait guère de 
lom ; mais de la rareté de ces 
peut conclure ni que la juridic- 
tion des comice»-centurie$ fût abolie, ni qu'elle fût 
passée aux comices-tribus; et, au contraire, il est 
remarquable que la loi Cassia, de l'an 610, qui, 
dans les jugements rendus par les tril>us (4), sub- 
stituait le vote par bulletins au vote public , ne 

n) Sosipiler, Pev pro perquaro, valdc, ut l'cMlitfllii) , ])ei'i|UHni 
■tuellio et plus ([Oain hoslis , ut Rabirius (jui |>crdudliOD<.'iii fecisse 
dicebatufjid est contra rcmpublicam »ensisse. 

(i) Cic. Prn C Habiria perduellinnis reo. 

(3) Cic. Pi-o Dnmo , i6, 3Î ; c. 38. — Pro Scxiio , 30 , U. 

(4) Ei-ncBti » ciu que la Lex CasTi'a Tabeilnriit devait g'enteu- 
dre du vote secret înli-oduit A»M\e%quastiones; mais cette opinion 
n'eit passoulenable en face du passage suivant dn Cicéron, Brûlas, 
toe. Nam et quxstionei perpelu» (Carbone) adolescente coiisiitnt» 
Eunt', qli's antea nnlIiB fu«ruDt, etjudicia populi , quibus aderat 
Carbo jam magis patronnm detideratraot, tabella data, quam legeiu 
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s'appliquait poinl au jugement du crime de per- 

dueilio. Celte excepliou, que rien ue justifierait, 

li les comices-tribus avaient jugé le ciime de per- 

duelliu (puisque la loi avait été faîte ilaus un in- 

■e, et était considérée comme hostile ■ 

e, et éminemment favorable ù la soù- 

tribus (1)}, celte exception, dis-je , 

' soi-même, si les comices -centuries 

il tribunal qui eiit droit de prononcer 

une condamnation capitale contre un citoyen , et 

on comprend facilement comment il fallut une loi 

^éciale, la loi Cœlïa de Tan 64G, pour donner aux 

centuries un mode de votatîon qui n'appartenait 

qu'aux tribus (2). 

Du reste, il ne faut pas croire que les comices-tri- 
bus eussent dans la constitution une puissance moins 
grande et une place moins importante que les comi- 
ces<«nturies : tout au contraire , le premier lôle 
' leur appartenait, et ce fut par la juridiction des 
comices-tribus et la responsabilité des magistrats que 
s'assura la souveraineté populaire, f^ juridiction des ■ 
comices-centuries était principalement criminelle ; 

L. Cassiii!!, LcpMo et Monciiio Coss. tulit. — Ascon, In Corne/., 
p. 78. (Ed. Orelli.) 

(t) Cic, Fro Sert. 103. De Lcuib- m, 33 et ss. Prn Plane. 
16. — Schol. Bnbb., p, 303 (éd. OitII.). 

(2} Cic. De Legib. m, 3S. Sunt quatuor 1%'es tabellarix : 

quanim prima de m^^istratibiia tnandandU, eaest G»binia. . ..Se- 
cuta biennio poit Cassia est de populi judicio. Ea a iiubili bomioe 
lataL. Cassio,sed, pace fatnilÎK diierim, dissideptc a )>oiiis alque 
omne.t runiusculos populares ralioneaticU|)ante. CarbonUest tertia 

de jubendis legibua.ac vetandis Uno in ^'cneve rclinqui vide- 

batur vocis suffi-agium , qiiod ipse Cassius excepeijt perdaelliODÎs 
(uno in gtnere ne veut pas dire pour une seule e.tpèce /le crime, 
mail pour le seul genre de rote qui ae fît encore jiubliquenieDt, 
■,'est-i.dire pour le vote des centuries constituées en tribuiist). 
Dédit hnic quoqite judicio C. CslÎDs tabcllam , doluilque quoad 
■(iiit, *e at opprimeiTt C. Popilium Qocuisw reipublica. 
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elïe maiBtenait l'or 
tais violents coQtr 
fut toute polhiqiie 
■ du gouvernement, 
tenir les magistrat: 
diction pril-elle p 
l^tat, et sans se 
elle en vint rapitïei 
l'influence suprén» 
Ce singulier ph* 
géant, suivant les c 
différentes pour let 
pour l'exercice de I 

que prit une de ces deux assemblées, sont des n"" 
tères de la constitution qui ne sVxpUquent que 
la formation de la nationalité romaine. La plèbe 
l'origine, ne fut point une partie de la nation , n 
un peuple habitant au milieu d'un autre peu[ 
comme les ilotes à Lacédémone ; quand cette race 
inféiieure, opprimée par l'aristocratie ,* se retira de 
l'État romain pour fonder une cité nouvelle , les 
patriciens effrayés de leur solitude traitèrent avec 
elle, et i-econnurent son indépendance, c'est-à-dire 
s'engagèrent à respecter et ses magistrats et ses assem- 
blées- Pour assurer cette reconnaissance, il fallut 
.des garanties : ce fut le droit donné à la plèbe de 
citer devant les tribus le téméraire qui oserait violer 
ses privilèges sacrés (1). 

(IJ Denys, Ti[, 17, a fait ctc CCS privilèges une loi kiliade l'an 36£ 
(284 suivant Niebulir). Hï wiotît o vô(far iBuipx'"' f"^}^^! «yo- 
piûoYTeï iv 3*(*oi (iii5(it iiyiTii f*>;3iï ivavrioï y.itSi fMs-o).âÊ!tT(o tb-i 
ïoyov. Èàï Si Tiî napà tout» nsrtoit, SiSirii roi; ffïf*âp;fot; i'/fjr,- 

àyyuMTiv 9aiK<T^ ïïfiioùaOïu , ïat Ttt j^pèfiaTa aytoû ufà Sircu. T6ï 
J" àfxfiiaSiiTaùiiTuv itpo; Taûraî titî ï>!f»i«( ai xplaiii laTuaxi iirl tov 
îifwu. — Lit. m, 13. — Festus, V Snccr Morts. 
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iolabilité , les tribuns ci* 
i les citoyens, particuliers 
^sisler à la Tolonté popu- 
)ngs et constants efibrts - 
rs (le l'Etat devant cette 
les les aiiti-es. Coriolan 
■t avec lui, comme le re- 
fut vaincu (1) : maîtres 
, les tribuns multiplièrent 
ir leur pouvoir. Menenius 
consul Sp. Servilius ac- 
rce qu'il résistait aux. lois 
poursuivis deux ans plus 
, Appius Ctaudius écliap 
idainnation certaine (5), 
Lt rapide du patriciat et 
et de la plèbe (6). Et en 
était impossible, car ils 
»,..^ .»!,...». ^». ■.-^^^ .v^ patriciens, sans que per- 
sonne , pas même les magistiats, eussent prise sur 
eux. Aussi voit-on les consuls, obligés, pour faire 
punir un plébéien, de recourir à la nomination d'un 
dictateur (7), seul moyen de tenir en éclieclatoute- 

(1} Denys, vu, BS. Aûtu jijswti! xat' àïSpo; jrWTpwiov jrpojxijjot; 
',*f. Kai or' ixiivou to-j j^po-jou Toî( ûirri- 



is, IX, 31 -M. — VojM CDCon: Liv. m, 

-8, 48-*9. 

que Tite-Live met dans la bonchc des 
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puissance des tribuns(l). Mais la dictature était un 
moyen extrême et passager, et la nomination du 
' dictateur ne Taisait en général qu'exaspérer les par- 
tis : c'est ce que sentirent les patriciens, et le dé- . 
cemvirat ne fut qu'un moyen désespéré où l'on joua 
le tout poiu- le tout. La partie perdue, l'ascendant 
du tribunal fut irrésistible, et, derrière le tribunat, 
s'élevèrent avec un pouvoir en dehors des prévisions 
de la constitution, et sans équilibre, les comices- 
tribus, dont la prépondérance devint une vraie sou- 
veraineté le jour où l'organisation des centuries 
pénétra dans les tribus ; révolution sur laquelle nous 
possédons malheureusement trop peu de renseigne- 
ments, mais qui dut arriver vers le commencement 
du vi' siècle de Rome (2). 

Déterminer exactement la compétence des comices- 
tribus, même en se bornant aux crimes commis par 
les magistrats, serait chose impossible; les Romains 
n'avaient point les mêmes idées que nous sur le 
dr«it de punir. Chez nous ce droit résulte d'une 
loi antérieure , qui a prescrit une règle à suivre , et 
qui punit les infractions; c'est la loi qui, en quel- 
que façon , fait la criminalité de l'action , et quand 
la loi est muette, 1^ juge ne se reconnaît pas le droit 
de punir une action Vépréhensible. H en doit être 
ainsi chez nous où le juge n'est point législateur; 
mais il en était tout autrement à Rome, où Le peu- 
ple était souverain juge , souverain administratem* 
* et législateur suprême. Pour punir, il suffisait que 
l'acte lui parût coupable, fùt-il ou non qualifié par 
des lois antérieures. Les comices avaient le droit 

(i) Denys, viii,S6. 

(3) Ursin. Ad Livium , \, X'i. — Zumpt dans les Mémoires de 
racadémie de Berlin, 1838, p. 131, 133;ct surtout F. D.Gerlach. 
Hislorische Sluditn , 1B4I , p. 343 et ss. 
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absolu (le déterminer comme ils T entendaient la cri- 
minalité et d'appliquer l'amende qui leiir plaisait. 
Pareil pouvoir appartient aujourd'hui à la chambre 
, des lords d'Angleterre; et chez nous, dans un procès 
fameux, la chambre des pairs s'est également pré- 
tendue souveraine, et maîtresse à la fois delà pro- 
cédure et delà pénalité, sans qu'une loi antérieure 
eût déterminé ni la procédure, ni la peine. En 
France, où la chambre des pairs n'a qu'une portion 
de la souveraineté , ces prétentions ont excité de 
justes plaintes; mais à Rome, où la souveraineté 
n'était point partagée, personne ne se révolta contre 
le droit des comices; et dans les derniers temps de 
la république, quand un tribunal nouveau, une com- 
mission loule exceptionnelle fut instituée par une loi 
spéciale, pour juger Milon, après le meurtre commis, 
personne, pas même l'avocat de l'accuséj ne se récria 
ronti'c ce qui nous paraîtrait, aujourd'hui, la viola- 
lion des principes les plus sacrés de la défense. 

Le peuple ayant une pareille puissance, il ne faut 
plus nous étonner de i' infinie diversité de crimes que 
punissaient les comices, et de la variété des peines 
qu'ils prononçaient. 

Ainsi, pour ne citer que les exemples les plus re- 
marquables , et (|ui concernent la responsabilité des 
magistrats. En 21)9, les consuls Q. Romilius et 
C. Veturius ayant vendu le butùi fait sur l'ennemi, 
pour en verser le montant dan.s Yœrarium, au lieu 
de le partager aux soldais , le tribun C. Claudius < 
Cicero et l'édile pléliéien L. Âlienus accusèrent les 
consuls devant les comices-tiibus qui , au grand mé- 
contentement du sénat et des patriciens, condam- 
nèrent Romilius à payer une amende de dix mille as, 
et Veturius une amende de quinze mille as (1). 

(1) Uv- iii,3l.-Denjs,i,49. 
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En 333, les généraux M. Postumius et Q. Qiiinc- 
tius ayant élé iniilheuretix devant Véies, le peuple 
prononça contre Postumius une amende de dix 
mille as, et quant à Q. Qninctius, son collègue, qui 
avait pour lui des faits «rarmea plus heureux, et le 
nom de Cincinnatiis son pèi-e , les tribus le ren- 
voyèrent de l'accusation (1 ). Quelques amiées plus 
■ tard le consul C. Sempronius , qui n'avait pas réussi 
dans la guerre des \'ols(i'ues , fut condamné à une 
amende de quinze mille as (2). Pareille flétrissure 
fut infligée, en 352, aux tribuns militaires Sei^us 
et Virginius, qui avaient écbouc devant \éies (3). 
Dix ans plus tard, Camille, accusé de n'avoir point 
vetsé dans Yœrnrium le butin fait à Véies, refusait 
de compairaiire devant un peuple ingrat, et se rett- 
iluIe$(A). Rappelé de l'exil, il lui fal- 
!r devant la toute-puissance populaire, 
lutte avec les tribuns , le dictateur 
t la menaçante proposition portée par 
de la plèbe : (Jue si Camille faisait 
acte de dictateur il encourrait une amerule de cin- 
quante mille as (5). 

Cet exemple nous révèle \m des caractères les plus 
curieux ■ de la constitution romaine , et sur lequel 
je reviendrai souvent; c'est la confusion perpétuelle 
de la justice et de l'administration , et par ce moyen 
l'immixtion perpétuelle des tribuns dans le gouver- 



(1) Liv. iv,40elss. 

(2) Liv. IV, 44. 

(3) l-iv. v,ll,ii, 2S. 

(4) Liv. V, 32.— Uio Cass. Fr. i8. Fia^. Fatica,,., 25. — Ue- 
nys, xir,18. — Plut. In Camilln , 12. — Zotiaras, vit, 22 

(5) Liv. VI, 16, 38. HaRiiti-alu ve abdicavil, seu r|uia vilio 
creatus ecal , ut scripsei-e quîdjm i seu (|uia Iribiini pleliis tittcruot 
ad plebem , idqae plebs scivit : nt si H. Furiiu pro dictatoi-e quid 
egisict, quingentutn millium ei multa MMt. 
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nemeot. C'est par desar li- 

lion que les tribuns c à 

obéir, soitau sénat, soi) e- 

nieut atteinte à ralïsoh n- 

])les (le ces procès ne f i* 

romaine; Tite-Live nous en a conservé piusieiii-s des 
plus intéressants (1 ) , et qui prouvent que la puis- 
sance tribunitienne était devenue un des grands 
ressorts de la république , et (jue sans elle, non-seu- 
lement les libertés publiques, mais le gouvernement 
lui-même- était compromis. 

Pour i-evenir à la juridiction des comices-tribus, 
il ne faut pas cr-oii-e que les seuls magislials patri- 
ciens eussent à craindre la justice populaire. En 'M'2, 
deux tribuns (pii, dé^()ués au sénat, avaient op- 
posé leur veto aux rogations d 
fui-eiit condamnés ii dix mille a 
gi'é l'intervention tle Camille (jui 
raison, qu'en rendant les Irîbui 
leur veto on leur ôtait toute li 
qu'on n'en faisait plus que des instniments du 
caprice populaire (2). Du reste, de pareilles accu- 
sations sont rai-es, soit que dans l'usage, on se soit 
rendu au sage principe mis en avant par Camille , 
soit plutôt que les U-ibuns aient été presque en tout 
temps les oi^anes dévoués de l'opinion populaire ; 
et il était difficile , en effet, qu'il en fut autrement, 
puisque letribunat était l'entrée des magistratures, 
et se donnait à des hommes qui, a» début de leur 
carrière politique , ne pouvaient espérer de parvenir 
qu'en se conciliant la faveur du peuple. 

Parmi les procès fameux portés devant les comi- 
*^^f je pourrais citer encore, si je ne craignais 

(1) Liv. XL, 43.- Cic. Phil.xi, 18. 

f2) Ijv. v,29. — V. austi Appien, Guerre civ. i,33. 
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longueurs, l'accusation intentée en 393 au dictateur 
L. Manlius Imperiosus, pour la dureté avec laquelle 
il avait procédé à la le\ée militaire (1). l>e consul 
I,. Postumius fut également accusé en AG'S devant les 
tribus pour avoir raésnsé du cumniandement (2). Le 
consul M. Clâudius, qui avait fait la guerre aux Li- 
guriens malgré la paix jurée (3) , Fulvius poiirs'élre 
conduit lâchement devant Tenjiemi (4), jT^lodius pour 
avoir méprisé les auspices et pei-du la fiolle (5) , Sci- 
pion TAsiatique soupçonné de s'être laissé séduire 
par les trésors d' Antioclius (li) , les censeui-s Furius 
et M. Atilius (7) et TAfricain lui-même (8), compa- 
rurent devant les tribus avec des fortunes diverses, 
mais sans que jaroaiq aucun des accusés mit en doute 
la compétence des tribus. Polybe i-econnait la ju- 
ridiction des comices sur les ofHciei's publics , comme 
un des plus certains attributs de la souveraineté po- 
ptdaire (9); et, du reste, il faut bien remarquer que 
celte souveraineté judiciaire ne fut point ébranlée 
jusqu'à la fin de la république; le peuple, quoique 
dépouillé de fait de la juridiction criminelle par 
l'établissement des quœsttones, resta toujours de 
droit le juge suprême des magistrats, soit qu'il laissât 
le procès suivre son cours devant les quœsttones, soit 
quil délégua) le jugement à une commission extraor- 

(1}L 
(2)1 

■ (3) P egaï.' 2. — EHo Cass. Fr. xlv. 
(4)1 

(SJ\ 4. 

(6) l DioCass.Ff. Lxx.— Val. Max. ¥iii,i, 

S' 

(TJ Liv. x«v,43. 
fSJ A. Gril. 111,4. 
[9] Poljbe, SI, 14. Kpivii uà» oûv o fn^o; xcti fiafàpau noX}iâxiE, 
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dtnaire,soit qu'il se réservai la connaissance du procès. 
Les exemples qui altcstentla perùslance de la juri- 
dicliun poputiiii'e après l'élablissement des qiurstiones 
sont coninmiis; c'est ainsi qu'en 611, le préteur 
L. Tubulus fut accusé devant les tribus d'avoir 
reçu de l'argent dans la pi-ésidence île la coramîssion 
des Sicarii, et que sur la pi-oposilion du tribun Scse- 
vota , le peuple l'envoya le prévaricateur devant 
une commission présidée par le consul Co;pion(l}. 
Sallusle nous a conservé le souvenir de la commis- 
sion qui fut nonmiée par le peuple pour informer 
contre les magistrats prévaricateurs, qui avaient 
vendu la paix ii Jugurllia ^2). D'autres exemples plus 
frappants nous montrent le peuple jugeant par lui- 
même; c'est devant les tribus que fut accusé par 
L. Decius, trîlmn du peuple, L. Ophnius le meur- 
trier de Caius<;racclius,etdeFulviusFlaccus(3);et, 
sans citer quelques autres procès semblables (À) , tels 
que celui de Métellus, qu'il me suffise de rappeler 
que dans le pi-ocès de Verres, Cicéron, pour foroer 
la main aux juges , les menace sans cesse de recourir, 
par une accusation nouvelle , an peuple, juge su- . 
préme de tous les magistrats (5). 

(I) Cic. DeFiiiib. ii, 16. — Ascon. /n 5c««r. (Orcll, p. 23.) 
(S) Sail. Jiiff., 40. — Vov. encore Liv. xxtviii, 8, S4, 55,00; 

SLII,âl. 

■ (3) Liv. epil. G1 . — Cic. De Orat., il , lOS. 

(4) Val. Ma». VIII, 1; m, 7 , 8; vi, 1 . 8,S,5. — Liv. epit. 69. 
— Pro Flacciy, 77, —Ascon. In Scnur. (Orell. p. 21 , 22). — In 
Mîlnn., p. Z>i.—Pro Coinel., p. 80. — Uio Cass. Frag. 1»S. — 
Appien, Guerre cîv., i, 33, 74. 

(3) Cic. In ferr. i, K. Conrringat iste sane ri sua cODsilia seiiii- 
toria, quxsUuDCS oitiDJum pcrrtiiupat , evoict ex vesira sc'vcrîUte 
(judiccs); mihi crédite arctioribusapud populum Romanum laqaeis 
teoeLitur; credct iisequîtibus liomauis , Boinaniis populus, qui ad 
vos aote prodiicU testes , ipsis inspectantibns , ab islo civem Ilonia- 

nuHi labUlnin este in cracem dixenint. Credent omoes vet 

XXI tribus homini gravissimo atquc ornatiisimo M. AuDio <pû m 
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On sait , du reste , que chez tes Romains' il ne faut 
pas 's attendre à trouver l'abrogation directe d'une 
institution , et son remplacement immédiat par nne 
institution nouvelle ; ce n'est pas ainsi que procédait 
ce peuple, sévère observateur de la coutume et des 
précédents , et qui , semblable en ce point au peuple 
anglais, respectait toujours les anciens usages sans 
cependant s'y asservir. L'institution nouvelle com- 
mençait à l'ombre de l'ancienne, puis elle se greflait, 
en quelque sorte , sur celle qu'elle devait supplanter ; 
l'exception devenait la règle, et la règle devenait 
l'exception, jusqu'à ce qu'elle disparût enfin complè- 
tement efPacée sous la rouille du temps. C'est ainsi 
que les comïcA-centurles se substiluèrent peu à peu 
aux consuls dont la juridiction frappée d'appel finit^ 
par s'éteindre entièrement; les comices-tribus pri- 
rent le dessus sur les comices-centuries, les quœstio' 
nés ou commissions singulières pour chaque affaire 
'devinrent permanentes et firent le fond de l'orga- 
nisation judiciaire , jusqu'à ce que la politique des 
empereurs leur eût substitué peu à peu la juridiction 
du sénat, qui elle-même disparut devant la toute- 
puissance des grands officiers de l'empire. 

Ainsi donc, et quoique depuis l'établissemenLdes 
commissions permanentes, et surtout depuis Sylla, 
qui fit de la procédure des commissions la forme 
. la plus ordinaire de la juridiction criminelle , les co- 
mices n'exerçassent que très- rarement la justice, 
quoique depuis Cicéron il n'y ait plus d'exemples de 
jugements rendus par les tribus , le peuple resta 

praiente, dv«m .. Hanc 

ef^o oosnm cum iperiore , 

non vereor, net iigiiseri- 

pci-o, aut a me u \% populo 
Uomano esse pos 
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néanmoins de droit le juge souverain, et ce fut sous 
Verapire seulement qu'il perdit le_ suprême ressort, 
le plus beau fleuron de la souveraineté (1). D'une 
abdication de ce droit au temps de la i-épublique , 
il n'y faut pas songer, quand même nous n'aurions 
pas les preuves les plus certaines de la souveraineté 
des comices. Chez les Grecs et les Romains, deuv 
peuples qui avaient l'habitude de la vie publique , et 
du gouvernement par la nation , c'était une maxime 
incontestée que la puissance judiciaire était la part 
la plus précieuse de la souveraineté, et, comme le 
<lit Aristote, dans un passage que Cicéi-on a para- 
phrasé (2) : chez les anciens , ce qui constituait le ci- 
toyen, c'était le droit de prendre part aux jugements et 
aux magistratures : noUrr.î J' àrAws oùJevi tùm tïXhiw 
ôpiÇerstt nâWov n t^ peréxEi»' xpi'ffew; xai àpx^s (3). 



CHAPITRE iV. 



Ainsi, comme on le vi)it par ce qui precède, dam 
les premiers siècles de la république , c'était les tri- . 
buns qui, chargés d'assurer la responsabilité des 



(1) Suivant Dion Cassiiia, lvi, 40, Auj^ste fut le premier 
abolit formellement la juridiction populaii-e, Éx ti toû Jiiuoi 

(3) Cic. DeJttp.t, 31. 

(3) Aristolc 

[4) DnckiT 
juvindiction d 
geii. Berlin,! 
Crim. Rom., \ 
Rossbirt dsa! 
p. 30-36. 



i àxptàu, 



■ die Criminal 
clie Abhaad- 
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magistrats, jouaient le grand rôle' dans la queslion 
qui nous occupe. Hormis le crime de perduellio, 
ci^ime fort rare de sa nature , toutes les fautes des 
ofTiciers publics , grands et petits, étaient de la com- 
pétence des comices-tribus , et comme tes comices 
étaient mis en mouvement par les tribuns, il est aisé 
de comprendre quel degré d'importance ces magis- 
trats tenaient dans la république. 

Le sénat aussi avait une action sur les magis- 
trats : mais cette action n'était pas de même na- 
ture que celle des tribuns; et, avant d'en parler, 
il faut nous taire une juste idée de la part qui 
appartenait au s^nat dans la juridiction crimi- 
nelle. 

De nos jours, un jurisconsulte distingué, M. Dirk- 
sen, dans une étude spéciale sur ce sujet, a attribué 
à cette assemblée une juridiction, indépendante de 
celle des magistrats et des comices, et qui aurait 
embrassé les crimes commis à Rome aussi bien que 
ceux dont ' l'Italie eût été le théâtre. Cette opi- 
nion est en contradiction avec tout ce que nous 
savons du rang que la constitution attribuait au 
sénat (1). Quelle qu'ait été la puissance de cette 
assemblée, à Rome (je ne parle pas du dehors), 
le sénat a toujours été un conseil, et si j'osais em- 
ployer cette expression moderne, une chambre, 
qui n'a eu que rarement une action directe, tout 
en ayant une influence énorme sur la. marche des 
atfair*- 

Si exposées plus 

haut du sénat, on 

com| pouvait avoir 

à Ro et qui s'exer- 
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càt sans)' intermédiaire des magistrats. Qu'il s'agît de 
piinii- un crime, ou de prendre une mesure d'adminls- 
traliou, le sénat n'avait d'action que comme conseil, 
comme autorité {twctoritas); pour que cette autorité 
amenât up résultat, il fallait» comme aujourd'hui pour 
une décision de nos chambres, qu'un magistrat se fit 
la ministre des volontés du sénat. Aussi voyons-nous 
que même pour les crimes commis à Rome, et dont la 
répression él^it d'un intérêt public assez grand pour 
qu'il fût nécessaire de recounr àdes moyens exti-aonli- 
naires, tels que les empoisonnements, des années 424 
et âGO et les Bacchanales de l'an 666» le rôle du sénat 
se bornait à diriger les consuls, ou les autres magis- 
trats, soit que par leur intermédiaire il saisit directe^ 
ment le peuple, soit qu'il se fît renvoyer le jugement 
de l'afTaire par les comices , et qu'il jugeàtlui-méme, 
en corps, ou ( ce qui était plus ordinaire ) par com- 
missions composées de sénateurs 8eulement(1). 

Cette forme de jugement par commissions, seule 
applicable à des procès longs et compliqués, tels que 
des accusations de péculat ou de concussion , qui né- 
cessitaient un examen altentir, une preuve lente, 
difficile, impossible à faire devant une assemblée 
populaire, cette forme, dis-je, devint de plus en plus 
fréquente depuis le vi* siècle ; et comme le sénat eut 
la part principale et dans la nomination el dans la 
composition de ces commissions (2), il est vrai de 
dire qu'il eut à Rome une part de la juridiction. 
Mais qu'on le remarque bien , cette juridiction 

n'élait qu'indirecte; c'était une délégation, ou tout 
au ipoins une tolérance de la nation, car c'était un 

principe de la constitution que le sénat ne pouvait. 



(1) I-iv.iv, SÛ,5I. 

(2) Polybe, M, 17. 
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sam Vordre dit peuple, prononver sur le sort des 
citoyens romains (i ). 

Pour ritaKe et les provinces la puissance du sénat . 
était bien plus grande , et il avait sur elles la suprême 
juridiction (2), non-seulement pour réprimer les 
criniesquiconipi'omettaîent la souveraineté de Rome, 
telles que les séditions, les révoltes, les conspira- 
tions (3), mais encore (et ceci mérite tout notre in- 
I ' " entre les provinciaux et les 

] ns les monuments qui nous 



Lilus qui , (hns k pi-ocès des Canipa- 
I _ de la constilulioD : P«r senaluni agi 

de Caïupaoîs, qui cives RomaDi suDt, injussu populi noD video 
.pusse; idqiie et apud majorea Dostms in Salrirants factum est, 
quDiD defecisieDt, u( M. Antislius ti'ibuiius plebis, prius rog^tioDein 
ferrel, cciretquc pleba, uiî senalui de Satricania acDtenii» dicenda 
jusesset. Itaquecenseocuni triliuiiis plebi»ageadumesse, ut eorum 
unus ptoresve rogalioqem fcrant ad plebem, qua noLis statuendi 
de Campsnit jus Gat. 

L, Ati'ii», Iribunul plebîï, ex auctoi'itate senatitE, plebem in hvc 
v«rba rogavit ■ « Omnes Campani... qui se dediderunt ia arbilrium 
1 ditionemqiie populi Romani Fulvio procousuli, qusque una ee- 
n cum dedidprunt... de iis rebut, quid Geri velitis, vos i-ogo, Qui- 

1 rites, u Plèbes sic juMit : iQuck) senatui ■ ■ — 

« cenwat, qui asiidctis, id volumus jubemi 
Ut, ïùi, 21, etPoiybe, Vf, 16. Tôt 3" ôW^t, 
fyirUvut, nul Siapiùaui tûv û^ajgTvvofilvuv 
fi^vcto; âxaXouSir rb TrsdiTTtpDv, oti SivaTai • 

(i) Polj'be, VI, 13, àitnlut k«1 iax tùh 
iraHav (à l'époque ofi écrivait Pol}be, Ron 
viDces que ia Sicile, que l'an considérait coinnie une dépendance 
de l'Italie) Kp«<tSiiratStifiaaiai tTnaïU-^tsit , Uya 3s, ûïoï irpoJoirlaî, 
suvtdfioirta; , fap^axiia;, dsïopovtZï, .t^ ruftiitiji ftiXti nipi to-jtuv. 
I1j>&( Si TsÙToi;, lî Ti; iStoJrnï, v nolit, Tùv xaTa TJiv i-ctù.ia.v Sui- 
ïùtim;, à iiiiTifiifftai , )j ^oijSiiaî, i fuiaxin TipiaSiîrai , toùtuv 
irttvTUï nrifitli; ivri Tn tr^y-AtiTu. Dirkien, p. 118 et as, 

(a) Ut. IX, 36; x,'l; iiviii , 10; xxix, 36; 1X1,36; xxxi, 13; 
xxm, 41; XL, 37, *3, — Cic, Jn.dti.c li. — Val. Max, vi, 
1, H- 
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sont restés on voit que pour ces affaires du dehois 
le sénat n'était point réduîtà un rôle passif conimeà 
Rome. Il parait complètement indépendant des ma- 
gistrats. Quelquefois il connaît directement de Taf- 
iaire comme dans le procès de Marcellus et des Si- 
ciliens (1); d'autrefois il nomme un commissaire 
tel qu'un préteur (2) ou un dictateiii* fjucestionibits 
ej:ercen(/ù (3). Alors même qu'il chaîne un consul 
du jugement, on voit que le consul prend la juri- 
diction non par un droit de sa charge, mais par 
une délégation du sénat (4), et nous avons l'exem- 
ple d'une anaire où le sénat, tout en laissant l'in- 
struction aux consuls, se l'éserve te prononcé de la 
peine (5). 

D'où venait au sénat un tel pouvoir? C'est ce qu'il 
est aisé de décider si l'on veut réflécliir à la confusion 
perpétuelle de l'administration et de la justice t^hez 
les Romains. Le sénat, chargé seul et sans contrôle 
des affaires extérieures, était la seule autorité à 
laquelle pussent s'adresser les provinciaux opprimés, 
lui seul jKtuvait recevoir leurs plaintes et y faire 
droit, en réfonuant les décisions des proconsuls; 
mais (le là à punir un magistrat inOdèle , ou à faire 
rendre gorge à un officier prévaricateur, îl n'y avait 
qu'un pas, et la distinction entre la répression admi- 
nistrative et la répression criminelle qui chez nous 
serait en pareil cas difficile à établir, eût été impos- 
sible chez tes Romains. 

La confusion de l'administration et de la justice 



111,10. 

iitcognoscerct, sutaeret(|iicsciiiilus 

, 13; VIT-, 19, ao. 
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parait clans la plupart des ptocès du vi* siècle, 
dans lesquels figurent des magistrats; c'est ainsi que 
la commission envoyée dans l'affaire de Pleminius 
avait à la fois le droit de révoquer Scipion et de le 
juger; j'en dirai autant du procès fait quatre ans 
plus tôt au consul Marcellus. La juridiction du sénat 
était si bien une part de son pouvoir administratif, 
qu'on voit celte assemblée recevoir la plainte des 
provinciaux, contre un magistrat en exercice , contrai- 
rement au principe généralement reçu (1). Le pro- 
cès fait au préteur M. Furius, qui sans motif avait 
enlevé les amies aux Cenomaus, montre encoi* plus 
claù'ement cette confusion, et nous fait comprendre 
comment dans le vi* siècle , quand Rome fut répan- 
due au deliors, le sénat devint à la fois, par l'exten- 
sion de l'administration et de la juridiction, le plus 
grand et presque le seul pouvoir de l'Etat {'2). 

Il y avait encore un côté par lequel le sénat se 
trouvait juge naturel des magistrats , c'était par la 
responsabilité fmancière. Le sénat, seul rbai^é des 
finances, ordonnait les dépenses, le nombre de sol- 
dats à lever et à équiper , ou de navires à Construire, 
les fournitures à faire par les provinciaux , etc. C'était 
lui seul qui donnait les fonds nécessaires pour l'ad- 
ministration pi'ovineiale , lui seul qui recevait le 
reliquat, lui seul, par conséquent, qui pouvait con- 
trôler des dépenses qu'il avait autorisées. C'est par 
là surtout, comme le remarque Polybe, qu'il tenait 
les magistrats dans sa dépendance, oar'il n'était pas 

{1) Val. Max. «1 , 1 , 7. — Ascon. In Scaui: in ppîo. 

(3) l.iv. x\iiix , 3. In Gallia M. Fiirîus prxtor , ia^ontibiis Cciia- 
manDis, in pace «pccieni beili (jDscreos, adeniei-at ai-ma, 1<1 Ceno- 
manai conquesiî Ronix apud scDatuni, rejecliqiic ad coupiitciu 
^miliiim, ciii wt coguoscei-et sUtuerelque senatos peimiseial, 
inagDO cerUmine cura pi-«tore haliito, tenueruul causam. Arma 
reildei'ê Cenomaonis , decedere pioviDci* prector jiiasua. 
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d'ofTicler public qui ii'ciît un jour besoin de lui, et 
qui ne dût comparaiti'e ou comme comptable , on . 
comme accusa devant ce grami tribunal adminis-' 
tratifMi. 

i reste, parait ime des cansesd'iii- 
niatration romaine, comparée à la 
ce sont de grands coips étrangers 
, ta cour des comptes, les cbam- 
nt les ofTiriers publics , et par leur 
une responsabilité çflTicace, Cbcî: les 
raire, le sénat dans le sein duquel 
se prenaient tous les ofliciers publics, était chaîné 
d'un contniledans lequel il était à la fois juge et par- 
tie. Loin d'avoir intérêt à surveiller et à punir les 
prévarications des magistrats , il avait tout inté- 
rêt à cacber leurs iléfirédations , pour ne pas avilir 
le coips dans l'opinion publi(|ue. Chaque sénateur 
par son indulgence pour* un collègue se ména- 
geait l'impimité pour le passé, la coiniivence pour 
l'avenir. 

L'absence d'un contrôle eflèclif, suite du mélange, 
dans les rncnies main^, de la justice et de Hadminu- 
ti'ation , fut une des plaies qui firent périr la 
constitution - romaine. En laissant les richesses dti 
monde s'accumuler entre les mains de quelques 
hommes, le sénat ne s'aperçut pas qu'il créait dans 
l'État une faction qui, un jour, et avec une force 
irrésistible , se disputerait Rome elle-même , comme 
une proie à décorer. 

Je crois qu'en considérant, ainsi que le faisaient 
les Romains, la juridiction du sénat sur les magistrats 
comme'une part de l'administration, il est aisé de se 
rendre compte pourquoi, dans le vi* siècle, cette juri- 

(I) Po\ybe , ïi , 17. — Uio Cas^, xxxvir , «. 
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diction grandit avQp tant de rapidité (1), et poiiitjuoi 
le peuple ne fil jamais de difficulté de s'en réféier au ■ 
sénat pour les faits de concussion et de ptculal (2), 
juw|u^à répoque OÙ ta puissance de cette arme révé- 
lée , le peuple et le sénat se la disputèrent pendant 
tout un siècle. 

Du reste, on se disputa ce pouvoir sans jamais 
essayer de 'limiter ni de déterminer la part du sénat 
et celle du peuple, soit dans l'administration, soit 
dans la juridiction, comme on peut le voir par l'exem- 
ple dii procès de Glabrion (3), de Gabinius et de quel- 
ques autres de la fin de la république (4) ; et ceci tient 
à un principe de la constitution romaine , sur 
lequel j'ai déjà insisté, parce «ju'il explique bien des 
choses. 

Chez les modernes ,, tout marche par hiérarchie ; 
il y a entre les tUfTérents pouvoii-s des limites sans 
nombre, et chaque brandie du gouvernement, comme 
chaque magistrature, a sa sphère d'action nettement 
déterminée; nui ne sort de la circonférence tracée 
par les lois; chez les Romains, au contraire, les 
jutidictions comme les pouvoirs publics se limitaient 
par concours plutôt que par compétence ; la consti- 
tution déterminait seulement les préférences en cas 
de collision. Ainsi le préteur avait le droit d'accuser 
devant les comices-centuries ; mais, en cas de concur- 
rence , son droit cédait devant celui du consul : le 
sénat avait le droit de juger des magistrats prévari- 
cateurs; mais, devant l'opposition des tribuns, le 
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bait pour ^i-c place aux dmits 
isi qu'en 582 , le sénat s'occii- 
Duvemenienl du préleui- C. Lii- 
s du peuple, non contents d'at- 
, dans la curie , le magistrat 
ar le citer devant le peuple, el le 
firent, condamner par les trente-cinq tribus (1). 

Ainsi encore, lors de la guerre de Jilgurlha, le 
sénat hésitant à prendre un parti contre les généraux: 
romains qui avaient trafiqué de l'honneur de la répu- 
blique, le tribun Memmius porta l'afTaire devant le 
peuple' : le sénat pai'alysa la proposition du tribun , 
en achetant le t'eto d\m collègue; mais la proposi- 
tion de Memmius fut reprise plus tard par Mamilius , 
et celte fois il fallut céder (2); le droit du peuple 
était donc incontesté, mais celui du sénat ne Tétait 
pas moins , et les tnbiis , en se chargeant du jugement 
dans un cas donné, n'entendaient pas pour cela pri- 
ver le sénat de sa juridiction sur les magistrats, tou- 
tes les fois que le peuple ne jugerait 'pas utile ou 
convenable de l'exercer. 

En se pénétrant bien de ce principe, que la juri- 
diction du sénat et du peuple, en ce (pii cOticerne lés 
crimes commis par les magistrats, se limitait pai- 
concours , mais ne se distinguait pas par la compé- 
tence, on voit clair dans les conflits de juridiction 
qui apparaissent continuellement dans Tbistoire 
]'omaine. I^ confusion n'est qu'apparente, el tient 
à ce que nous portons, dans l'oxamen de ces anciens 
jours, des idées el des principes <|ui ne furent jamais 
les idées ni les principes des Romains. 

{\) l.iv. \Liii, H — V. aussi riiistoireili- Postliuniiu» l'vi'ccnsis , 
],iv. XXV, 3. 

{i) Sali. /«p. il, -M. M, 
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CHAPITRE V. 

Ile la formule : FideaiU Consules ne tfuîd detiimenti Bctpiiblicii 

eapiat{\). 

Avec des magistratures indépetidantes les unes 
des autres, on conçoit qu'il devait survenir des col- 
lisions menaçantes; le sénat ou le peuple les pré- 
venaient par leur intervention. Mais quand la lutte 
s'établissait entre le sénat et le peuple (ce qui 
arrivait souvent , car le sénat, indépendant du peu- 
ple, et seul chargé de l'administration, devait se 
heurter souvent contre le parti populaire; et en effet, 
l'histoire 'de la république n'est que le récit de la 
lutte pei-pétuelle des deux puissances rivales), que se 
passait-il en pareil cas ? cl comment se tirait-on de ce 
péril ? 

Dans les premiers temps de la république , quand 
la collision était imminente , le sénat sortait d'af- 
faire en nommant un diclateuf qui réunissait tous 
les pouvoirs de l'État, et , sauf sa i-esponsabililé, gou- 
vernait Rome avec la puissance absolue d'un roi. 

Quelque dure que fût pour le peuple la dictature , 
puisqu'elle entraînait la suspension de ses plus chè- 
res libertés , des garanties que les lois /We/vVr; avaient 
données aux citoyens (2) , je ne vois point que les Ro- 
mains aient jamais contesté au sénat le droit de feire 
nommer un dictateur. 

. La puissance de ce magistrat est digne d'une atten- 
tion particulière. Quelle que soit la constitution d'iui 
peuple , il vient toujours un moment où elle est inn- 

(1) Machiavel, Discorsi, i,3i. 
(3) IJv. ii,â9i m, 20; VI, te, 38. 
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puissante à résoudi'e les difficultés nées de besoins 
ou d'intérêts nouveaux. Nospères avaient imaginé des 
conventions nommées par la nation, pour reformer la 
constitution dans ces moments de crise. Les Romains 
se liraient d'affaire à moins de frais, et satis ébranler 
aussi violemment l'édifice social. La nomination d'un 
dictateur, en suspendant momentanément tous les 
pouvoirs , et en soumettant tous les ciloyens à une 
juridiction sansap|tel, arrêtait court toutes les am- 
bitions, et facilitait ainsi le jeu des institutions, en 
les débarrassant des obstacles que leur opposaient 
les passions ou les égarements des partis. 

Devant le dictateur disparaissaient, avons-nous dit, 
tous les pouvoirs, toutes les juridictions (1). Le sénat 
lui<méme, tout en restant en fonctions, était loin 
d'avoir sur le dictateur la puissance qu'il exerçait 
sur les consuls (2). Néanmoins, comme il était rare 
que le dictateur ne fut pas dans les intérêts du sé^ 
nat , sa nomination assurait en général la prépondé- 
rance de ce grand corps et paralysait les entreprises 
factieuses des tribuns ou des consub; mais quand 
le peuple eut réduit peu à peu le dictateur -À la 
condition d'un consul unique , qu'il eut reconquis 
le suprême ressort, sans lequ^ toute liberté est in- 
complète (3), le sénat, dans ses conflits- avec le 

(I) ZouariB, VII, 13. AtxâCtt* il xal à^oxniitti xal alxnt xai b 
^paTtittic )iS\na1i>, ital ofi toù; t<A SifiOv citant, iùià xal h rSn 

(ï) Polybe, iiT, 87. O 3è JtxTWTOiip Taûin» ifcti xiv Jiayupàv rtv 

■ÛjriTiuv... KâxitVBt fiiv iv iroWoIç irptçJioïTai T^ ffuyalnTSu , 7ip»( ' 

i«tTni7ra9éït*( j*-«pn;fpn(*Œ Jinliitfffldi ffvfifiaivit «dffalî lif Afxà; i* 

(3) Festus, v» OpUmn Lex. — Liv. m, ÎB. — Ocib. CriWinal 
process., p. 104 et m. — Wœliiger, Dos provocations vtrfdhren. 
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parti populaire, essaya d'un moyen détourné, «t, 
sans nommer de dictateur, il conféra k certains ma- 
gistrats le. pouvoir, même de la dictature. 

Tel était le but de la fameuse formule 
consit/es ( et qui 
^tie pro Consul 
captât [^). Cel 
ployait que dfli 
par laquelle le 
consuls, du suj 
diction (3), le 
prendre more n 
sait qu'en suivi 
expression ma§^ 
plus fortes résistances. 

Cette mesure, qu'on le remarque bien, c'était en- 



; Fideant 
'>fs f/ui- 
■imenti 
n'em- 
(2), et 
jar les 
le juri- 
: de la 
n'agis- 
lit une 
;nt les 



Leiprig, 1843, p. 193 et 59. En quelle a 
pouvoir du diclateni? il semble qa« ce I 
lit», de l'an 30S, qui dérendirent de ci' 
prwocatinne , <]uoiqa'on ne poisse rien 



} fut ainal limitée te 
!D Teita des lois Dul- 
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cui-e une application du principe sur lequel nous 
avons lanl insisté. Le sénat, sur qui roulait toute 
Tadministration , se prétendait Iç droit de prendi'e 
toutes les mesui'es nécessaires au salut de l'État : 
Sa/iiS poptili ' csto; le salut de l'État était 

une loi qui d es les autres. En. vertu de 

cedi'oit, le s ennemis publics et met- 

tait hors la lo ]ui attentaient à la sécurité 

de l'État : g ïenière lesquels le sénat 

cachait ses fi jalousie. 

Néanmoins sance conférée aux. con- 

suls, cette suspension des lois l'alerÙT, cette entre- 
prise sur la souveraineté populaire, étaient des vio- 
lations si flagrantes des libertés publiques qu'à toutes 
les époques on résista à de tels coups d'Elat; et que 
presque tous les exécuteurs des violences décrétées 
par le sénat payèrent de Texilcet attentat à la sou- 
veraineté nationale : témoin Scipion Nasica , et 
L. Opimius , les meurtriers des- Gracques. Rabirius 
fut accusé de pcrtlneUio près de quarante ans apiès 
le meurtre du tribun Satuniinus, mis cependaul 
bors la loi par le sénat , et peu s'en fallut que Habi- 
rius ne payât de sa tète son obéissance aux ordi'es 
de l'aristocratie ( I ), 

Cicéron <|ui , pour arrêter la conspiration de (^a- 
tilîna , crut nécessaire de sortir de la constitution , 
s'est efTorcé de justifier la conduite de Scipion Na- 
sica et d'Opimius, et il a toujours établi, comme une 
maxime incontestée, le droit du sénat de suspendre 
il son profit la juridiction populaire, et de s'emparer, 
|iar les consuls , du droit de vie et de mort sur les 

(I) Cic. /« Pitou., c. 7. Ego in C. Rat.irio iiciducUioiiis i-eo, 
XL annis aDte me, ihtei'|iosjtain seoatus aucioritalem suslînui 
couti'a ÎDTÎdianiatquedefendi. — Cictron avait d'excelleDtes l'aidons 
I>our justifier le sénat ; h canse de Babirius était hi sicnue. 
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citoyens et les magistrats mis hors la loi (1 ) ; mais 
ces allégations sont contraires' à l'esprit libéral de 
la constitution romaine ; et Cîcéron a été désavoué 
par une grande partie de ses contemporains (2), 
et par les hommes imparliaux qtii ont écrit l'histoire 
romaine , ou qui l'ont étudiée. Quelque opinion 
qu'on se fasse des Gracques , quelque grand que fût 
le crime des complices de Catilina , il n'est pas moins 
vrai de dire qii'Opimius et Cicéi'on avaient violé la 
constitution , et que pour détourner de la république 
le danger qui la menaçait, ils étaient entrés dans 
la voie la plus périlleuse , celle qui fraye le chemin 
à toutes tes tyrannies. La violation des lois, dans lin 
but d'intérêt public , prépare et justifie trop sûre- 
ment la violation des lois dans un intérêt privé (3). 

(1) Cic. ta Cat., m; 3, a. — Pi-o Sext., c. U.^In Pùon., c. 7. 
— ^ Pro ilomo, c. \'6. Hoc jam ia hac civilité, etiam tiim qunni 
regesesseni, dîco fuisse; hoc nobisesse a iDajoribus tradituni; hoc 
esse ()ei)ii|iic propriuiu libers civitads, ut nihïl de capite cîvis aiit 
de Ijonis , sine jadicio .ienaliis , aut popiili , aut eorum qui de <|ua- 
qne rc coDstituti jndices sint , detrahi possit. 

(S) Cic. Cal. iv,5.Cicéron se plaint lui-même. Video de istisfse- 
natoribufij qui se populai'es haberi volunt, abesse non neminem, ne 
de capile videlicet civium Ronianornni scntentiam fci-at. — Vell. 
Pa(. ii.iS. — DioCaas. xnnvii , 38. - Dmrnann , t. v, p. B4S ets». 

(3) Qu\ a-t-il de plus misérable que, toute l'argumentation de 
Cicéi-on pouc faire candainner Lentulus et ses complices, et, atec 
de pai'cili raisonneDients , quelle mesni-e tm tyran ne pourrat-il 
pas jusliEier? — Cic. in6'afjV iv, 10. At vero C. Cisar intelligit Te- 
gem ScmprO&iam esse de çivibus Romanis constitutaro : qui auiem ' 
reipublicœ sîi boslis, tutit eivem esse nullo modo passe , denique 
ipsum latorem legîi Semproni» jussu popnli pœnas reipublicae dé- 
pendisse. 
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CHAPITRE VI. 



HésumaiU tout ce que nous venons de dire sur 
les différentes juridictions criminelles, nous voyons 
que du iv* au vi' siècle de la république, il y avait 
trois grands pouvoii-s , chargés de contrôler et de 
juger les magistrats. Les comicefr^entunea, qui pro> 
nouçaient seuls la peine capitale, au moins depuis la . 
loi des XII Tables; les coroice6>tribus, la plus im- 
portante juridiction politique, qui prononçait des 
amendes, quelquefois assez élevées pour forcer le 
magistrat condamné à renoncer à ses droits de ci- 
toyen ; et enfin le sénat qui jugeait les crimes et les 
malversations commis au delioi'S de Rome et dans 
l'administration des provinces, et qui, ainsi, avait la 
haute main sur les magistrats municipaux d'Italie 
et sur les gouveineiu's provinciaux. 

Cette juridiction, qu'on le remarque bien, était 
un pouvoir politique appartenant en propre an peu- 
ple ou au sénat, et non pas une magistrature confiée 
par la constitution. Rien donc n' empêchât le peuple 
ou le sénat de déléguer cette juridiction , toutes les 
fois que la nature de TalTaire, ses longueurs, ou ses 
difficultés rendaient nécessaire de nommer une com- 
mission (quœs!io) , qui jugeât au nom du peuple où 
du sénat. 

Seulement, par un système familier aux Romains 
et différent de nos idées, c'était d'ordinaire une 
personne unique qu'on chargeait de l'af^re; en- 
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corSf hian qu'i vrai dire, le qufiatAur ne jugeit pas 
seul , comme nous le dii-ons tout à Theure (1 ). 
~ Ce questeurt qui n'avait de commun que le nom 
avec les quœstores œrarii (2) , n'ëtait point un ma- 
gistrat annuel, comme Tont cru foussement quelques 
écrivains modernes (3), mais un simple fonction» 
naire, nomm^ dans un but déterminé et pour une 
seule afiairet c'était si peu une magistrature, qu'à 
Rome où il était défendu de cumuler deux emplois 
publics , d'ordinaire le sénat et le peuple choisis- 
saient |>our qiuEstor quelqu'un des magistrats en 
exercice, tel qu'un consul ou un préteur (4); mais 
c'était UD usageplus qu'une loi, et je vois, par exem- 
ple, que dans le procès fait aux généraux qid 
s' étaient laissé corrompre par Jugurtha, Scaurus, qui 
n'avait aucun emploi public, se lit porter au nom- 
bre des questeurs (5) que nomma le peuple. Nous 
avons aussi l'exemple d'un dictateur spécial ( dictatov 
guœftionibus exercendù), nommé par le sénat (6). 
Dana l'exercice de leur juridiction, les quœsU)rea 

[IJ Leseipressions tectiniqnes «ontt Qatestioni prajictre , quas- 
tîonem habere, exercere. 

{%) 1,. 3 , S %i. D. de O. J. Et quia, nt diiimos, de capite clrii 

Roinani injussu populi oon erat legi perinissum coDsoIibui jui dw 

cere, propterea qumtores constituebaDtar a popuio, qui capiUti- 

buarebuipigeessent '. hiappellabaatur quxstores parrîcidii quorum 

: lex XII Tab. Festus, Parici. tjuxstores appellaban- 

it creari causa rerum capitalium quDrendaruui. — 

«baotur, qncxl quserereiit de rabua capitalibus. — 

gislraliliut, i, Î6. — SigooiuB, De Antiq. jure civ. 

e, Sulla,n, 147. — Kœstlio, Perdusliio, p. ie»,H«. 
u coatraire, t'est bit nue idée fort juste de cequ'é- 
iteui's , p. 90 et ss. — V. ausa. Schiuiedecke , Hist. 
proc. crittu Som., p. litt. 

(J) Liv. IV, M; IX, m-, X, ijuviii, 10; XMX, 36; xx», 13 i 
xxïii, 1, afli«xin,36i«MTx,l4,4i.— Cic. Pe Finib. n,16. 
(ti) SaU. Jug., e. M. 
(6) Liv. XXXI, 18. 
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étaient indépendants du peuple ou du sénat qui les 
avait nommés; c^ était là un des principes absolus 
de toutes les fonctions publiques à Rome. Néan- 
moins, on voit qu'ils recevaient certaines instructions 
sur les formes qu'ils devaient suivre (■!), et quel- 
quefois même une loi spéciale établissait la procé- 
dure et la pénalité , comme- dans le procès de 
Milon. Quelquefois aussi le commissaire réserve au 
sénat ou au peuple le prononcé de la peine, comme 
dans le procès de Pleminius (2) et dans celui des 
Bacchanales (3) , sans qu'on puisse dire au juste si , 
dans ces deux cas, il y eut déférence de la part des 
commissaires, ou ordre exprèsde ceux qui les avaient 
nommés. 

J'ai dit que les questeurs étaient indépendants, 
mais ils ne jugeaient pas seuls, et ils avaient toujours 
avec eux un conseil. Le procès de Pleminius nous 
donne de cet usage une preuve suffisante (4) , etlà où 
le conseil n'est pas nommé il ne faut pas conclure 
qu'il n'existait pas; car l'absence d'un conseil serait 
en contradiction avec tout ce que nous connais- 
sons de l'organisation judiciaire des Romains (5). 
Quel était donc le rôle du qiiœstor ? était-ce un sim- 
ple président comme le furent plus tard \es prœto- 
res dans les <jturstiones perpetutr? l'analogie des 

(I) Liv. XXXI , M. Senaliti placci'e , i]u£Stioneni de expiUtis tlic- 
Raiii-is eodem cxcniplo liaberi , quo M. Pomponius pvEelor li-ienniu 
aille bnbuisiet. — Liv. imi , 30 ; xLiii , 3. 

(J) Uv. xxiK, 3i, 22. 

(3) Liv. x«xrx,4l. 

(4) Liv. XXIX, 21. Si qui» Pleminium aliuinvc queni accusai-e 
vellet, RhegiuiD se sei|ueretur. SI de P. Scipione publiée (|geri 

gnituj 



Liv. XXIX, 21. Si qui» Pleminium aliuinvc queni accu 
RhegiuiD se sei|ueretur. Si de P. Scipione pnblice <| 
legïtos roiUerent Heesanam , ibi se cum consilio 

(5) La fiirmule usitée, qumstio/ii pnrjicere, quœslionem man- 
dare, qiuererejubere,adqu<erenâuinmillere, prouve suffisamment 

l'pTÏitpnre A'nn rnnupil. 



l'existence 
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deux fonctions porlerait à le croire (■! ), et il me sem- 
ble que cette opinion n'est pas inconciliable avec 
l'influence que les historiens attribuent au questeur; 
i) suffit d'admettre que ce fut lui qui choisit les 
membres du conseil. Ces juges ne se prenaient que 
pannî les sénateurs, "comme nous l'apprenons de 
Poiylïe (2), et comme nous le savons par les lois 
des Gracques qui transférèrent aux cheyahers cette 
précieuse prérogative dont les sénateurs étaient 
jusque-là restés seuls en possession , et par laquelle 
ils tenaient dans leur dépendance et les magistrats 
et le peuple lui-même' 

. Les commissions deviennent fréquentes .dans l(^ 
VI* siècle, époque où commencent les concussions 
des magistrats. Quelquefois le sénat les nomme lui- 
même, plus souvent il saisît le peuple de l'aRaire 
•par l'intermédiaire des tribuns (3), et il n'est pas 
rare de voir le peuple, au lieu de s'entremettre du 
jugement, charger le sénat de nommer une com- 
mission pour juger au nom de la~ nation, et par 
conséquent sans appel. C'est une conlirmation du 
principe que nous ayons exposé plus haut , de la li- 
mitation des juridictions par concours. En chargeant 
le sénat de nommer une commission , le peuple 
constatait sa souveraineté et sonSiroit de préférence^ 



(i) Bmckhardt, f- t'- — R"l''" 
opîniOD en s'appnyant snr an pase. 
ne Kiiible rien moins qneconcluar 

(2) Poljbe, Ti, 17. Tô Sk idjiir 

-raÙTii; itiartv «vJiîtfiiïot, xal itSi 

. |!ouîi)j[iàTû)v. — Liv. XLiii , 2. 

(3) LiT.iï,»!. — Gc. DeFinib. 
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dont il devait être souvent plus jaloux quedfi TcHiar- 

ction. 

i procédures par commûsion • 
ïinarquables pour ne point los 
[u'U s'agit de deux eu de re»- 
i. L'un est un cHme de con- 
'iûlation des traités, 
le est la rogation des iribuns 
m l'Asiatique, dont Tite-Live 
rmule sacramentelle (1) : 
io talis : Velitis, jubeaiis, qiue- 
capta, «blata, coada, shrege 
ue sub ejus iniperio fuerunt^ 
un relatum non est, uti de ea 
H re Ser. Sulpicius pnetor urbanus ad senatum rn- 
n ferat? Quem eam letn veltt senatiis qucrere de iis 
u quipraetores nunc sunt? » » 

Les tiibuDs Q. et L. Mummius intercédèrmt, par 
ce motif qui intéresse singulièrement notre éujet, 
qu'au sénat seul ^partenait d'infonnersiir l'argent 
qu'on n'avait point v^^ dans le trésor (2)} mais ils 
se désistèrent de leur veto , n'osant résister à l'aillo- 
rité de Caton , qui défendait le droit supérieur des 
comices ; le préteur Sulpicius fît son report au sé- 
nat, qui nomma Q/Terentîus Culleo commissaire (3). 
Dans le second exeraplcj on voit les tribuns se 
mettre d'accord avec le sénat, avant de porter la 



Hit rogatiooam (t 
ummÎM tribuDoi 
Kemi tient i bus er 
Dt, juïMTunt- 
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rogattop devant les tribus. Le consul M. Popiliiu 
avait fait la guerre aux Liguriens, m mépris de 
toutes les lois de la guerre, malgré les traités, mal' 
gré la défense du sénat. l.es consuls en eNercice, 
cliaigés par le sénat de puursuivi'e Pnpilius, refu- 
siiient d'agir, et le sénat se trouvait dé&armé , n'ayant 
aucun moyen d'action sur des magistrats désobéis* 
sants (1). I^s tribuns vinrent au secours du sénat; 
d'une part, ils forcèrent les consuls de partir pour 
leurs gouvernements eu les menaçant d'une amende 
s'ils restaient à Rome; de l'autre, ils lurent dans le 
sénat la rogation qu'ils voulaient présenter aux tribus. 

K Sanciebatur » dit Tite-Live « ut qui ex Statiellis 
K deditis in Itbertatem reslitutus ante kalendas prir 
u mas sextiles non esset, cujns dolo malo is in seiv 
u vitutem venisset, ut juratus senatus decerneret, 
Il qui eam rem quxreret, animadverleretque. » 

Le sénat approuva cette rogation que les tribuns 
portèrent au peuple ex auctoritate /enatus. fJle fut 
reçue avec applaudissements. En vertu de ce plébisr 
cite, le préteur C. Licinius demanda au sénat de 
désigner un commissaire : yue/7< quœrere ea rogor 
tiune vellet. Ce fut lui-même qui fut nommé. 

Il semble t^ue de ces faits on puisse conclure 
qu'au \r siècle les (juatsthnes étaient la forme ha- 
bituelle des jogements criminels, suilout lorsqu'il 
s'agissait de crimes commis par 
mains. Le peuple qui> avait le * 
directement de l'aiTaire, et qui e: 
ce droit dans les causes dont le , 
naît naturellanent au sénat , comme nous le voyons 

(I) Liv. xLLi, 31. Consuk'S ad iil* lempus in prQvinciam non 
exierant , quia neqiic utî de M. Popilio reféneot itpiiatiii obaeijae- 
bantur, et nihil alind décernera pria* lUtutum patribui prat. 
— VqjcI yipra, p. 33 et h. 
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par le procès fait en 564 à M. Adlius Glabrio acrusé 
de péculat, le peuple, dis-je, s'en remettait le plys 
souvent au sénat , surtout lorsque le crime avait élé 
commis au deliors de la cité, et n'intéressait qu'in- 
dii-eclement la grandeur du nom romain , comme le 
crime de concussion dont souffraient seuls les mat- 
heureux provinciaux. 

Si nous npus formons une nette des 

formes nouvelles qui prirent le i le vi" siè- 

cle; et si nous faisons attentic . pouvoir 

du sénat sur les affaires du d . l'espèce 

d'omnipotence que lui laissaient la consti- 

tution et l'opinion publique, il nous sera aisé de 
comprendre comment la loi de ('alpurnitis Piso , qui 
nous paraît si Importante , est cependant mentionnée 
si simplement par les historiens i-omains. C'est qu'en 
vérité celle loi ne fit que consacrer et régulariser 
l'ordre de choses existant. En rendant plus facile 
la plainte devant des commissions pour les procès 
de concussion, la loi Calpurnia favorisait d'autant 
le pouvoir du sénat, puisque les juges ne pouvaient 
li dessénaleurs(1)j elle fut' donc ac- 
exlrême faveur par ceux qui seuls 
opposition. Quant au peuple, une 
>pa dans cette loi, ce fut la probité 
l'opinion publique décerna le titre 
lête homme). On ne s'aperçut de 
la réforme' que le jour où Gains 
)t tes jugements auxchevaliets, eut 
blique un ordre supérieur au sénat, 
puisqu'il le tenait constamment en échec par des 
procès de responsabilité. 

(IJ Bn^ckhanlt, Crimnal GeiichlsbarKeit . p. 1», 20. 
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TROISIEME SECTION. 



CHAPITRE PREMIER. 

Itétlexiona géuciales. 

L'n tles grands principes tie la proct'diiie ci-inii- 
iielle chez les Romains , c'était la publicité. Dans tin 
pays libre, en effet , le peuple, comme souverain, 
est toujours partie en tous les procès criminels : fn 
plerisque judiciis, dit te Dialogue tles Orateui-s, cre- 
ctehat. populus romanus sua interase quid judtcare- 
fur. Si ce principe est vi-ai des procès criminels, il 
Tesl^ien plus encore des procès faits aux magistrats; 
et c'est de ces questions qu'il est surtout vrai de dire 
que c'est la cause de la nation qui se plaide et se 
juge en pareil cas. 

La procédure était donc publique et devant les 
comices ( cela va sans dire ) et devant les com- 
missions (1); mais il en était autrement pour les 
procès jugés par te sénat. On appUipiait à cette 
pixicédiire les formes générâtes des délibérations, 
qui étaient loujoUrs tenues secrètes (2); il n'y avait 
.' par conséquent de présentes que les personnes qui 
avaient entrée au sénat et les parties; encore ces 

fl) tlies se tenaient sur ie Forum.— Liv. tiu, 18; xxw,27; 

(2} Val. Kav n,2inM. — Cic. ^rfv*//. 1», 18, 3. 
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dernières se reliraient-elles pendant le vote, comme 
nous l'apprenons du prorès fait par les Siciliens au 
consul Marcellus f 1 ). 

La défense et l'accusation se faisaient comme chez 
nous, de vive voix, el à cet égard, il en était de 
même pour les causes jugées par le sénat ou par le 
peuple ; la procédure par éci'it est une des mauvai- 
ses inventions du moyen âge ; j'entends par procé- 
dure écrite, celle où le procès se juge sur les dépo- 
sitions écrites des accusés et des témoins, hors de la 
présence de l'accusé, et sans^ confrontation , comme 
cela a lieu encore aujourd'hui , dans quelques pays 
d'Allemagne et d'Italie, au mépris du bon sens et 
de l'humanité; car, du reste, à Rome comme en 
France, comme en Angleterre, on se servit de l'écri- 
ture comme moyen de conserver des témoignages , 
des aveux, des jugements. 

Mais un point par te(juel la procédure romaine se 
distingue de la nôtre et se rapproche du système an- 
glais , c'est en ce qui concerne l'exercice du droit 
d'accus'ation. Les Romains n'avaient point, cfimme 
tious, un ministère public chargé de poursuivre d'of- 
fice la répression des crimes (y) ; à Rome, comme en 
Grèce (3),' cliaque citoyen lésé avait droit de pren- 
dre h partie l'oflenseur, et de poursuivre , à ses ris- 
ques et périls, la punition du coupable. - 

Tel était le ditiit des citoyens romains, et tel il 
subsista jusqu'à la fin de la république, aussi bien 

(t) Val. Max. IV, l, 7. — Plul. la M/,rcrc. 23, Mx^'t*» Si i&* 

oùyïiirrûv. 

(2) Hej-ne, De Judic. public, rali. el nriiin. ap. Rom. et Grtscos 
Cainm. ir. [Opusc. academ., vo\. ii , p. 60-71} 

(3) Plalner, ProceA und Xlagen bty den AlUkern. Hi. If, p. 8-5. 
— ' Uermaatl, Griechiscke Slaati aUertkumer, p. 991 . 
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pour les plaintes portées contt« un magistrat que 
pour les plttintes portées contre un citoyen; mais on 
oomprend aisément que ce droit ne pouvjtft s'ekerr 
cer directement que dans les procès jugés par com- 
mission, car autrement, devant les comices ou le 
sénat, il fidlait l'intermédiaire d'un magistrat qui 
eût le droit de convoquer et de saisir d'une pro- 
position ces grandes assemblées. 

Aussi^ dam les procès criminels portés devant 
les comices, voyons-nous toujoprs figurer comme 
accuMteurs des magistrats. Dans les comices-tribus, 
ce sont ordinairement des tribuns qui prennent 
ce r6le, comme dans les procès de T. Menenius, 
d'AppiUB Claudius, de Sp. Servilius , etc. (1); quel- 
quefois ausd des édiles cundes (2) , et même des 
édiles plébéiens (3). Dans les comices-centuries, ce 
sont des préteurs (U) ou dés quœstores (5); il n'est 
jamais nommé de consuls, quoiqu'on ne puisse dou- 
ter qu'ils n'eussent en ce point le droit d'agir (6). 
Ainsi , cluique magistrat se portait accusateur dans 
les comices qu'il avait le droit de réunir; du reste, 
il n'est pas sans exemple de voir les tribuns se porter 
accusateurs dans les comices-centuries , ce qui n'avait 
d'intérêt pour eux' qu'autant qu'ils voulaient porter 
une accusation capitale (7). Mais en ce cas, il leur 

(1) LW. in,5S-S8; it, li t, 31; xxt, 4. - Deny«, xi , 16.— 
ZOMMS,tii, 17-a». 

(i) Uv. ïii, 28; vrii, 28; x, Ï3; xxxv, 21. — Pline, H. N. 
xvm,6iuiii;i. — Val. Max. Ti, 1,7; vm, 1,7. — A. Gell. 
IV, 14. 

(3} Denra, %, il xxxviu, 

SB. - A. Gdl. X , 4 
,(4)Liv.«M«ii. 

(B) Den7», *iu, ,4>lii'> 

M , i5. - V«rro. l 

(6) SigoD. De Ji 18, $ 36. 

-Geib, p. 101. 
' (7) A.Gell. ïii,'! 
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fallait demaudev l'aulonsallon du raagislrat qui con- 
voquait les comices, comme Tite-Live nouS l'apprend 
en plusieurs endroits de ses Histoires (1), notam- 
ment pour les procès faits au consul Cn. Fulvius, qui 
avait lÂclié pied devant l'ennemi (2) , et aux cen- 
seurs C. Claudius et Tib. Sempronius qui avaient 
violé les prérogatives tribiinitiennes (3). 

Du reste, quand je parle de ce droit public d'ac- 
cusation , je n'entends pas dire que les mfgistrats 
eussent besoin d'être mis en mouvement par une 
plainte privée; ils avaient, comme les nôtres, le 
droit de poui-suivre d'office les actes qui leur sem- 
blaient coupables , ou qui leur étaient dénoncés (A) , 
et de recueillir par eux-mêmes les indices et les 
moyens de preuve ; mais il y avait cette diiférence 
qu'ils pouvaient ne pas agir là où les nôtres sont 
forcés de poursuivre, parce qu'ils étaient tous sou- 
verains et indépendants dans leurs magistratures. Le 
rentède à cette inaction des magistrats était précisé- 
ment le droit donné aux citoyens , de se passer des 
magistrats en les autorisant à poursuivre le coupable 
soit par action privée, comme nous le dirons en 
parlant des repetumlœ, soit par action publique , ce 

(i) Il n'y a tjue Jans le procès fait à Manliu* (Liv, vi, 20)<]irit 
n'e»l pas question de cette rormalité; mais il est évident c](ie c'est 
nn oubli. On ne peut supposer un trihun agissant dans les comices- 
centaiiea sana l'aveu du magiatrat qui peut seul convoquer ces co- 

(a)"l.iv,wv,,3. 

(3) liv. luii, 10. 

(4} Ces dénonciateurs se nomment indices dan* les auteurs latins, 
fvvvT^ dans les auteofs grecs, il y t plusieurs exemptes de ces 
procès intéhtés par un magistrat sur la dénonciation de gens (jiti 
n'ont pas qualité on volonté suflisante pour se porter accusateurs. 
Liv. II , 4, S ; xxxtx , U. — Sali. Catil. 30 , 49 , 90 ; Jaf;. 31 , 33. — 
Cic. Pro Mihn. 63. — In Catil. m , 1 1 , 13. — Ps. Awon. In Divin. 
(éd. Oreli. p. 1 14). — Escher. De Tesliam i-altoiie qua Roma Cice- 
ronis atatt obtinuit. Zurich, t84i, p. 3cl ss. 
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quLdevint la forme coniDiitne au temps des qttœsttO' 
nés perpetuœ , comme on le veri-a plus loin. 



Pi-océ<1ui'C% qui (irécrclont le jiigeineDt. 

11 peut paraître singulier que nous ne distinguions 
pas, par autant de cliapitres dîflërents, les procé- 
dures suivies devant le peuple , devant le sénat, de- 
vant les commissions ; mais comme les principes 
généraux furent les mêmes, et qu'un même esprit 
anima toute celte partie de la législation, nous réu- 
nirons en un seul chapitre tout ce que nous avons 
à dire sur ce point intéressant. Nous exposerons la 
procédure telle qu'elle se suivit dans les comices, 
et nous dîi'ons , chemin faisant, comment cet ordre 
fut modifié soit dans le sénat, soit dans les commis- 
sions. Ces altéralions sont imp peu nombreuses, 
et de trop peu d'importance pour mériter un tra- 
vail distinct qui eût entraîné des redites inutiles. 

Le premier acte de tout procès criminel , quelle 
que lut la juridiction, c'élaitla dénonciation publique 
de l'accusation , suivie de la sommation faite à l'ac- 
cusé de comparaître au jour fixé par l'accusateur. 
Cette sommation se nommait diei tUctio {\') (au moins 
dans les procès populaires). Je ne vois point, du 
reste, qu'il y eût un délai légal entre la diei dictio 
et le jour de Taccusation. Il est probable que ce 
délai dépendait des circonstances , et que ce qu'on 

(1) Uv. If, 35,81; in, 11,31, 56i iT, 31,44 iv, 11,33; n, I, 
!0; VII, 4 ; ïxv, 4 ; «vi, Sjmsvki, 50; ïiiii , 8, 16. — Denjs, 
*ir, 3«. — .SigoniuR, De Judic m, r. 6 
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voulait seulement, c'est qu'il y eût entre li déttoii' 
ciation et Taccusation un intervalle suffisant pour 
que l'accusé eût le temps de se reconnaître et d'avi- 
ser au moyen de se défendre (1 ). 

Au jour indiqué l'accusateur exposait sa plainte , 

et quand il s'agissait d'un procès porté devant le 

sénat ou devant les comices, on suivait pour le surplus 

°s, la fonned'un sénatus-consulte ou 

n populaire. Ainsi , devant le sénat , 

ait s'engager immédiatement sur le 

lagistrat accusateur, comme on le voit 

du préleur Q, Fulvius Flaccus (2); 

ntraire, l'accusation se portait devant 

[fallait, avant d'en venir au jugement, 

jours de marché {per trinundi'num), le 

liât une formule d'accusation , ou , en 

d'autres termes, qu'il posât, comme nous faisons 

aujourd'hui pour le jury, qu'il 'posât, disons-nous, 

la question sur laquelle le peuple devait être appelé 

à voter par un oui ou par un non (3)î cette publi- 

(1) Cic. Pro Dorna, c. 17. Nam, qutim Uni modenfal jadicla 
pojitili «lut KmajoribuiGonitlluU, primum ut ne |kuu oapjtii cum 
pecunia toajungatur, cteiDile ne aisi picxlicta aie quii accDSCtur , ut 
ter nnte niagistratus acciiset, inlermiaia die, quam multam irroget, 
autjudiceli quai-ta«)t accuuiio trimn DuadiDum prodioU dle.qOl 
die juiliciam sit ftitui-um, tum mulu etUm ad placandoiQ atque êà 
mitericoi-diamreiscODcesga suut^ deinde exorabilis papulus.facilii 
■ufiragatio pro wlute : denique etiam si qiia rei illum diem aut 
■uipicils, tut «cusatiode sustulit. Iota caaia Jndiciainque aubti- 
tatneit. 18, Hbc cmn ita tint In re, uLicrimea ett , ubi «ccuMtor, 
ubi testes? Quid indignius quim, qui neque adesse lit juasus, ne- 
que cllatus, neque accusatua, de ejua capite, liberiï, forlnnis 
(}mnibui,conductossicarios, egentet etperdltoi tnHîraginin ferre , 
et eaui legem pntare? 

(î)Liv.iLn.3. 

(3) Sigon. DeJudic. m, 9, H. 
nommait muUa ou peenie irrogalio ; I 
panceve ctrtatio. ^ Cic. De Legib. 
cauit, irrogauitve, per popnlum mi 
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cation de foitnule »e ïiotnnmi.nfiqtiisiù'o (1). En re- 
cillant ainsi te joui- du jugement, on voulait donner 
au peuple le temps de se foniier une opinion »uv la 
nature du crime, et Gur la punition. Au troisième 
jour de marché f lecture f^ite de la formate , on pas> 
sait immédiateme: 
( quarta acciisfitio, 
l'on Jugeait sans d 
Ce qu'il y avait 
duré, c'est qilVr 
nalité indi(|uée , 
modifier) on ne f 

accusation pécuniaire à une accusation capitale, ou, 
du moins , pour arriver h ce résultat, il fallait aban- 
donner la première accusation et en intenter une 
seconde (3). Ceci tenait sans doute à ta difTérence 
des juridictions, comme semblent l'indiquer certains 
passages de Tite-Live, et comme j'ai essayé de le 
démontrer plus haut (4). Par la même raison, on 
ne pouvait comptiquer la formule en concluant il 
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reiit les ti-il»ins qiiî , (]^s le procès fait à Caeso Quihc- 
tius , donnèrent les premier» cette preuve de res- 
pect pour le nom de citoyen (1), et ce fut grâce à 
letiv intercession que celte prérogative qui , dans 
is taM de droit 

la république; 
es aux provin- 
romain, quelle 
, était un des 
levaient point 
lait nécessaire 
, on chargeait 
un magistral nu un si'nateiu' de la garde de sa per- 
sonne ; l'accusé restait surveillé dans la maison de 
son gardien , mais sans qu'aucune rigueur fût exercée 
contre sa personne. Ces arrêts se nommaient custotliti 
liheia, et c'était un moyen que, malgré sa douceur, 
on n'employait que dans les cas extrêmes , tant était 
grand le respect de la loi pour les piéiogatives du 
nom romain (4). 

préventives amena un sin- 
is ta justice criminelle. 1^ 
fièrement de la législation , 
ncerne les crimes commis 
ime on restait en lilierté 
it, plus d'un accusé, ciai- 
sortit de la ville, et ne se 
;s juges. Les exemples de 
'ces fuites sont trop nombreux pour qu'il soit néccs- 
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saire de les rappeler (1 ). Dans ce cas , les Romains 
ne prononçaient point de condamnation par con- 
tumace, comme font les nations modernes; tout au 
contraire, on reconnut à l'accu^ le droit d'afaaor 
donner librement la cité jusqu'au dernier moment, 
n'y eût-il plus qu'une seule tribu appelée à donner 
son vote , et la majorité fiU-elle déjà acquise à la 
condamnation (2). Ainsi , qu'on le remarque bien, 
les comices ne condamnèrent point le contumax 
à l'exil. \ Rome, comme à Athènes, l'exil n'était 
point une peine, mais un port de refuge; ce fut 
le contumax qui abdiqua sa patrÎQ en adoptant 
une patrie nouvelle (3) , mais* ce ne fut point le 
])euple qui le retrancha de l'État; la mort seule, 
comme le dit éaei^quement Cicéron, pouvait dé- 
pouiller un citoyen de ce titre auguste (4) , les c<î~ 

(1) LW. m, lï,58:iixv, 4; xxvi, 3; xliii, 9. 
' (2) Pokbe, VI, 14. Kctl yiyvttai ti ittpi trùtuv t«v XP'^'" *"f' 
RÙTOÎi ô^iov haltou xal fivt^nc* Toï{ yàp Solvûtou x.ptvofii'nif hà.* 
xcETctâixâ^Tat, SiSaai t^ tSovviav td nap' aÙToî; fOo; àn-EtUà- 
TivOai ^Kvioëj; , xâv Ï9ti jxict "ktiTtr.Tai fAii tûv i^cixujiaviTâiv t^v 
xplaiv ài)iijj(4f ôpMTO; , iKoùffioï iawriv xa.-râ.yjiri'ta. f\jyaStict/. Éori 3" 
àafa).ua tsÏ; ftv-jtrjaiv Iv ri Tn NiaffaXiTùv xccl Upaivttriiirt ïn ^i 
TiSavfHvSi-^ icâllt, TUti Tctî;*c(U(ii;, Ttpliî ai i-/^ii\MHv ôpxui, 

(3J Liv. III, 13. — Cic. Pro Batbo, ii, 13; Pm Cœciiia, %i; 
Pro Domo, 30. — Nieliuiii', Rœm. Gcsch. ii , pag. 74, 

(4) Cic. Pro Cœciaa , 34. Afferant velini, qiiibus. lege aut romana 
civitas, aut liberias ci-epla sit. Niini quoil ad eTiilium aUinet, per- 
apicue întelligi potest, quale sit. Eiilium euini non auppliciam 
est, sed pcrfugium portuaque lupplîcii. Nam qui volunt pœnam 
aliqnam subterfugcre, aut calamitatem, eo solum vertunt, hoc est 
•eileni ac locum iDUtaat. Itaqiie nullain lege uostra reperietur, ut 
apud civilates , malericium iillum eiilio esse muictatum , sed quum 
liomines vincula , neces, ignominiasque vitant, qnae sunt legibus 
consti tu t», coofugiunt quasi ad ai'am in exilium. Qui si in civilate 
legisviin subii-e vcllent, non prius civilatem quain vitam amitle- 
.1*6111. Quia nolunt, non adîmilur bis civilas, sed ab bis ve- 
linquitar alque dnponitur. Ham , quum ex nosiro jure, duaruin 
civitBtnm oemo esse possît, tnin nmitiitur hec civius deniqne, 
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aùceê mnctioiinèrent Teiil , mais ne TimposèKiit 
pas 0). 

Ce droit , consacra ce semble par la loi Porcia (2) , 
est exalta par les torivains anciens comme le plus 
saint privilé§;e du citoyen romain, et comme la gloire 
de la législation (3). Il dura jusqu'à l'empire. 
. L'exil volontaire arrêtait toute procédure ulté- 
rieure (sauf la sanction de l'exil qui, ce semble, 
n'était pas toujours prononcée). Oue autre inter- 
ruption, mais favorable à Taccusé, résuliait do l'in- 
terceaaioQ des Itibuns. Ces défenseurs de la plèbe 
avaient droit d'interposer leur veto, ù quelque 
degré que fôt avancée la procédiu-e , et ce veto annu- 
lait le procès. I)e ce pouvoir' , qui semblerait exor- 
bitant dans nos législations modernes , les anciens 
tie se aont plaints que rarement ; la cause en fut (je 
crains de lasser le lecteur par ces répétillons), la 
cause en fut dans cette confusion de l'administration 
et de la justice, dont j'ai déjà tant de fois parlé. Le 
tribun opposa son veto à l'accusation portée par un 
collègue, un préteur, ou même un consul, comme 
il eûtfaitpour toute autre mesure d'admiui,stration. La . 
raison de décider fut la même dans les deux cas (4). 
S'il y avait quelque doute sur re point , les exera^ 
pies qui nous sont restés prouveraient suffisamment 

qautn il, qui |)i-ofuf;it , ceceiilus est in l'xiliiini, hoc est in iiliam 

civitaUni. 
(1) Cic, Piv Donio , 30. Qui erantrcrumcapiuliumcondeniQati, 
iviUtem aiiiiUebant , quam erant io eaiii i-ec«pti , 
ic est mutandi «oit causa vénérant. Id aatem ut 
non ademptione civitalis, sed lecli , et aquM et 
e faciebiat, — Liv. \\\ , il sivi, 3. — Appic», 
- — Klenze, Lex Seivil.,p.iii. 
-Bi. 
In alii» yloiiari licet, nulli geiilium' mitiores pla- 

, li. — Sup.f. 67. 
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(fue oe v0to fut toujours dicii par l'esprit potitiquç , 
et qu'on se décida par la raison d'État , bien pli|« 
que par des motifs d'équité ; c'est ce qu'on peut voir 
par tes procès de Fulvius (1 ) et de Scipion (2). 

U semble , du resie , qu'après l'institution des 
quœstiones perpetuœ , les tribuns ne se soient pas 
i-econnu le droit de paralyser les procédures des 
commissiens par leur veto ; c'est du moins (x qu'on 
pourrait conclure des reproches que Cicéren adresse 
a Vatimus (3) , et d'un passage rappoKé par Plutar- 
que dans Ift Vie de Cicéron (4) { mais ils conservè- 
rent ce droit dans les comices*tribus tant que ta 
juridiction criminelle fut exercée dans ces assemblées, 
comme on le voit par l'exemple de Gabinius (5). 

L'aecuiatiop pouvait encore tomber par la désis- 
tement de l'aocusateur, c'était une conséquence du 
principe que j'ai exposé dans le chapitre précédent. 
L'accusateur ne représentait point l'Élat ; c'était un 
simple particulier qui agissait à ses risques et périls. 
Quand l'accusation étaii portée devant les comices, il 
fallait sans doute que Taccusateur fût un magistrtf « 
puisqu'un magistrat seul pouvait convoquer l'as- 
seniblé»populaire; mais ce n'était point une condi- 
tion substantielle de l'accusation; et dès qu'il y eut 
des commissions permanentes, chaque citoyen put 
se porter accusateur. Le droit avait été empêché} tant 
qu'on jugea dans les comices, mais sans être contesté, 
et jusque sous l'empire une accusation criminelle fUt 
un procès dans lequel l'État ne fut partie qu'iudirecte- 

(i) U». iivi, 3. 

(S] Liv. x»viii,S>. — -Val. Mai. IV, 18. — A.Cell. vu, 19, 
nous a conwrvé la forinole du veto da tribon Xilieniu Gracchm, 
dant le proc^ de ScipioD. 

(3)Cic. lnFaUn.c. U. — V. cependant Suet. /n /«/ù>, 33. 

(♦) Pim. 7/1 Cic. c. B. 

(5) Val.MM.nit, 1,3. 
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ment; Il suffisait donc que Taccusateur absndoDiiàl 
l'accusation, quel que fût le motif dç son désiste- 
ment , déférence pour l'opinioii publiqae (1) , 
crainte (2), ou connivence (3), pour que la procédure 
fut anéantie , comme cela se voit dans les procès de 
L. Manlius Imperiosus, des cen&eurs C. Claudius et 
Tiberius Cràcchus , et plus tard , sous lé régime des 
fjiursliones perfiettiœ , dans les procès de Curion (A) , 
deL. Scipion(5), de Cornélius (G), de E\abirliis, et jus- 
que sous l'empire , dans le procès fait par Helvidius 
au\ délateurs qui avaient perdu lliraséas (7). 

Passons maintenant aux procédni-es qui avaient 
lieu lorsque nul empêchement ne venait an-cler le 
coui-s de l'instance. 

Aussitôt l'accusation portée , l'accusé et ses amis 
prenaient des vêlements de deuil et cherchaient à 
émouvoir la pitié publique par la vue de leurs cha- 
grins et de leurs misères (8). Dans les comices (et 
ce que je dis des comices est également vrai , des 
tjiuestiones , délégations au peuple , souveraines 
comme lui) , le juge élant le souverain lui-même, et 



(1) Liv. iv,42; xiNVit,S7, 58; xliM , (H.— Viil. Mait.vi,5,f. 
{2) Liv. vii,5. - Val. Mai. v,43. 
(3) Ascoii. [n Cl .) 

, {*) Ibid. 

(5) Appiea, Gu 'lut. Pompt'c, 

(6) Ascon. lit C ). Postero die, 
ail» assedisset , et non adessenl , 
tiomea de Mis Cor 

(7) Tacit. Hiil. iv, 6. 

(8) Cic. In ren: i, 58; P,^ Pinnc. «. ii;P,v Se.vl. il. M; 
Pott led. in Seiinl. c 3. — Cic, Pit> Donio, c 17. — Liï, il , 61 ; 
IM , 58 1 VI , 30. Adprobaiittbus cunclîs diem Maiilio dicunt. Quod 
obi est facluiD , primo commoU plebs est , atiqne posiqiiam sordi- 
datum ccum vidcrant ) tiec cuni eo Don modo pati'um qnemqQain, 
scd ne cognntns qiiidem aut afGaes, postremo ne fratres quîdem ; 
qaod ad eom diem nanquam wm venissel, ut in tanto dilcnmine 
non et proximi vetlem mutti'ent. — Ferratiut, Bpht. m, 18. 
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non {toint un simple magistrat, oi^ne d'une lt>î qu'il 

n'a point Taite, et qu'il doit respecter, quelque durée 

qu'en soient lés conséquences, c' 

accusés de fléchir et d'intéresser i 

non moins que de le convaincre? | 

se plaindre s'il plaisait au peuple d'à 

coupal>le. Pe là', égalemeni- dans 1 

lout autre esprit que cliezlesmod 

loppement 

orateur est 

faut convai 

jvoir. Il ne 

T l'absohitic 

;e de l'accuse , smon tf juge, 
oi^ane inflexible , appliquera la loi tout en pleurant 
comme homme siu' des rigueiu-s qu'il ne peut em- 
pêcher. A Rome , au contraire , comme à Lacédé- 
. mone , comme à Athènes , l'accusateur et l'accusé 
essayaient bien plus de toucher le peuple que de le 
convaincre. Souvent le crime reconnu constant, et 
même avoué par l'accusé, on obtenait la grâce du 
coupable en rappelant des services passés, en mon- 
trant au peuple les blessures qui sillonnaient une no- 
ble p4iitrine, conimedans le procès de Manlius(l), ou 
dans celui de M. Aqnilius, concussionnaire avéré (2). 
On apitoyait les juges sur une famille éplorée, sur 
des enfiuils menacés d'être orphelins, sur tant de 
misères succédant à tant de grandeurs , comme dans 
le procès tle Sergius Gai; on 

agissait sur le c(euf bien ,'on 

(1) Uv. VI, 20. 

(2) Cic. Tm. V, 1.3; De 

(3) Liv., Epit. ïun et IX. - Hi- 
uricordia ergo illam qa^tione qux 
ionoceniix Iribai neqiiierat ab» i eut. 
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demandait du peuple l'absolution du cnupAble, 
comme aujourd'hui nous demandons sa grâce h l'jn* 

diligence du prince (1). 



CHAPITRE m. 

l)n fyociAare» ali jour dn jiigeniriil. 

l>e joui' du jugement anivé, raccusé était cité à 
coniparaitre. Quand il ^'agissait d'une accusation 
poi'U'e devant les comices -centuries, c'est-à-diie 
d'une accusation capitale, celle citation (dttitio) 
était pfécédéf d'un appel à son de trompe, fait Iç 
long des murs et devant ta porte de l'accusé. L'appel 
à son de ti'ompe était la forme ordinaire pour con- 
voquer les centuries (2) ; et cette forme était suivie 
aussi bien loi-squ'il s'agissait d'un procès à juger 
que d'un magistrat à élire, comme nous l'apprenons 
d'une foi-mule que Van-on nous a conservée , et que 
déjà il i-egardait comme une antiquité (3). Quant 
aux procès portés devant les comices-tribus, on 
ne suivait point ces formes guerrières. L'accusé 

— Clc. De Oral, t, a3; il, 38, 47. Biulut, c. ti. — Ascon. //i 
rn/t., p.Si — DioCass. ^i.\, 16. 
Quid ficiendum est i-po?... Su- 
m concilûndam. KarratioDei aut 
nquends: si totae «uut iiioli;st9.... 
-diam coDfei-dpdx. — Oi-al. c. H . 
dicit, ut probet, nt ddpclcl, ut 
Idectarc «uavilatis, flcctere ïiclo- 
d obtincndas causas ]iolc>st pliiri' 
ir omioi-is eft. Esclier, De Test. 



7. Cariata (comitia) per lictorem 
î ; cenluriata per cornicinem. 
illcr)- Circuni nxBi'Oi niitH «olltas 
iim locum undc t^waïf posMtad 



:ïGoog[e 



-^ 14T ~ 
était liiAiplemeut cité pat- les fiatoivi des tribuas (1 )) 
c'était la forme ordinaire de la convocation des 
trjbus. 

Si l'accusa ne se présentait pas sur la citation, 
pai-ce qu'il avait préféré l'exil aux cliances d'un pro* 
cè» , rassemblée confirmait le bannissement , et y 
ajoutait rinlerdiclton de l'eau et du feuî ce qui était 
une espèce de mort civile. I* proscrit était re* 
Iranclié de la société romaine ; les cautions qu'il 
avait foui'nies étaient perdues , et même on pour- 
suivait d'ordinaire les répondants avec une extrême 
l'igueur (2). 

Si raecusé ne comparaissait pas, et que cependant 

concioneni, non solani ad consulcs et censoi-cs, sed eiiam quxg- 
tores, coniroeatariuin inilical ïcIus anquisitionis M. Scigii Mani 
filiifiuxstoris, qui capitU accuMvit Ti-oguni; in qua sic esl: 

Auïpicio oi-ando sede ia templo auipicii, dum aut ad pitelorem 
aut ad consulem miUas auspiciuin petiluin. 

Commeet lum piico, i-eum vocet ad te, eteam demoeria vocrt 
prxco : id imperaie oportct. 

CorniciDem ad pnvati jannam et iii arccm mittas ubi caDat.. ^ 

CDllegam rogei, ut coinitia edicat de roalrit, et argentariî ta- 
beroat ocdwdaiit. 

Patres ceoscaot, eiquiras, et adesw jabees. MagîatrttU) ceoseaDl 
exqnii-iG Concilies, PrïIores,Tribttnosqueplebi*coliega9quetuoi, et 
iotemploadesse jubeasomnesiacciimmittat, concioneio advocet. 

lu eodem commeolaiio anquiritionis , ad eitremum, gcrip- 
tuin cafiut eilicti hoc est : 

Item quod «ttiagat qui de ceusoribus cia*sicuni ad comitia centu> 
riata redenipttini hibcnt, uti curent, eo die quo eoniili* erunt 
in arce dassicua cauat , luni circumque micioe, et ante prifili hu> 
JHSce T. Quiuti Trogi scelerosi ostiuni caoat, et ut ia campo cnm 
pi-inio luci adsit. — Tac. jt'in. il, 3â, 

Plut. C. Qracckus, c. 3. R«i ïi wâipti* iuttv ifilv , ci tt{ lyw 

■^1lf9t «ÙTJi foù< Sautaréi. Plutarqae kidUc aiippoter qua eetUi' 
cilalion n'avait lieu qu'au cas de non coniparatiou de l'aeaMé, et 
Siganius (/^e lutii'c. iii. S, lij a adopté î'opiaioB de PlutarqM^ 
mais VatTon ne dit rieji de pareil. 

(1) Ascon. In Scaw: (Oreli. p. M). 

(2J Denyt, x, 8. — Liv. m, 13. 
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il ne fiil pas constant qu'il se fiit banni volontati-e- 
ment , les accusateurs faisaient voler inHuétUatemenl 
le petfple, comme si l'accusé eùl éti' ])résent (i), 
ou faisaient prononcer une condamnation sous 
condition , comme dans le procès fait an consul 
M, Postumius (2). Dans ces premiers temps , les Ro- 
mains ne semblent pas avoir eu l'idf^e que la pré- 
senre d'un accnsé fût nécessaire pour la condamna- 
tiou , et par conséquent , on ne doit point penser 
à trou%er chez, eux la pmcédure par contumace, 
(pii n'exista guère que sous l'empire [■{'j. Valère 
Maxime nous a même ronsei-vé le souvenir d'une 
procédure faite conti-e un liontnie qui s'était exilé 
. et suicidé (4). I^s biens de l'absent élaleiit publiés 
et vendus (5), c'était là une suite oi'dinaii'e de ïn- 
f/tur et ignis interjictio pi-ononcéc contre sa per- 
sonne, comme nous le voyons par Texemple de la 
condamnation de Cicéron f6j , et des meuilriei-s de 
César (7). 

(I) Dems, X, «. — Plul. Camitl. c. 13.— Liv. ii, 35; v, 33, 

(â) Liv. XXV, 4. Trtiiiinipicbem i-0!;avEi-unt, ptebesque iUiicivit : 

Si M. Postumius aiite calendas .Maina non prodisset, titatuique en 

die non i'espon<li$!iel , nequc excusatus eMpt, vid«ri (.'oni in eiilîo 

CRse, bonaquu ejus venirc , ipsi 3qua et igni placera inlenlici. 

(3) Paul. Heeept. seiit.\. S, 9.— L. i, pr. D. i-e Requir.velab». 
ilamiiniidii. Divi Sevei'i et Antoaini Ma gni rcscriplum est : nequis 
al)Si<nspiminlur;ct hocjuie utiiniir, ne alxierites dajnnenlui' ; nequ<: 
cnim inaudita causa iiueraquain damnai-i ieqnilatis l'atîo palilur. 
L " " , pr. D. xLTiu, 19, 

. VI, I, H. 



, xxxviii, 17. Ksci n « àitia aàroO iJnfuuS):, xai i, 
lit •o( jTolijtiou, xaTlTxayij' to ti fjafi; but^; i; màiv 

Vlmbtfiaii aiiSr.xav. Aùtû tï îitivu r, te fuyè mvzi^ir, , xat â ti 

irivrqxevra oraif ou; vTcio TJr'Pûfttv yrcfpaipifffii;- xaiirjseEintKnpù^Gi:) 
!v' ■£ iii non ivri; oùtAv ^ aviii; , luci oÙTic luti oi. OirodiÇàfiivot aùrov 

(7J DioCaas. xlvi, 48. 
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n y avait du reste des excuses légitimes qui dis* 
]>eiisaient l'accusé de comparaître au jour indi- 
qué. Telle était la maladie, excuse admise par la 
loi des XII Tables (1); mais qui, vei'S la fin de la 
république , douna lieu sans doute à quelques abus, 
puisque la loi de Cicéron contre le ciTme d'ambi- 
tiuD , défendit d'en tenir compte (2). On consi- 
dérait encore comme excuse légitime un malliei^. 
domestique qui ôlât à l'accusé la liberté d'esprit dont 
• il avait besoin pour se défendre (3). Ce qu'il y a de 
curieux dans celte procédure, c'est que le juge de 
l'excuse était, non point le tribunal, mais l'accusa- 
teur (/»). Le peuple ne statuait (pie sur la question 
principale. 

Parmi les différentes excuses <|ue l'on pouvait al- 
léguer , il en est deux qui méritent une attention 
spéciale , parce qu'elles tiennent au fond de la ques- 
tion que nous examinons. L'ime était l'absence ré- 
sultant d'une fonction publique ( uhsentia reijnthlivœ 
causa ) , excuse qui plus taril fut formellement 
consacrée par une loi Menimia de ran(i14(^r):; l'au- 
tre était l'exercice dune magistrature. Une foule 
de textes consacrent cette inviolabilité des magis- 
trats (6) , et les ([uelques exemples contraires qu'on 

fl) Lex. A//, Tab. \ ., Tab. i. (EJ. Dirtseo.) 

(2) Gc. Pro Muitiia , Î3, *7. 

(3) Liv. xsxviu, b2. — Cic. Pm liabir. e. 3. 

(i) Liv, XKxviii, 'Ji. Ubi dies venit, citai-ique absensest coeptu^, 
h. Scipio moi'buni caussae esse car ubessut, cxcnsabat. Qiiain eicii- 
MtioneDi quuni tribuni, qui diem dixEnint, nonacctpereot, c(c. 

[S) Val. M retare beiieficio legis ftleiiiniiir 

liceret, quzi aussa abeeseot, rccipi noniia» 

vclabat. — t let. In Julio, iS. 

(8) Uv. 1! 9. Kni iirtiJii où toù; wràTou; 

f^Ti naûioi aç , ait «rpôï tb pioutt vTtupiTBij 

mpl aÙTùv ^ -Dio Cass. XL, 51. Avrig ti 
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peut alléguer, tels que celui du tribun ftcaniinius 
et des censeurs ClaudJus et Gracchus, semblent 
plutôt leilB pour cnnfîimer la règle que pour la 
délmîre (1); nous voyons, en efTet, les censeurs 
déposer leurs fonctions pour comparaître devant le 
peuple. Tout ce que prouveraient ces exemples , 
c'est que celte inviolabilité était fondée non point 
luruneloi, mais sur une coutume dont onsedépartit 
quelquefois, surtout quand le magistrat, dans Tin- 
térét duquel l'exception était établie, refusa de s'en* 
prévaloir. 

Celte excuse subsista dans la procédui-e des qtiœs- 
Hones perpétua- aussi bien que dans la procédure 
portée devant les comices ; la loi Servilia la feconnail 
en termes exprès : lie hisrc ihiin ma^strulum mtt 
imj>enum htihebunt , ju<h'riuin non fiet (2) ; le sénat , 

3ui sortait de la constitution , et se mettait au-dessus 
esformesordinairesdansleprocèsfaitaux complices 
de Catilina, ne ^ crut cependant le droit d'agir con- 
tre le préteur Lentulus , qu'en le forçant h se démet- 
tre de sa charge , et reconnut la loi , même en la vin- 

Il*ftir>i(*( KufvrtBv £iciiclaiv«... JiKao-fioO si-niat îyretxa , irp*viilir«. 
OvT*f fàf,.. Titp' aÙTtv Tin Ti ûit«T(l» Mil xi fiM ttaOti-/apr,invai 
ivTÙaSt. 

(1) Val, Haï. vil, 1, T. M. Claudiut Mai-ccllus, ledili» rairulis, 
C. Scanlinio Capitolino, tribniio plebii, diem ad poputuin diiit, 
qDod ûlium suum de slupro appellassel : eoqiie asBcvcraote, su cnffi 
nnttpotse ufadetsel, fjuia sacrosauclan poiet/alem kobei-el, et ob 
îd tribuaicium auxilium implorante, tolum collf-gium tj'ibuDoruiii 
negavit le intcixedere ; quomtons padicitin quiestio perageretiir. 
— Liv. xuii, 10. Nnn leciitanlibut Cfnsoribua, qnoniiuu» primo 
<[uo(|ue l^mporc jtidicium de «c popului facei'et, Voyez encore 
Val. Max. VI, b, i. 

<3) Lex Srrvil, u. 3 Wilter. lîecbta Geschichle, p. BBS, note 

137, a considéré ci'tlc pi-escripticin delà Lfx Srrvilin, conime une 
■InguUrilé, mais bien k \t)rlr roninie on le voit ynr li's nomlii-eiix 
éKfmples <|iii nous sont reslén. — Cic. Ue Finib. ir, 16, 54, — . 
Dlod. Fragm xMiv. Ed. Bip., t. x, p. 117. 
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lant (1 ). Celte maxime fut également respecta» sous 
l'empire, et pour des cas même où nos lois perraettetjt 
d'atteindre le magistrat en exercice , pour des ciimes 
commis en dehors de la fonction, tels qu'un adultère, 
ou un assassinat. Nous savons de Dion Cassius qu'a- 
vant de poursuivre un des amants de Julie, Auguste 
attendit qu'il eût déposé ses fonctions de tribun (3), et 
Tacite nous a conservé un second exemple d'un pareil 
respect pour le caraclère sacré de ces magistrats (3). 

^ l'accusé se présentait sur la citation, l'instance 
s'engageait immédiatement. L'accusateur exposait 
sa plainte , et essayait de soulever toute la passion po- 
pulaire contre celui qu'il présentait comme un cou- 
pable. Comme il agissait en son nom, et non point 
en celui de l'Llat , qui doit être toujoui-s impartial 
et comme impassible, il n'était point tenu de garder 
de modération. L'accusation était un brandon pour 
enflammer la furie populaire, ce n'était point cette 
balance impartiale dan» laquelle le magistral accusa- 
teur est le première peser les moyens de ladéfense(4). 

Quand l'accusateur avait terminé son discoura, 

(1) 8all. Calil. 16, il. — Suet. Carsar. 3t. 

(2) Dio Cas». LV, )0. Kai iirttJii tuai JnfipK*!" "'î •* aÛToiî i>, où 
n-pÔTipoï Kpiï Siapirâaai ixpiBr,. — Appien, Guerre, civ. u, 108. 

(8) Tue. Ann. ski, U. (OcUvius ti-ibiiiius plebia] poslularns ad 
consulcsa paire iDtri-reclx, poslquani Uibunalii abierat, sentenlia 
patrum çt le|,'e <te (icariis condemnatur. 

(*) Cic. De Part. Oral. ci. Qiiid in jiidiciis q«*est collocatio? 
NtHi eadem aci 
tequilur, et s 
vehemerlerpn 
leatiiuonii* , at 
(juc prwceptis , 
tione pauliilitf 
tins in pérorât 
— C. 17. In ji 
nioiaue c]u* ai 
V. 71. — Ps. A 
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l'accuaé prenait la parole , et mettait dans sa défense 
aijtant d'ardeur, de passion , de rétrimination, qu^on 
avait mis de chaleur dans l'aitaque (1 ). Dans les pre- 
miers temps, il semble que l'accusé se défendit tou- 
juui's en personne ; ce ne fut que vei's la tin de cette 
époque qu'on vit nailre l'éloquence judiciaire, et que, 
prendre la défense des accusés, fui un moyen de 
rendre son nom populaire et de parvenii- aax hon- 
neurs (2). Fulvius NobUior fut un des premiei-s qui 
s'illustra par la défense du préteur Sereins (jalha ac- 
cusé par les Lusitaniens, comme Poi-cius Catun par 
la défense d'autres accusés dont les noms son) i-estés 
moins célèbres (3). 

Après la défense de l'accusé, on passait aux preu- 
ves et à l'interrogatoire des témoins. Celait ie conti-e- 
pied de nos usages. Mais il en fut ainsi à Rome 
jusqu'aux lois de Pompée de l'an 702 qui , à l'oc- 
casion du procès de Milou , firent passer- la preuve 
avant les- plaidoiries (4). Il n'y avait, du reste, au- 
cune règle sur le d^ré d'importance que les juges 
devaient attacher aux différentes espèces de preu- 
ves. Dans le sénat , comme dans iGs commissions 
(je ne parle pas des comices, car en ce point la 



(1) Cic. Pro Sylt. 79. - P». Akoii. Ad Cic. I^eir. ( Orell. 
II. 155.) 

{i) Quelqnefoit cependant oa voit un |>èi'r, un frère Jéfeudri^ le 
lili oa le frère accusé. Denys, x, 3. — Liv. ni, 'M; vai, 33*; xxxviii, 

Oiat. Hom. Paiis, 

o Clueiit. e i Pro 
lesquels il est ques- 
, 15, 17,10; Pi-o 
<le$ pi-ocès où la 
t et formalité , p. 
tesliuint/uir Roma 
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chose est tiop évidente ) , les juges étaient des jurés . 
qui se décidaient par l'inspiration de leur con- 
science, et non point par ces moyens artificiels dan.s 
lesquels quelques législateurs se sont imaginé empri- 
sonner la vérité (1 ). Ainsi l'aveu de l'accusé, le nom- 
bre des témoins, l'unanimité des dépositions n'as- 
sujettissaient point les juges-, c'était U 
seule qui dictait l'arrêt (2); et comn 
rien ne les empêchait de prononcer u 
tion là où il n'y avait point de preuvi 
ni de témoins oculaires, mais seulei 
somptions sulïisantes pour motiver le 
On n'employait aucun mauvais ti 
obtenir l'aveu de l'accusé ; le citoye: 
inviolable (4). Quant aux témoins il 
enti-e les lionunes libres et les esclaves ; les premiers 
étaient crus sur serment, et le respect pour la li- 
berté était porté si loin , qu'on ne se reconnaissait 
pas le droit d'employer des moyens violents contre 
l'alTranchi, alors même que l' affranchissement avait 
été fait en fraude de ta loi et pour soustraire l'esclave 
à la loittire , comme cela se voit dans le pi'ocès de 
Milon(5). Quant aux esclaves, on pouvait les sou- 
mettre à la torture , mais seulement pour foi-tifier 



(1) Mittermiiler, Lehre der Seweise. Darrostadt, 1S34, p. 10. 
(2J Val. Mai. vi, 1, 1 . — Qu'mtW, Dectam. 213. Alioqtii nocen- 
tetu an innocentem «jui scit ? Ipsi judiœs hoc non pi-ooiinti,int , aed 
se ex aniiui aiii senleDtia faccre profilenlur. 

(3) CcUc opinion a clé niée par M. Abegg dans sa disaeilalion : 
De scnteutia dbademnatoiia e\ salis indiciis secundam principia 
1 admiltenda; maisles procès de Coeliu», deCIncn- 
tosclus prouvent évidemment qu'une accu»tion 
n même <|ue manquaient les preuves inatéi'ielles. 
le Geib, Criminal process. p. 333 et »=■. 
;i, 2, 3. -Suet. Oclnv.c.îl. 
Ul. 21, 22; Pi-o Cœl. 29. — Ascon. -4rff. in Mil. 
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les dépositions faites en faveur dp leur ttiatlre, et 
jamais pour le chai'ger. On ne s'écarta de ce dernier 
principe que dans les plus mauvais jours de la ty- 
rannie impériale {i"). C'était quelque chose de bien 
ati-oce que la torture infligée à l'esclave , |»our lui 
faire confirmer ou désavouer une déposition favo- 
rable à son maître. Si , dans les douleurs de la tor* 
ture, il rétractait ses aveux, il devait s'atlendre aux 
plus alfreux supplices en rentrant à la maison ; et 
l'on se demande quelle valeur pouvait avoir un pa- 
reil témoignage, rendu entre deux supplices immi- 
nents, et quel était le but de ces inutiles cruau- 
tés (2)? 

Je ne dirai rien ni des pei-sonnes qui pouvaient ou 
non être reçues comme témoins, ni des empêchements 
qui résultaient de la parenté , du patronage , de la 
clientèle, de l'âge, de Tinfamte , ni du degi'é de 
croyance que méritaient les dépositions : ce sont de 
ces règles générales mieux placées dans une histoire 
du droit criminel que dans la question spéciale qui 
nous occupe (3). Je réserve à la prochaine sectiou 
les preuves résultant des livres de compte , si inté- 
ressantes dans les procès de concussion. Les docu- 

(I) Tac. yliin. Il, 30. Veti^re senatus consutto ({UKStio in caput 
domJni prolùbebatur. — Cic, Pm Jlosc. Amer. 41 ; Prn Drjol. i, 
W ; Pi-o Mit. îî; Oral. P.irt. 118.— Vopisc. In Tac. 9. ~ Dio 
Cass.i-v, ». 

(ï) M. Geib, p. 143, jusllfiefi-oideinent la loiiure. C'éUit, dit-il, 
le seul moyen de s'assurer que la dé[)ositioi) de l'esclnvc fût sincère, 
son aven ne suffisant pas, puisque sou maître potivait le lui dicter. 
1 Eswar sanï naiiirlicli, dass dcn Woss einfaclien Versicliei-angen 
■ eines.SekUven fur selncn lleirn, kciii Gewiclitbeîgelcgt wci'den 
n dut'fic : nian musste uolliwcudig ein hlittet liabeo, um sich voii 
n der WabrheitseiiiprAusMgenzHubei-iebgen, und alseiu soIclieB 
* n ntittel ebrn bclraclitetc luan die Fulter. u Les savants sout heu- 
reux qui peavcnt envisager le» choses aussi philosoptiïqacinent. 

(8) Vovez du l'esté &chei- : De le.Hiuin rntione quie Romœ Ci- 
ceivnis œlitte ohUnait. Zuricli, 1843, p. 2e et ss. 
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menu que nous possédons , dans cette seconde tfpo- 

nue f sont assez riches pour nous permettre d'entrer 
dans quelques détails qu'il serait inipossi})le de don-' 
ner en ce moment. 

Après les plaidoiries et les preuves , on passait au 
vote. Pour les comices, il en était des jugements 
comme de toutes les autres décisions; le peuple pou- 
vait adopter ou refuser )a formule de condamnation 
présentée par le magistrat accusateur, mais il ne 
pouvait la moditier; au magistrat seul appartenait un 
pareil droit(l). 

La forme du vote était la même pour im jugement 
quepourtoute autre délibération(2);c'e8l-H-direqu' on 
votait à hante voix , et que la décision se rendait h 
la simple majorilé. Quand il yavuit partage , le vote 
était acquis à l'accusé (3). Ia décbiou devait être 
rendue le jour même où s'ouvTait la délibération , 
sinon, il fallait recommencer et les plaidoiries, et le 
vole (4). 

Il est à croire qu'il en était autrement pour les 
pi-ocès portés devant les commissions, et il est diffi- 
cileen effet de supposer que pour des procès de concus- 
sion dans lesquels il y avait des comptes à examiner, 
il fût possible de finir en un jour. Nous avons d'ail- 
leurs l'exemple des ifuœstiones jierjietiua, dont la 
procédure fut empruntée de celle suivie devant les 
qiurHiones extra ordinern , et nous voyons que de- 

(1) Hieltuhr, Rtrm. Getch., t. Il , p. 3S4. 

(i) Liv. XLiti, 16— Val. Max. vi , S, ^ 8. — l,i». xxv, 4; m., «. 
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vaut ces commissions permaueiites , les pi-ocès du- 
raient souvent plusieurs joui-s , et que quelquefois 
' même, c'était la loi qui établissait cette durée; 
c'est ainsi que la lex Poinpcia fie fi, faite exprès 
' ne de Milou , oi'donnail d^entendre les 
idant trois jours avant de passer aux plai- 

égalemenlque devant les commissions -, 
les intervalles des ft'les , et qu^on reprit 
n'es en Tétat dans lequel on les avait 
laissées avant le jour férié, (^r Cîcér-on remarque 
comme une singularité de la loi Pluutio tic t'/, qu^on 
devait plaider même pendant les jours de fè!e, et 
sans inteniiption (2). 

Dans les jugements rendus par les comices, les 
auspices jouaient un grand rûle; et quand ils étaient 
défavorables, l'assemblée était immédiatement rom- 
pue, comme nous l'apprenons parle procès du consul 
Appius Claudius Pulclier (3), et du duumvir naval 
Cornélius Dolabella (Vl, ainsi que par la I(h que fit 



(I) Ascon. la Miloii. (Oitill. |i. 37-40.) 

( j) Cic. Pfo Ccelio, e. 1 . Si ({iiis judices, forte niinc «dsit , igua- 
rtis Icgiim, judiciorui», cootuetiidinia iioslii^, niii-etur profecto qua- 
bit tiuta ati-ocitas htijusce causx , (jiioil diebus fcalis liidisqiie |iU' 
bticis, oniiiihas Dcgotiis lorensibns iaterniissis , unum hoejudicium 
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reiidi'e Y'iodiiis pour emporter la rmidamnatioii de 
Cicéron (i). Du reste, cette inlerniptio» n'enlrïiiiiàit 
point nécessairement rabancton de l^accusation , et 
Ton pouvait la repi'endre à une prochaine assemblée, 
comme le remarque Dion Cassius au sujet du pi-ocès 
de Rabirius (2). 

Aussitôt après le vote, le magisti-at qui présidait 
l'assemblée, (l'accusateur, par conséquent dans les 
comices, le f/ua^s(or dans les commissions), faisait 
connaître le résultat du jugement, et procédait à 
l'exécution sans désemparer (3). Quand la condam- 
nation était pécuniaire, il fallait s'exécuter immé- 
diatement ou donner caution sous peine d'être mis 
en piison , comme nous le montre le procès de 
r Asiatique; mais une fois exécutée, la condamnation, 
(|uel([ue lourde qu'elle fût, n'entraînait ni déshon- 
neur, ni incapacité civique; et Livius Salinator, pai" 
exemple , fut élevé îi la censure après avoir élé 
condamné par les tribus au sortir de son consulat {-'i-). 

Il ne pouvait y avoii- d'appel d'ime sentence ren- 
due par une assemblée souveraine, telle que les 
comices ou le sénat, ou par les conmiissions qui 
représentaient la nation (fi). Les tribuns seuls pou- 

Snlebaut actioucs impedii-i, si fulgui- nunlîii'elar, vel ostcnlu iil)()>io 
dirimcrentur ea nux ad populum rcrfltaotiu'. 

(1) DioCas». xiXYiii,13. 

(±) Dio Cass. xw-ii , 28. Èwv f*tï '/àp rç> Aaenjvw xai a-îfli( Stxd- 
taaflKi, w tiittai taX ivi>iT,isvt aÙTo. 

f3) Liï. ïi,20. — Dcnvf=,viii,7K, - Liv. ixxvijr,S8. 

\k) I,iv. xsvii, 34. — Suet. Tib. c. M. - Ani-cl. Vict. De f-ir. 
iUial. c. SO. 

[B) Ce dernier poiDt est coDtestù par Madihn : ficissiludinei 
cogitiï, crimùi., p. 33. Notre opiuion est celle de Sctimkdickc, de 
thii-ckhardt, deRubinoet de Geili.Ellea (lourellela suite de l'hii- 
(oire, étRDt certain qn'tl d'j eut point d'appel de» commission» 
permaneores ; le seul teite au canlraire est Li». ixix, SI , 32, et 
encore ne lenible-t-il pas couduant- 
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\aieiit, [Wf lein' îiiljsrcessinn , modifier et uième pa- 
iiflyBer le jugement, comme nous l'avons dît plus 
haut (1) 

Également , il n'y eut point d'appel dès qutrstioncs 
peri>etun' qui , en devenant commissions permanen- 
tes, ne perdirent point leur caractère de délégation 
populaire (2). Quelques auteurs modernes ont pré- 
tendu cependant (|u'on pouvait appeler de ces tri- 
bunaux (3); mais cette opinion, qui n'a pas tui 
exemple pour elle, a contre elle les textes les plus 
formels. Ainsi, quand sur la fin de la république, 
Antoine proposa une loi qui établissait l'appel au 
peuple des commissions (h iv" et de majestnte éta- 
blies par les lois de César, Cicéron s'éleva contre 
Antoine avec une véhémence inouïe , lui reproclianl ■ 
d'inti'oduire dans la législation ciiniinelle un dissol- 
vant qui devait tout perdre et tout confondre (4) 

Le condanuié n'avait donc d'autre espoir que dans 
un jugement de réhabilitation, ou, pour parler plus 
exactement , dans une loi nouvelle , qui abi'ogeftt Vai'- 
rél porté contre lui dans les comices , dans le sénat , 
ou dans les commissions. Dans tous tes cas, c'était 
le peuple réimi en assemblée 'yn pi-ononçait la ré- 
habilitation ; un tel pouvoir, on le sent bien , ne pou- 
vait appartenir aux juges des commissions (5). Nous 

(1) Suji. p. 67. — Liv. xxxvni, 60, et pour l'empire, TicA.Jnii. 

•.VI, ae. 

(3) Peter, p. 137. C'est ce qui eXplitjue poui'quoi, jun^n'à l> fia 
de l'empire, le mugittrat pj-ésiHent le tribunal criaiioel iic put dé- 
léguer un pouvoir tju'il n'iivait lui-uiême que par délégation, 
L. I, D- 1, 21. — Ruhino, p. 4«. n. 2. 

(3) Conrad), Jus iirovocat. $ 22. — Walter, Eechtinesehiehic , 
p. 8B7. — Borcliardi, Slaats und JteckUgetchiehtt, p. 136, 

{\) Cic. Pkil. 1 , 9. 

(5) Sciieca, Conlrov. m , 33. Judci quant tulit de ita tabellaiH 
revocarc non potest; cfu^siturnon mutaliit prouuDciationem (oam. 
— Quinlil. Declam. 3Tâ. Judicia jwiiciîi renindi noQ ptMtuut. — 
Walter, Scchls^eschicht: , p. 888 , note 18«. 
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connaissons plusieurs de fcs Ims de réhabilitation-, 
ijepuis. celle qui rappela Camille (l) jusqu'aux roga- 
tions plus ruodernes qui rappelèrent dans la cité 
Popiliu* 1^2^ , Metellus (^) , Marins (4), Cicéron ('>), 
et quelques autres (6). Mais de pareils exemples so/it 
rares; les peuples pas pins que les rois n'aiment à 
reconnaître leur injustice el leur ingratitude. 

(1) Liï. V, Jfl. 

(2) Cic. *(■«/. 128. 

(3) Diod. f/ïiR. lïïvi. E(l. Bip., t. X, p. 173. — Appien, Guerre 
civ. i. 33. 

(4) A|>|iieii, Guerre w. i, 70. Asïafiiïijï^iTaaTa rt.-^o-jiSc. *aï 
)U(laiJ7i;t iatkèilv Kiwav Tt krî Màptov, tùv it^uviù; ufôS^a h Mûoto; 
ifftfiK^iâJï lïiriv, o'jx û-itH ^^(Éstv tiaii(rji. Kai tùSù; si S^aafyjii 
îilï ifr/irt tcitSi CI , xai âaii àllot iwitb SùUav ûjraTOï cS'^AIbïto , 
(■JnififfavTo >i).ùct8«i. 

(bj PÎiit. /(f 6Vc. 33. — Dio Caas, x\xix, 8.— Ap|.ien, (îw/rc 
cii>. Il, le.-Cic. ;'ot(. ;ïrf. n^Ç(«Vi/. c.5-7i/n Piion. 13, ^;o 
a'ej7/i"o, 31 el S3. — Druniann, fiœm. Gack.Aom. V, p. 278-298. 

(6) CKSar, 5. C m, 1. — Suel. Cmiar, 41 Appieu, Guerre 

ci». Il, 48. — Dio Cass. xli, 36. — Plut Cœsar, 37. 
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LIVRE SECOND. 



DES LOIS ET DES TRIBUNAUX QUI ASSURERENT (.A BBSPOKSA- 
BIUTÉ DES MAGISTRATS, DEPUIS LA LOI r.ALPURNU JUSQU'AU 
BËGNE d'auguste. 



PREMIERE SECTION. 

PE l'idministkation des pbotdicbs fi). 



CHAPITRE PREMIER. 

Rcftexions prélimioiii'et. 

Dans les premiers siècles de Rome , on n'eut pas 
besoin de lois pour rëprinier Tambilioii et l'avarice 
des ofTiciei-s publics. La sévérité des mœurs, la courte 
durée et le partage des magistratures, ta surveillance 
jalouse du sénat et des tribuns, tout concourait ii 
maintenir les fooclioiinaircs dans le devoir, el ii leur 
ôter jusqu'à Tidée même de s'en écartei-. 

Ce ne (ut qu'après la conquête des provinces, 
c'est-à-dire vers la tin du m' siècle, qu'il fut néces- 
saire de prendre des mesures contre des abus de pou- 
voir qui, jusque là, n'étaient pas possibles ; l'Italie, 
à laquelle on avait laissé son organisation irmnici- 



(1) Sigoaius, De Anliquo jure yrovinciuniin , lib. m. — Fer 
Uus, lib. it.ep. ]3; liL. m, ep. S, 9, 10, 1T;lib. v, ep. i, ». 
Beaufort, livre vin. — Wallev Stemisclu Jlechls Getcb. ch. ï 
— Dnreau Delamalle , Écnnomie poUliifut de* Romaiuf. 
11 
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pale, et qui, malgré sa soumission, s'administrait 
elle-même , échappait p^r cetl,e Itb^^é^iix exigences 
des magistrats, et, si l'on en ci'oitTite-Li\e, L. Pos- 
ttimiiis Albinus, consul (1« Tan 579, fut le preoiier 
qui chargea tes alliés f ) ). 

Moins liem'euses que )'Italie, la .Sicile ,, la tii'èoe , 
l'Espagne, et les antres provinces eurent à souf- 
frir, dès ledélnit, de l'avarice des gouverneurs, et 
tmL- loi Porcia qu'on attribue à Porcins Caton (2), 
préleur de Sardaigne en l'an ô5'>, vint limiter le 
pouvoir dos magistrats, qui se croyaient autorisés 
à imposer arbitrairement les provinciaux. Cette loi 
mentionnée par \v plehisvitum de therineiisibus (3), 
et à laquelle semble appartenir un Ie\te cité par Ci- 

(f) Ijv. \i.ii, c. 1. Hic, ii-ntus f i-<eiicslini» , ((nud, '|uutii co pri- 
vjttis sacrificii in tcmplo Fortune' raciuiiilî causa piûfccuis csscl , 
iiiliil in se honorificc, ncfjiie piibitce, neqiie privalini facluni a Pi-te- 
nesliiiis essut, )>i'ius(]uain ab llnina profiscisccretnr, liteias Pra- 
ueale niisit, ut sibt m agi stratus obviain exircl, locuiu publice para- 
let , ibi ilivcTleiilni-, ju<uentaqii«, ((iium exii «1 inde, pi-ieslo essent. 
Aiitf^ buiic coiisuleni ncioo im(|Uaiu socits ja tilla re onei'i aut 
snmptui fdit. IJco mngiiilratus uiulia talK;i'naculisi|iic, et oiuni alio 
insti*uineato inilit!iri'<Hiiabanliir, ne (]niJ ta)c iniperai-cDt sociis. 
Privi.ta bospili» liabi'Itaiit.ca lKni^Decomiter(|DecoliïbaDt, donius- 
quc coi'um lloiiiae iiosjiitîbus patcliunt, apud quos lyi'àt diveiti nios 
csspt. I.cgali qui i-ppcntc ali(|uo niillerciitur, singiila jumetila per 
oppida.iter qua fadundum crat, impf r^lraot : aiiani impousam eocii iii 
niagisti-atusllotnauasnoaracieluiit. Injuria cousu lis, ctittniM jusia, 
non tanieu in uiagistratu exei'ccnda, et silciitium nimii aut Uiode- 
HluiD, aul liiniihim Pi'xocslinoi-um, jnii, vcliit probato cxcmplo, 
magistritlibiis fccit gi-aviurum in dies talis gmi;ris imperbrum. 

(3) Liv. >xiri, 37. Siciliain M.Marcellus, Saiyliniim M. Porcins 
Cato obtiucbati sauctns et iiiuoceiis, aspcrim- larocn in fcenoi-e 
cucrccndo babitns. Fugalique ex insuta lie ucra (ores , et suntptus 
quos in citllnm prctormii eoeiifaceri.' Mlitî erant, circumoîtt aut 
gulilali. — Kleiize, Lex Seivil. Prier, p. 10. — Gcclliug. Rixm. 
SlanU vcr/a-tsa/iff, p. 122. 

(3) HMx\ioU\ , Mon itin. légal, p. 137. Nei qnis raagistratUB.pi-Ove 
Niaj^stralu li'gulus, neu quisalius, ncirc impei-ato <]uo quid magis 
iei fient pivlKant, ali ieîSTe auferalur, niai quod pos en legc Poi'tia 
flare pnebereonflrtet,-«purtebit. . 
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céron (1),'délerminait sans doute tes fournitures' à 
la charge des provinciaux, et défendait au prétctir 
de rien acheter dans son gouver-nemenl. 

'Certe loi sans garanties fut bien mal observée, 
caries gouverneui-s que Rome' envoya dans "les pi-On 
■vincçs se firent une habitude de pillei- et de rançon- 
ner leurs administrés avec une rapacité et uhe 
cruauté sans exemple. Délivrés de la contrainte des 
lois et de la surveillance du peuple et du sénat, ils 
se livrèrent, avec l'ardeur de soklats parvenus/ à 
toute la fougue de leurs passions bruUles; il fallut 
à ces -nouveaux maîtres du monde l'ivresse de l*or 
et du sang (2); et ce ne fut pas seulement le gou- 
verneur dont il'fallut assouvir Tavidité, Il fallut en- 
core enrichir toute celte cohorte d'officiers el d'amis, 
qui venaient avec lui fondre sur la pi-ovince el s'en 
partager les dépouilles (3). 

I^ pillage des provinces , en créant des fortunes 
inouïes, donna à quelques individus le moyen 
d'acheter à Romei non-seulement l'impunité, niab 
de nouveaux comniandemeuts. On partagea avec le ■ 
peuple ce qu'on avait volé , pour avoir le droit de 
voler davantage, et le peuple corrompu par ces lar- 
gesses n'eut bientôt plus de faveur que pour celui 
qui pouvait la payer, sans s'apercevoir qvie c'était 
la république qui s'achelait elle-même, et'qui payait 
de l'épuisement de ses provinces la fortune et l'au- 
dace de quelques ambitieux (4). Le poiiv 
mis aux enchères, on vit paraître à Rome 
désordres que la corruption amène à sa si 
frages mendiés, élections achetées, juse , ' 

(IJ Cic. In reir. iv,5;v, 43. 
(S) Li». sxiM, ii. - A. Gell. s, 9, etUi Verrines. 
■ (3J Cic. De Prop. Cons. 3. 
(4} &ai.£ali/.10,ia. 
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tous les inoveits furent bons pour s'emparer du com- 
mandemciil. On pilla les provinces pour arheler les 
comices , on aclicla les comices pouf piller les pro- 
vinces; la république se trouva ainsi engagée dans 
un cercle sans issue , jusqu'à ce qu'elle tombât épui- 
sée entre les mains d'Auguste qui , pour prix de sa 
liberté, donna au monde le repos et tous les biens 
que la paix amène à sa suite. 

L'iiisloire de cette crise terrible , dans laquelle la 
république périt par Texcès même de sa force , est 
l'objet de ce second livre. On y verra la concussion 
grandir de jour en jour dans les provinces par la 
complicité du sénat et.rindifTérence du peuple pour 
des soufTrances qui ne l'atteignent point; puis on 
veiTa ta servitude des provinces réagir à son tour sur 
la liberté de Rome , l'argent volé servant à solder des 
troupes conlte la république, la corruption pénétrant 
dans les comices aussi bien que dans le sénat , toute 
voix libi-c achetée ou rendue muette par la proscrip- 
tion , et Rome enfin réduite par une juste punition à 
la condition de ces provinces qu'elle avait dédaignées, 
et tremblante à son tour aux pieds d'un pi-oconsu). 

Que si l'on se demande comment toml>a si vite, 
et par une ruine si imprévue, ce grand édifice de 
la constitution romaine, nous espéi-ons qu'on trou- 
vera indiquée dans les pages suivantes la solution 
d'un pi^oblènie qui a préoccupé tant et de si nobles 
espiils. Laissant de côté , et supposant connues 
les causes moiales de la décadence romaine , le 
luxe, ta débauche, la dépravation des mœurs et 
du génie rODiain, il semble qu'on puisse découvrir, 
dans la mauvaise organisation de l'administration 
provniclale, la cause polit itpie qui amena te triomphe 
de ces mauvais instincts et le débordement de tant 
de crimes. 
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Le peuple, en laissant le sénat mailre tiu gouver- 
nement des provinces , donna à ce conseil de la ré- 
publique une prépondérance fàclieiise. Pouf que ce 
pouvoir ne fût pas dangereux, il eût fallu, d'une part, 
que le sénat s'imposât une modération cnnstanle, 
de l'autre, qu'il inalnlinl les gouverneurs dans le 
devoir, et en limitant leur aulorilé , et en les sou- 
mettant à une exacte et sévère respousahililéj mais 
il en fîit tout autrement : le sénat , dans son égoïsm'e 
( maladie comnume au\ grandes assemblées), rap- 
porta tout à lui, et \outul avoir dans Rome la su- 
prématie qu'il exerçait au dehors. Dans le gouverne- 
ment extérieur il agit avec un aveuglement non 
moins grand ; il laissa aux consuls et aux préteurs le 
pouvoir le plus absolu , non-seulement dans les pro- - 
vinces, où les nécessités de la guerre exigeaient 
l'imité du commandement , nrmis encore dans les pays 
pacifiés oîi une telle puissance était inutile. En aban- 
donnant le principe républicain de la limitation des 
magistratures parleur partage, eif concentrant dans 
un« seule main tous les pouvoirs si sagement divi- 
sés il Rome , en donnant aux gouverneurs l'habitude 
du despotisme , le sénat se préparait des dangers 
sérieux pour l'avenir. Cependant il restait encore 
à la répnbhque deux garanties qui eussent suffi pour 
la sauver : l'une était la courte durée de la magis- 
trature, l'autre la responsabilité qui pesait sur l'ofH- 
cier public à la sortie de ses fonctions. De ces deux 
garanties , le sénat sacrifia la première et laissa tom- 
ber la seconde; les tribuns essayèrent en vain de 
rétablir ces barrières républicaines, le sénat confondit 
la cause des ambitieux avec la sienne , et dans son 
désir insensé de domination , alla .follement au-de- 
-vant d'une révolution. Après un sièc\e de luttes, le 
sénat fut enfin reconnu comme un pouvoir à part 
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daiisJ'^Ut; mais celte victoire apfpai-entfe,' il lapaya 

de son influence et de sa liberté. La révolution se 
fit eu faveur de c«& généraux , dout le sénati avait 
exalté les prérogatives;. Rome devint province,, et 
cette assemblée, qui avait auti-efois gouverné le 
mande, descendit rapidement au rang inférieur d^in 
conseil d'Étal, sans<initiative,. saiiS' indépendance^ 
eit que le pnn(V.n' employa plus-que poun ennepslrer 
s^.lpis et sa£(.jugçmenl&. 



cïpA'piTi^E n. 

Piiitciu-s., QuesUui», Levait, eta. 



Quatid les Romains portèrent leurs conquêtes hors 
de L'Italie, i|s ne gardèrent pas avec les vaiucqs les 
mêmes ménagements q,ue' dans la Péninsule, û'qr- 
dirwije , api'ès, gvoii: dépouillé leur conquête de 
to.ule libellé po^iliq^ue,. les géiua'aux vaiuqueurs <*r- 
gauj^eiU la ^ouuii&!>ton du-ptivs^el luldnnnaient,avec 
Capprobation QXf le concoui-s du sénat, une espèce de 
çliai,le provinciale (^fQrina proviaeiœ), qui détermi- 
ijail les conditious de son obéissance (1). Ces cons- 
titutions provinciales étaient ftw-l diffévenles; les Ro- 
Waius ne çhetcbaienl poiiU à violenter la natioualilé ' 
d'un peuple poiu* obteuii- une administration uni- 
forme, et s'éviiaieiti ainsi des luttes sanglantes et 
sans profil. l.oiu (Je ctieCcher l'unité entre les dif- 
^rentes pi'o% inces , ils ne se souciaient même pas de 
pjçttre sur le pied d'égalité toutes les ci|^s d'un 
inéme pays^ on trouvait l'une près de l'autre des 

(1) Ap|>icn, G*i-rir cik: n , 0. — l'Iularnue, Mniiellus , 'ïi. — 
Uv,M.v, 17. — M-Jbg. tS. - W aller, cli. »ii, DOte «. 
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villes libres (immunes, frùera-, fœderMee^, exemples 
de l'impôt foncier et jouissant d'une sdminiRli'alion 
libre, des colonies romaines, lRti»e«-, et des villes 
sujettes (.i///)fHf//rt/7>i'*); mais, quelle que fât 'ta divei'- 
silé de leur condition, toutes ces cités élaicqil'soiis le 
dépendance du gotivemeur que Rome eiiTovuit v^- 
gner sur ces vastes dominations. 

Ce gouverneur était , dans l'origine , un préteur 
spécial (1 ) qui partait après sa nomination adminlB- 
U'ejT pendant une année la province que le sort lui 
avait destinée (2); plus tard, quand l'institution des 
(ffUBstioaes perpettuF eut rendu nécessaire la pré- 
sence à Rome d'un asse» grand nombre de préteurs, 
oui conserva ces magistrats dans la ville pendan* 
Tannée de leurs fonctions, et :i l'expiration de ce 
délai, on prolongea' leur pouvoir pour une nouvelle 
année, et ils. partiiieiit' gouverner lès provinces y;;w 
piYEtone, llen.fut'de même pour lèsconsids vers Ift. 
tiU'de la l'épublique^ leur fonctionexpii'ée, ils allè^ 
i«nt également administrer les pi-ovinces/^/t» am.tn/éi 
L'autorité <les propréteui-s était égalé à cell^ de^jro- 
oonsuls^ la dignité inféiieure comme- ît' Home (3); 
Itarmtte- d'un proconsul était ordinairement- plus; 
forte que celte d'un préteur, sa suite plus uombreusei 
les fonds alluiiéb phiS'considérables, mais son pout 
voii) n'était ni pltis grand , ni de plus longue durée. 

C'était le sénat qui réglait' les différents départe- 
ments-, soit des consuls, soit des préteurs, et qui 
décidait quelles provinces seraient consulaires, et 
quelles prétoriennes (/t) ; les consi^s ou, les, p^éteuf^ 

[1) Suy. p»g.- a. 

(ï) Liv. ïwi, 33 ; x;iTii. 30 ; xnv, 3 ; xxvn, 7. 38. 
(3) Plutarqwe, Catn. 33. 57. — Cip. Pro Plaiicio, ?.. - App'W,, 
De Rtbuf. Syr. IS. 

(1) Sigon. De Anliq. jure Prov. L. », c. t.. 
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se partageaient ensuite, à Tamiable ou au sort, les 
provinces qui leur étaient atlnhuées. l'rie telle (!(■- 
sigiiation donnait au séuat un très-grand pouvoir ; 
car la coastilulion ne robligeanl pas à faire le choix 
des provinces avant réieclion des consuls, il lui 
était facile d'annuler une nomination populaire, en 
n'attribuant au consul qui lu! déplaisait qu'une 
province insignifiante (i). C'est pour limiter en ce 
point l'omnipotence du sénat qu'une loi de Caius 
Gracchiis obligea cette assemblée de déterminer, 
avant l'élection des consuls, quelles provinces se- 
raient consuiaii-es; et pour que ce clioi\, nécessai- 
rement impartial , ne fût pas éludé par des moyens 
détournés, la même loi défenditaux tribuns de s'o{>- 
poser à celte désignation (2). 

Du reste, la loi de Oracchus , en limitant le 
pouvoir du sénat, n'entendit point dépouiller le 
peuple du droit de nommer directement à un com- 
mandement déterminé , droit dont il ne Ht usage 
qu'en des circonstances exceptionnelles, mais qui 
lui dftpartenait certainement en vertu de sa souve- 
raineté. Il y a une foule d'exemples de ces nomina- 
tions extraordinaires avant les lois des Caius, parmi 
lesquelles il me suffira de nommer la guerre d'Afii- 
que confiée à Scipion (3) ; il y en a d'autres après 
la loi Sempronia , et l'on voit dans Salliiste te peu- 
ple donner la province d'Afriqire à Marins, après 
que le sénat en a déjà disposé , en proi-ogeant le 
commandement de Meteltus (A). Après les réformes 

■ (1) Suet. In Julio, 19. 

{%) Sali. /ug. 87. — Cic. Pro Dm>if>, 24. - Ferrât.' lib. m, ep. 
Set 10. 

(3) l.iv. XIII, 13 ; ixx, W-k\; rncxi, SO. — Cic. Pro /ege Mon. 60. 
PhiL XI, 17. — SigoDiDS » réuni une foule d'exemple* Atm fton 
Inihé De Antiq. jure Provinc. lib, ii, c. 1. 

(4) Sali. Jug. 73, 84. 
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deSylla, le sénat, au mépris des anciens usages (1), 
se crut permis de disposer des provinces sans con- 
sulter les comices; et comme à cette (époque les tri- 
buns avaient perdu leur droit d'initiative, l'usurpa- 
tion du sénat fut reçue sans opposition. C'est ainsi 
que Pompée fut envoyé contre Sertorius et contre les 
pirates; ainsi que Lucullns fut chargé de la guerre 
contre Mlthridate (2). 

Cet abus d'autorité rendait le sénat seul maître 
du gouvernement; car, ce n'était pas seulement à 
des magistrats nommés par les comices qu'il con- 
fiait de préférence certains commandements , c'était 
encore de simples particuliers qu'il élevait aux pre- 
mîèi'es dignités de l'État, sans le consentement de 
la nation. Aussi les tribuns s' élevèrent-Us contre cette 
usurpation de la souveraineté populaire , aussitôt que 
la voix learfut rendue. En 686, le tribun Coi-nelius 
proposa de rétablir l'ancienne coutume : Que le peu- 
ple seul pût mettre un citoyen au-dessus des lois : 
i\e ffuùf nisi per populum legibus solveretur (3) ; mais 
sa demande fut paralysée par l'intercession d'un col- 



(1) Litf. xxvt, 8; sxx, 27; xx»v, 20. 

\i) Cic. Fn> Lege Man. 63. Phil. v, 4S; xi, 18. — Dio CaM. 

XTXIX, 9. 

(3) Ascon. In Cfirneh p. 57. Promnlgavil legcto, qna auctorifa- 
lem senatiHininiiebat, ne cuit niti per pnpuium Irgiliiu solueretai: 
Quod antiquo qnoque jare orat cautnm, iraqtie in omnibus senatus 
consiiliis, fjaibus aliquem legibus sotvi piacebat, adjici erat solitum, 
ut de M re ad populum ferreliir : led paulatim fcrri eral desiium, 
rps[|nejam incam consuetudinem venerat, ut posiremo neadjicc- 
rcuu''quideni ia senatusconsultin de rogatione ad populum fercnda, 
eaque ipsa senatusconsuila per panculos adniodum lielrant. Indigne 
eam Cornetii rogalionem tulnrant pcilentissimi quiquc ox senatii, 
quorum gratis magnopere minuebatur; itaqueP. Serviliu» (>lobu- 
Iu9 li-ibantisplebis in*pntu!terat qui C. Cornet! o obaisleret. — Ac- 
tum deindc eadem dere in senalu est magniscontealioiiibiiR. Tum 
Cornélius ita ferre mrsns cœpit, ne. quit m.tenntu legibus snlvere- 
tur, nisi CC affiàssent, neve quis , cum solutus esset, intercedtret 
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lègiie, et tout ce qu'il pii| oblenir, ce &t qu'à L'avenir 
le sénat fût au- moins coi»])osé dedeux cents w^wht'e^, 
potu- prendre une rt^solution. jareille, et que, si l'on 
jiigemt à propos d'eu appeler au peuple., il ne. fnt 
paK permis d'iulercéder contre cet ap]^>el. 

Le sénat ne fut pas seul à sortir de la constir 
tntion : aussitôt rittabijs tianti Ieurs.préiiogali\es, les 
tribuns suivirent son exemple et disposèrent des coni- 
mandemeats; c'est ainsi que ks. rogations de Ga- 
biniiis (1^ de Manilius i 2), de Tvebouius Qi), con- 
férèrent des pouvoirs eKt^'aoudinaïres à Pompée , 
ainsi, que Clodius fit donner à Fiëon et à Gabinius la 
Syrie et la Macédoine ('i), ainsi, que Valinius servit 
l'ambiliou. de César (ô). Appien et Cicéron nous ont 
eoiiservé t]tiek]ues autres exemples de la fin de la- 
république l'C^, qui nous font voir l'état misérable 
dans leqnel Rome était tombée ; ou voit le sénat et 
les tribtms violer à l'envi la constitution au profit 
deaamlûtieux, qui vont bientôt usor de rrtie condes- 
cendance pour asservir l'iilat. 

Dans les derniers temps on essaya bien quelques 
efTorls désespéi-és pour s'opposer à cet envahisse- 
ment des provinces, ainsi que nous le dirons en par- 
lant des* lois concernant la r/iurstio amhiftts, et c'est 
ainsi, par exemple, qu'un sénatus-consulte , de 

ciim de ea re ad poiiuluiafinetur. Ifec sine tuminttii res acU est ■ 
nemoenini nc^ari; enatus esse eam legcm, 

icd tamen eam tv jid. p. Tt. — Dio Casa. 

xii)ivi,23. 

[i) n\o Caw- n: ec, 29. 

(2) Dio t:aB!t, j -o Lege Mon. — Phil, 
Pomper, 30. 

(3) iJio Cass. il 

(i) Cic, Vc Pi-, 2J, — Fen-at. iit}. m, 

pp. 10. 

(Sj Suet. In Jm , l>ass. 

(ej Ap|)icn, Ouer'reciv. m, 7, 27, 30, 63.— Cic. Phiky, «; xi, 18. 
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l'an 699, a'iit refroidir rambîtion en meUanttin iii- 
tei'valle de ciuq aimées eiilre la magislralure eier- 
oée à Rome et le gouveniement de la province (1); 
mais , outre que ce sénatu5K:on5uhe fut mal ob5er\'é , 
le danger était bien moins dans le départ immédiat 
du, préteur, que dans la prolongation du commam 
dément. La longue durée des magistratures pro- 
vinciales, en énen'ant le droit du' peuple, fiit uhé 
des causes les plus dii-ectes de Uascendaul que pri^ 
i-enl les ambitieux dans.les derniers lempS de la i-épm 
bliquet A l'origine, celte mesura était rare, réseWéé 
pour des circonstances extraordinaires , et rte s'ac- 
cordait qu'en verUn d'un yole des comices (2), c'é- 
tait comme une nomination nouvelle, et à ce titre 
c'était au. peuplta seul qu'elle devait appartenir. I^ 
sénat trouva moyen d'usurpei' cette prérogative popu- 
laire ; c'est ainsi qii'on le voit proroger le commande- 
ment de la Sicile au consul Oreste; de la Numidie, n 
Melellus (3); de l'armée d'Italie à Se\lu8 Juliu» Césai', 
consul , pendant la guerre sociale ('0. Api-ès fes lois 
de Sylla, î) semble qu'il ait été d'nsage qu'un pré- 
teur conservât son commandement jusqu'à ce que 
le sénat lui envoyât un successeur, sans qu'il fût né- 
cessaire de lui proi-oger chaque année son aufm'ité (5) ', 
c'est ainsi que L. Li>cullus commanda sept années 
de suite la Cilicie et l'Asie , que Verres resta trois an- 
nées préteur en Sicile , que P. LentuUis et Appius 

. (Ij DioCass. XI, 30, 16, SH. 

(2) Liv. VIII, 26; x,22; xsïir,22. 

(3) Pliil. In (iiiiccho. — Siill. /«(,'. 7.1. 

(4) Appien, V.ucire civ. i, *8. 

(5) Kigoiiius , I)r jint. fui: pmv. lib. il, c. 1. — Ferralins. lîb, 
m, (ji, 0, ci'oit ()ii'il y eut une disposition expiasse àe» lots (te 
Sjlla !\ ce sujet, et cVst eu ce sens qu'il e^ipliqui- In di^iioMlioii : 
* ut qiiipi'oviuciatnhaWel, is tamdiii oblineret iinjieriuin qiiamdia 
)D uriiem inti-oitiel [Cit. ^d Faïa. i, », $ IS). « 



:ïGoog[e 



_ n2 — 

Claudius gouvernèrent cliaciin pendant trois années 
la Cilicie, que Pison resta deiis ans en Macédoine, 
et Gabinius ti'ois ans en Syrie, sans qu'il lut ques- 
tion deproi-Ofîation decomniandenicnt, l.e peuple nue 
fois habitué à la longue durée des niagistraliires, 
les tribuns, non moins imprudents ({lie le sénat, firent 
déeei-ner des gouver-nements de plusieurt années : 
c'est ainsi que Gabinius fit donner à Pompée Je corn- 
mandement de la gueri-e des pii-ales pour ti-ois an- 
nées , que Treboniiis lit donner pour cinq années 
l'Espagne à Pompée, la Syrie àCrassus, les Gaules 
à César. On sait comment César se servit dis armes 
que la république avait mises dans ses raaius. 

César avait tellement la conscience . des uioyens 
criminels auxquels il devait sa grandeur, qu'une des 
lois de sa dictatui-e fut de défendre la prorogation des 
commandements (I); mais après'sa mort ou ne se 
fit faute d'entier dans la voie qui l'avait mené au 
souverain pouvoir (2) , et les cendres de son protec- 
teur n'étaient pas refroidies, qu'Antoine se faisait 
décerner pour six ans les provinces consulaii-es. 

Je reviens maintenant à l'autoritédu préleur. Avant 
de sortir de Rome , il se faisait revêtir solennellement 
de Yimperium, ou souverain pouvoir militaire, au 
moyen d'une /er «/rwfri (3) ; ensuite , un décret du 

(1) Dio Cass. xr.iti , 35. Oxt aùri; froUj)i; tûï Viùa.i&t ïfi^ôï ('^ 

ifftpffTïiyiiîidTat ijr' iïurjTiiv, toù; !i vikitiuxôtci; iffi 3iio ÏTn, xaTà 
ri ii«: âpp^l»' xvl uq)iïi Torâfonov iirl Tzkûm xyiuovLov Tivi iji*" 
t\ti-iai. Cic. Phll. I, le, Qii^c lex melior, utilior, optimiic-liiini IT- 
[lublica siepius fUj^itnla, qiiaiii, ne pnetorife provincix plus qnani 
annum, nevo plus quani Liennium consularei obiinei-rnlar ? , 

(8) Cic. PM. ï, 7 ; vm , 28. 

{33 Liv. XH.eSjxLii, 49; xlv, 39. — Cic. AdFam.i^^, 13.— 
Sigon. De AnI. juit proi: lib. ii , c. i. — Cic. Pkii. v, 45. Demns 
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sénat, i-eiidiien conséquence delà /ex curiata, réglait 
la foi-ce de rarmée, le uombre d'ofïiciers qu'on at- 
tacliait au gouverneur, et les fonds qu'on lui allouait 
pour fournir aux dépenses de sa nouvelle dignité; 
c'est ce qu^on appelait ornare provinvias ( I ). Ce traî- 
leincul [ifosariu/u) , propoilionné à la grandeur du 
gouvernement, était très-considérable, ainsi qu'on 
peiil ['apprendre des lettres de Cicéi-on ("2); le pré- 
teur ('tait maître d'eu disposer à sa volonté et de con- 
server pour lui le reliquat, ou de le partager enire 
ses officiers (3). 

V imperiurn dont était revêtu le i)réteur commen- 
çait d'exister dès que le magistrat éluil sorti de Rome, 
et il le conservait jusqu'à ce qu'il y liïl rentré , aloi-s 
mènie qu'il n'avait plus de commandement ( V); 
c'est ainsi que Metellus était encore revêtu de \ini- 
j)erinm plusieurs années après avoir quitté la pi-o- 
viuce, les fureurs de Marins l'ayant empêché de 
rentrer dans la ville (5) ; mais le gouverneur n'exer- 
çait son pouvoir qn'îi son entrée clans la province. 
Ce pouvoir, c'était le despotisme le plus a1>solu; 
car, d'une part, le préteur réuuissail en lui seul 
l'autorité de tous les magistrats de Rome fO), sans 
le contre-poids que donnaîeul la division des ma- 
gifitraiiu'es et l'intercession des (rihiuis 1 7) ; île 

igitui' ini]H.'i'iuiii Csesai'i, nine quo res niililai-is adiuÎDistlriiri/teiuTi 
fi<'ri:i1 IIS bellum geri lion potest. Sic pro pi-xlui-c eu juiv, i|uci i|ui 

H) Civ. .« ^11. iir, U; IV, 18. ^.l Quinl. il, 3. — • Siiet. /« 
Jiit. 18. 

(2) Cic. Iii Pisoii. 35. ^rl An. \\ . i. A,l Fnm. v , 20. — Sigo- 
nius, 1 cit. 

(5) Gc.tfl Au. VII, 1, 3. 

(4) S,. ), i, 16. D. De off. pji>cons. i, 16. 

(b) A|>|iii'n, Guerre civ. 1,80. — Sinon. I. cit, c. 4. 

(6) L 7, 5 2 ; !. 8, 9. T). De off. proc. i, 16. 

{7J Cic. Ferr, \i, 12. Prxtor improbua cui ucmo intercédera 
poMet. 
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l'aulre, l'impenuin\xù donnait, avec le commande- 
ment militaire, droit de vie et demorl sans appel, 
et sur .les soldats romains et sur les provinciaux. 
Quant au" citoyens établis dans la pi-ovince , le droit 
du gouverneur n'allait pas plus loin quede les em- 
prisonner; mais c'est îi Rome seule qu'on pouvait 
les juger, et le crime le plus Iiorrible de Veirès, celui 
qui devait le plus vivement toucher les Romains, et 
entraîner le pins sûrement la condamnation, c'était 
le supplice de Gaviiis ( 1 ) , 

Le gouverneur réunissait dans ses mains tous les 
pouvoirs, commandement militaire, juridiclion ciî- 
niinelle , juridiction civile (ce qui comprenait la lé- 
gislation, r administration et la juridiction propre- 
ment dite), et finances. Je n'ai rien de particulier à 
dire sur les deux premlei-s attributs de son autorité , 
mais les deux derniers méritent notre attention. 

A son entrée en fonctions le préteur rendait un 
édit , dans lequel il promulguait les principales rrgles 
qu'il suivrait dans sa juridiction i^ 2). Cet édit, dans 
lequel étaient reproduits les édits des prédécesseurs, 
les règles admises par le préteur delà' ville, et les 
décisions nouvelles, jugées nécessaires, contenait 
une foule de dispositions , qui font aujourd'hui pai-tie 
de notre droit administratif; te gouvernement inté- 
rieur des cilés, leurs dettes, leurs procès, leurs 
rapports avec les publicains étaient autant de points 
prévus par Tédit, et réservés au jugement du pré- 
teur (3). 

Puissant par la législation, le gouverneur ne 

(i) Cic. lu yen: v, 140, U7 et ss. 

(3J Sur ce sujet il faut lire ta seconde Verritie, tout enlii'j'e. 
Sigon, De Antitjuo jure proi>. lib. ii, 5. — Spanhcini, Orb. Bom, 
p. 1,0.7. 

(3j Cie. Ad Ait. VI, 1, la. Ad Fam. m, 8. In f^err. it, 13. 
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l'était pas moins [iar la jnt^dicttoii proprement dite; 
ce n'est pas <\ii^i\ jugeai oiidinairement par lui-même, 
quoiqu'il eftt fce'droit; l'usage était, dans les pro- 
vinces (^omrne à Rome,' de faire juger par des juges 
choisis pour chaque afTaire, et pris communément 
dans la nation du défendeur. Cetteoi^akiisalion, qui 
donnait aux provînciauv toutes 'les garanties de jus- 
tice et d'impartialité , était'le beau côté de l'adminis- 
tration provinciale ; mais elle n'étnit pas assez forte 
néanmoins pour faire obstacle à l'avidité ou à la mé- 
chandeté du magistrat. Outre qu'il tenait les juges 
parla terreur, il pouvait,eii vertu de sa puissance 
absolue, on évoquei* l'affaire et la juger lui-même, 
ou rédiger la formule suivant laquelle le juge devait 
prononcer, de telle façon qu'une condamnation ou 
iWi déni de justice fussent inévitables (1); il pouvait 
enfin , au moyen d'une iit integrtiin restituth, annu- 
ler les jugements qlil hiî déplaisaient, et substituer 
sa sentence à celle du juge provincial (2). 

J/administration financière donnait au préteur une 
puissance encore plus grande , et une action plus 
directe sur les provinciaux. J'ai dit plus haut com- 
ment après- la conquête de Macédoine, de l'an 586, 
lïllal se irOuA a assez riche pom- affranchir de l'impôt 
direct les citoyens romains (3) , arTrancliissemcnt qui 
dura jusqu'à la mort de César; ce fut doue sur les 
pfrovinces que porta le faix de l'impôt. 

Les impôts n'étaient point les mêmes dans toutes les 
provinces; cependant on trouve à ])eu près partout 

(1) CÂc. fn' Fen: u, li. 

(3) Cic. FeiT. Il, 13. Eiliclum c&iin liomiais cognoscile, quo 
ediclD oninia judicia i'e(l(!|,'ei'al in snain potCBlutcm : Ai qais perpc- 
rain juiiicassel, se cognilurum, i/uum co^/iossel, aiiiiitnilvtvsurum, 
Ibid. 23. 

(3) Cic. Z»« 0^.11, 22. — Pliue, H.Û.M^iii, 17. — Plut. Pam/- 
Émile, 38. 
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des contributions hidii-ectes , clouaiies, péages, elc, 
et mi double iinpôl direct, l'un pei"sonuel (?/;/'«/«/«), 
l'autre fonc'iev [i'ectt'gal) ; mais le mode de perception 
mettait une grande difTérence daiis la l'onditïon des 
pays soumis (1). Quelquefois, la province imposée à 
une somme fixe levait elle-même son impôt; le plus 
souvent la [lerccption riait afiTerniée aux piililicains ; 
et c'est alors que les vaincus se ti'ouvaient enlière- 
menlàla discrétion du gouverneur, car les pnblicains 
ne relevant que du préleur, il suffisait d'un concert 
criminel pour que la pi'ovince fût indignement dé- 
poiiillée. Ce pillage organisé fui de bonne heure la 
condition habituelle des pi-ovinces ("2). Chaque année 
amenait un nouveau maître , qui venait réparer avec 
usure sa fortune éjmisée par Tachai des suffrages. Il 
arrivait avec une cohorte de lieutenants , d'amis, de 
complaisants, dont chacun se promettait sa part de 
butin. Etranger à la pi'ovince loi's de son arrivée, 
et restant étranger par la courte durée de sa fonc lion, 
il ne songait à ses administrés que pour les voler; 
un Romain s'occuper du bonheur de ces étrangei-sl 
un tel sentiment d'humanité n'entrait point dans ces 
cœurs républicains. Quand on ne pillait point la pro- 
vince, c'était par vertu stoïque, par respect pour sa 
dignité, jamais par devoir; car, ù des \aincus, on ne 
devait rien, pas même la pilié! 

D'ailleurs un préteur cûl-il \oulu faire le bonheur 
de la province, l'exemple de Mucius était là pour 
prouver que faire le bien lui était impossible; car la 
province lui appartenait bien moins qu'à celle foule 
de publicains, fermiers des impôts, tout-puissants 
par leur influence à Rome , et sans pitié pour les pays 



(1) Walicr. /f<i/«. Hechts^i:îth. eli.2f, nuieoi 
(î) Bcaufoi-t, livre v.iJ.ch. 6. — .Sali. /«g. 36. 
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qu'ils pressuraient. Défendre la province contre la 
rapacité de ces loups-cerviers était chose si difficile, 
que Cicéron se glorifie comme d'un succès admira- 
ble de s'être conservé les publicains pour amis , dans 
son gouvernement de Cilicie, sans cepeiidtnt leur 
avoir sacrifié ses administrés (1 ). 

Impuissant pour le bien , te gbuvemeur était 
tout-puissant pour le mal ; les provinciaux souf- 
frant seuls de ses rapines, tout lui était permis, et 
pourvu qu'il partageât avec les publicains , il n'avait 
rien à craindre. A l'expiration de ses fonctions,, il 
devait bien rendre ses comptes au sénat , et pouvait 
être poursuivi à Rome comme concussionnaire; mais 
avec un peu d'habileté et en pillant la province assez 
laidement pour acheter les juges, il était à peu près 
sûr de l'impunité (2). La forma provinci'œ apportait 
qtielques limites à son pouvoir; mais s'il ne les res- 
pectait point, les provinciaux n'avaient aucune dé- 
fense ; car l'autorité du préteur n'avait d'autres bornes 
que celles qu'il voulait bien y mettre lui-même. D'ail- 
leurs, et quel que fût son respect apparent pour les 
privilèges de la province, rien ne l'empéçhait de 
voler, en répartissant inégalement l'impôt, en l'aug- 
mentant sous un vain prétexte , en vendant des 
monopoles , eu imposant des contributions cxtraoi*- 
dinaires pour les quartiers d'Iuver, pour l'armée, 
pour la flotte (3). Son pouvoir , à cet égard , était 
absolu , comme on en peut juger par les Verrines (4). 
Si telles étaient les vexations qu'un Verres fit souÀHr 
àla Sicile, voisine de Rome , et chérie des Romains 

(1) Cic. AdMl. VI. 1. /«/. p. 222. 

(2) Cic/«^err, i, 16 el»; il, 1 , 40-43. 

(3) Cic. Pm FonUio, c. S. In Piton. 16-39. Ad AU v, 18, 2(. 
jid Fam. m, 8. Pro Flacco, 12. — Sigpn. De AnL jure prov. L. 
11, c. S. 

(4) Cic. FtiT. m, t«3,210iï, «, 53. 
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à l'égal de ritalie(l), que ne devaient pas endurer 
des provinces que leur éloignement rendait tout à 
fait étrangères à leurs vainqueurs (3)? 

Le pillage des provinces devint de plus en plus 
flagi-anl , n mesure que l'afiaiblissement du sénat et 
du peuple assura une impunité plus grande aux gou- 
verneurs; Verres, Pison, Gabinius ont laissé dans 
l'histoire un nom exécrable; mais la conduite de 
César ne fut pas moins infâme, et je ne sais pourquoi 
les Iiistoriens, éblouis de son génie , n'ont point 
marr|ué du même sceau d'ignominie ce voleur 
éhonlé. Ce <|ue nous en dit Suétone est incroya- 
ble (3); on peut juger par là de la grandeur du mal 
qui rongeait l'État. L'anéanlissemeut du gouverne* 
ment républicain fut le salut des provinces; et en 
effet , quand elles furent la chose de l'empereur, on 
prit des précautions pour renfermer dans des bornes 
étroites la toute-puissance des gouverneurs. 

Le préteur était le seul chef delà province; m aw 
on doit penser qu'il lui était impossible de suf- 
fire seul à l'administration de pays aussi grande 

(0 Cic. rerr. m, tSetss. 
. (2) Cic. Pro Lege MaiiU. 6i et as. 

(3) Suct. In Julio, 5*. j^bslineotiam neque ia iinperiis, neque 
in maftislratibni pmtitit. Utcnini c|uidani mon u mentis suUteslatt 
■uul, ia Hispania a proconsule et a sociis pccania» accepit, «meadi* 
cataiiuauxiliuiuxris alieni, et Lusiianoi-um quaedamoppi(la,(|uan- 
qiiam nec impeiata deli-eclarent, et advenienti portas palefacereot, 
diripuit hoslililer. In Gallia fana templa([ue Deum douis referta ei- 
pilavit, urbes diruit, sapitit ob praedam quam ob delictum : dade 
factum ut aiiro abundaret, ternisque millibus Durainuoi in librai 
promercale, per Italiam provindasT)iie di vende ret. In primo cou- 
sulatu tiia millia iMndoauri ruralnscCapitolio, taQtunidem iiiaurui 
Kriï reposait. Societates ac reyna pretio dédit : ut qui uui Ptolomw) 
propemniilliatalentorarasuoPompeiquenomiueaLstulerit.Poitea 
Tero CTidenlissimis rapiuis ac saciilegiis, ei onera bellorum civi^ 
.liuRi, et triumphorum ac munenim suatinuit iinpeudia. — Pour 
Crasius et Pompée, voyez Piioe, H. N. xxxui, 1. 
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que lea royaumes modernee; auui amenait-il avec 
lut des lieutenants {/egati), auxquels il déléguait 
une part de la juridiction et de l'administration (1). 
Le nombre des lieutenants variait suivant l'impor* 
tance des gouvernements. Us étaient nommés par le. 
s^nat, mais, autant qu'on le peut croire, sur la pré- 
sentation du futur gouverneur (2). On les choisissait 
d'ordinaire parmi les personnes les plus impor- 
tantes de la république , ta plupart du temps sé- 
nateurs, souvent prétoriens et quelquefois consu- 
laires. Le caractère de ces personnages explique 
l'autorité dont ils jouissaient ; car,du reste, n'étant 
pas nommés par le peuple, il est difficile de les consi- 
dérer comme des véritables magistrats. Leur pouvoir 
n'était qu'une ér puissance du pré- 

teur(3), etc'élait ' que devaitremon- 

ter la responsab de son lieutenant, 

comme des auti-e i suite (4). 

Il n'en était p; questeur militaire. 

Celui-ci était un V' it , inférieur au pré- 

teur , et qui, suivant les coutumes antiques, lui 
devait un respect et une obéissance filiale (5) ; mais 
enfin indépendant , ayant des attributions distinctes, 
comptable au sénat , et non pas seulement au pré- 

(1) Cic. /n P'atiit. 1S.--L.4, S 6; L. 5, 6, pr. L. 10,S 1; L, H, 

«, 13, IS. De nf. proc. D. t, 16. 

(3) Sc/iol. Bobb. in f^alm. (Or^ll-, p. 333). 

(3) Cxwr. B. G. m. Ali« luot legati jwrtes, iliet imperatoriiî 

alter omnia agere >d pi'xscriptum , altcr iibcre ad sDitiniam rtruin 

: avec |ilus de netleté ; ORicium 

— Sigon. Ve jiiit. jun f/rov. 

«fit certaine. Cic. Pi-ù Rabir. 
— Pour \f% lieutenants il cliOM 
I du sénat leur donnait un Ulre, 
:ier ajant nn caractiro public. 
IK. Pro Pùwc. 11. Ad Fanil. 
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teur des sommes qui passaient par ses mains, respon- 
sable par conséquent, à TexpiratioD de ses foac-' 
lions (1). Indépendamment de ses. attributions 
fmancières, le questeur remplissait dans les provinces 
Je rôle judiciaire des édiles à Rome (2) ; en outre , le 
préteur lui déléguait le plus souvent une partie de 
ses pouvoirs civils ou militaires (3). 

Comme c'était le seul magistrat qui se li'ouvait 
dans la province, en cas de mort ou de retraite du 
préteur, c'était le questeur qui prenait le comman- 
dement si le préteur ne Tavait point remis en d'au- 
tres mains (4) ; mais comme il n'avait point l'/m/jff- 
rium, il ne pouvait avoir droit et de vie et de mort 
qu'après que le sénat lui avait conféré ce pouvoir. 
On voit aussi quelquefois le sénat envo\er des ques- 
teurs pour gouverner les provinces /j/-o prœtoi-e (5), 
et aloi's ils ont tous les insignes et toute la puissance 
de véritables gouverneurs. 

De retour ù Rome, te préteur devait remettre aux 
questeurs de Xœrar'mm le compte de l'aident qui lui 
. avait passé par les mains , tant des sommes que le 
sénat lui avait assignées que de celles qu'il avait 
levées dans la province. Une loi Julia, rendue par 
César pendant son consulat, ordonna que cescomp- 
tes fussent rendus en triple, dont deux exemplaires 
déposés dans deux villes de la province, et le troi- 
sième déposé à Rome,.dan^ Xœrariiun, à l'arrivée du 
it(C); il paraît qu'avant cette loi on prenait 
Ad Qui/Il. /rat. lib. i, ép. 1, S 3- Sigonius,' Ûe Ant. 



Divin. (7 ;/« ferr.it, 18. - Suel. //i Juti.i. 7. — Ciesar, 
1. 
(*) CK.JdAU.yt,^,, a.AdFam. it, 13. 
(5) Vcli. Pat. II, 4S. 
(S) Cic. Ad Fam. v, 30. — Sigon. De Anl. jure prov. 1. ii , 
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à peu près le temps qu'on voulait , du moins , nous 
voyons Verres , de retour à Rome depuis plusieurs 
mois, alléguer encore pour excuser son retard qu'il 
attend son questeur (1). Cet officier tenait, en effet 
de son côté , compte des dépenses et des recettes , 
et il fallait que les comptes du préteur s'acconiassent 
avec les siens ; mais il n'était pas requis qu'ils les 
rendissent en même temps, carie questeur était, à cet 
égard comme à d'autres, indépendant du proconsul; 
et leur administration ne commençait ni ne unissait 
toujours en même temps (2). 

A juger par les comptes de Yerrès, il ne parait 
pas que ces registres fussent très-détaillés , ni très- 
explicites (3); celle mauvaise comptaliilité , en as- 
surant l'impunité, fut sans doute une des causes qui 
favorisèrent le plus énet^iquement la concussion. Si 
nous n'avons plus aujourd'hui les désordi'es finan- 
ciers qui mirent plus d'une fois en péril , et firent 
enfin tomber notre ancienne monarcliie, nous le de- 
vons surtout à la clarté et à la publicité que les lois 
r^ublicaines ont introduilesdans la comptabilité pu- 
blique. Rien de tel que le grand jour pour mettre en 
fuite -les dilapidateurs de la fortune publique ; grands 
ou petits, les voleurs ont de (ont temps eu peur de la 
lumière. 

Nous avons vu comment l'ambition du sénat, la 
jalousie' des tribuns , l'indifférence du peuple avaient 
laissé tomber toutes les sages mesures que la consti- 
tution avait prises pour empêcher les, magistrats de 
se perpétuer dans les commandements, ou de les 
exercer avec avarice et cruauté; malgré cet abandon, 
dont leilpremier coupable fut le sénat, la république 

(() Cic. Jn Vtrr. i. 9. 

(8) Feri-al. lib. ii.t-p. It. " 

(3) Cic. In Ferr.i, Ut. 
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aurait pu m maiuteiiir encore , en appliquant avec 
s^vérit^ un moyen hëroique , la responsabilité cri- 
minelle. Et, en effet , quelque haut placé que soit un 
magistrat , il est difllcile que la téie lui lourue quand 
il a en face de lui la justice populaire toujours prête 
à frapper. Malheureusement le sénat, par ta lâche 
complaisance, laissa perdre ce remède suprême , et 
après des luttes longues et sanglantes , il ne dépouilla 
le peuple de ce dernier fleuron de la souveraineté 
que pour s'ûter à lui-même le dernier moyen de ré> 
sistâT à l'ambition des proconsuls. 

C'est riiistoire de cette lutte des tribuns et du sé- 
nat que nous allons maintenant étudier. 
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SECONDE SECTION, 



CHAPITRE PREMIER. 

Réflexions généralM aur le caractère de» Qunttiniiti ï'erpttute. 

Dans la prepiière période de cette histoire, nous 
avons vu la jurisprudence criminelle se développer 
par le seul empire de la coutume. La loi des XII Ta- 
bles est peut-être le seul monument législatif qui 
ait formidé et consacré certains principes de droit 
criminel, tels que le privilège réservé au maximm 
comitiatus , de prononcer une peine capitale contre 
un citoyen , et la défense de porter des lois de pros- 
cription individuelles; le reste du mouvement juri- 
dique s^est fait par la jurisprudence, par les usages, 
par les précédents. En somme, la marche des choses 
a été la même dans le droit criminel que dans le 
droit civil. 

Il en est tout autrement pour Tépoque dans la- 
quelle nous allons entrer. Le droit criminel prend 
dans son développement une tout autre allure que 
le droit civil ; et tandis que ce dernier reste sous 
tempire de la coutume, c'est par la législation que 
se forme et s'organise le droit criminel. Pendant cent 
vingt années de convulaons intestines, Rome change 
' continuellement ses lois criminelles ; lonjours im- 
puissante à ptévenir un mal social plus fort que les 
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remèdes; semblable, en un mot, à cette malheureuse 
Florence , dont Dante nous peint si vivement Tincii- 
rable misère (1) ; 

Atene e Lacedcmona, cKe feuDO ' 
L' intiche leggi , e furon si civîli 
Fecero b) viver bene on picciol ceano 
Verso di te, che Tai tauto sotlili 
ProvvedimeDtî, ch'a mezzo novembre 
fioa ginnge quel, che tu d'ottobre fili. 
QttiiQte volte del tempo che rimembre, 
Legge, moneta, c uËcio, e costume, 
Ha' lu, mutato c i-innovato membre? 
K_se bpn te ricorda, e vedi lume, 

Yedrai te simigliante a quella 'nferma, 
Che non pub trovar posa in ta le piume, 
Ma coa dar volta suo dolore schei-ma. 

La révolution qui se Ht dans les lois criminelles, 
porta à la fois sur la juridiction et sur la pénalité. 
D'un côté, on transféra à des commissions annuel- 
les , qui n'eurent pas besoin d'être nommées pour 
une affaire spéciale (c'est le sens du mot (juœstiones 
perpétua-) (2), la juridiction qu'exerçaient jusque- 
là les comices, le sénat, ou des commissions nom- 
mécs pour un seul procès; de l'autre, on exagéra 
)a pénalité contre des actes trop rares dans les pre- 
miers temps de la république, pour qu'on eût pris 
contre eux des mesures énei^iques. De ces deux 
cliangements dans le droit criminel', le second eut 
peu d'importance. Dans un gouvernement aussi libre 
que le gouvernement romain, on avait une trop 
haute idée des prérogalives du citoyen , pour admet- 

(1) Dante, Canlica », Canio iv, Versi ullimi. — Tac. Ann. m, 
87. 

(3) C'est dans le même sens qu'on ajlit Edicîum perpttuum pour 
désigner l'édit ([UP le prêteur proposait Ion de son entrée en diarge, 
et qu'il ne pouvait changer pendant l'année de sa magistrature. 
AveraniuB, InUrp. i, 26. 



:ïGoog[e 



— 185 — 
tre jamais ni une grande sévérité dans les formes 
judiciaires, ni une grande énei^ie dans la répression ; 
mais il n'en fut pas de même de la première révolu- 
tion: elle joue le grand rôle dans l'hisloire des der- 
nières années de ta république, car ce fut la querelle 
qui souleva les plus violentes agitations, et qui, plus 
que toute autre cause, amena les guerres civiles et la 
perte delà république. 

I« jugement par commission contenait deux prin- 
cipes nouveaux : substitution d'une commission com- 
posée d'un petit nombre de membres aux assemblées 
populaires; remplacement de la nation par des jurés. 
Le premier principe fut admis sans contestation , et 
je ne vois pas qu'il se soit jamais élevé à ce sujet de 
réclamations sérieuses; soit que la juridiction popu- 
laire fut également repoussée par les deux partis qui 
se divisaient la république , et qu'ils préférassent tous 
deux des commissaires à leur dévotion , soit plutôt 
((ue, par un changeaient insensible, et qui date du 
vi" siècle , le jugement par commissaires se fût subs- 
titué peu à peu , et par la seide force de l'usage au 
jugement des comices, et que la loi de Pison n'çùt fait 
que régulariser l'état des choses existant. Ce qu^U 
y a de certain, c'est que les auteurs anciens nous 
parlent toujours de cette loi comme d'un change- 
ment peu important dans la législation criminelle, 
et qu'ils sont loin de dater de cette époque lesagi- 
tations'*'que soulevèrent plus tard les lois judiciaires. 

S'il fallait d'; que le 

jugement par C' :é sans 

■ défaveur par les a réac- 

tion qui se fit c toucha 

jamais à ce pri ;és, la 

pénatilé modifit i com- 

missions restèrent chargées des jugements criminels, 
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•uui bien pour les crimes politiques que pour les 
attentats contre la vie ou la liberté des «ntoyens (1 ). 

Hais si te principe du jugement par commission 
fut adopté sans difTiculté , il n'en fut pas de même 
de la composition du jury. En Atant au peuple le ju- 
gement habituel de certains crimes, Calpumius Piso 
avait créé , sans le savoir , une puissance nou- 
velle, et te sénat et les chevaliers se di^utèrerent, 
avec une ardeur qui alla jusqu'à la guerre civile , ce 
nouvel instrument de règne, dont chaque parti 
connut bientôt toute la force. Oracchus fut te pre- 
mier qui frappa le sénat d'un coup mortel , et donna 
ce pouvoir aux chevaliers. Ils le gardèrent presque 
sans interruption jusqu'à Sylla , qui fîit le plus cruel 
ennemi des chevaliers, et qui eût voulu ne laisser 
subsister dans la république d'autre pouvoir que 
celui du sénat. Après Sylla , les tleux ordres se par- 
tagèrent de guerre lasse cette puissance si chèi-ement 
et si longuement disputée ; ils la gardèrent jusqu'à 
ce qu'enfm les empereurs eussent remis entre les 
mains du sénat la part la plus importante dé la juri- 
diction, celle qui concernait les crimes des magis- 
trats. 

Ce sont ces révolutions que nous allons mainte* 
nant examiner. Nous présenterons d'abord le tableau 
des causes générales qui nécessitèrent les change- 
ments des lois criminelleB et de l'oi^nisation ju- 
diciaire, puis nous dirons quel fut l'ordre des pro- 
cédures sous ce régime nouveau. 

Dans celte seconde partie, comme dans la pre- 
mière , le lecteur trouvera peut-être que notre tra- 
vail est trop vague , qu'il semble plutôt un exposé de 
la procédure criminelle en général que des procédu- 

(I) KkcliirlK, Su/la, II, ji. US et t». /»/ Uv. m, «. S, cli. f. 
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res spMalement applicaUes aux crimes d«« nagîs- 
trats. Mais nous prierong le lecteur d'observer qu'il 
n'en peut être autremeût. D'une part, les Romains, 
qui ne faisaient point de l'administration une bran* 
che distincte parmi les pouvoirs publics, n'ont ja- 
mais connu ce que c^^tait que Ses tribunaux parti- 
culiers destinés à la punition des crimes commis par 
d^8 magistrats , et par conspuent, ne se sont jamais 
inquiétés d'établir des formes de jugement spéciales} 
d'autre part , il faut remarquer que tous les rensei- 
gnements qui nous sont restés de cette époque, con- 
cernent des crimes commis par des officiers publics 
(ces crimes seuls, par leur gravité et leur impor> 
lance , ayant mérité l'attention de l'historien) , et que 
par conséquent, s'il y a des conclusions hasardées, 
elles doivent se trouver dans les livres de ceux qui 
ont conclu des jugements d'officiers publics aux ji»- 
gements criminels ordinaires, mais non pas dans les 
écrits de ceux qui, sans s'occuper des procès ordi- 
naires, traitent seulement la question de la respon- 
sabilité criminelle des magistrats. 

Quand je dis qu'il n'y avait point à Rome de tri- 
bunaux particuliers pour les crimes des magisbuts, 
cela doit s'entendre de ces juridictions privilégiées 
qui tiennent à la personne ou à la fonction , comme 
est chez nous en certains points la juiidiction du 
conseil d'État, ou de la chambre des pairs,- comme 
fut à Rome, sous l'empire , le sénat, tribunal spécial 
pour les crimes commis par les sénateurs et les ma- 
gistrats; car, du reste , Û y avait à Rome des tribu- 
naux particuliers pour certains crimes commis par 
les magistrats. Mais ces juridictions étaient spéciales 
pour le crime et non pour la personne, et si, par 
exemple, des magistrats seuls pai'aîssaient devaot la 
commission des rejielundœ, c'est que des magistrats 
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seuls pouvaient se rendre coupables du crime de 
concussion, tel que le définissaient les lois romaines. 

Celte spécialité de juridiction pour chaque espèce 
de crime , est particulière à la législation romaine , et 
mérite un moment d'attention; car, sans une idée 
exacte de l'organisation judiciaire des Romains , la 
suite de notre récit serait incompréhensible. 

Nous autres modernes nous cherchons Tunité par- 
tout et dans tout. En législation criminelle , nous 
établissons certains principes généraux , certaines rè- 
gles qui dominent toute la procédui-e , sauf les mo- 
difications que demandent la nature du crime, ou 
la qualité du coupable; à Rome, il n'en était nul- 
lement ainsi. Chaque crime avait son code spécial, 
son tribunal distinct , sa procédure et sa pénalité 
particulières (1 ) , une quœstio ne pouvait usurper sur 
l'autre; et si un même individu s'était rendu cou- 
paMe d'un double crime (fût-ce par un même acte) , 
il fallait deux accusations et deux jugements (2). Cest 

(1) Sigonius, DeJuAic. ii , 46. — Ayraiilt, Ordre et formalités, 
p. 18*. 183. — Hugo, Stchtsgesch., p. 700. — BurcUhai-dt, Cri- 
minal gerickubark , p. S3. — Rossbirt, dans \es Nouvelles Ar- 
chives de droil criminel, t. xt, p. 3T6-38D. — Geib, Crimîiial pro- 
cets., p. ITtetM. 

(2) Cic. De Inv. ii , 10, — Quiotilien. Veclam. 3Î6. Salis est , . 
noa esae me hac lege, qtia deferar, DOcentem. ... aeque est que- 
rendum ipud «os, aa alîojodicii génère damniri possim; ibid. 
Zi9.Inst.-0nU. m, 10. I. — Cic. Pro Rab. post. 13. 

Cic. Ferr. v, 3, 4. Non agam summo jure tecum; uon dicam id, 
quod debeam forMQ obtlnere, cura judidum cerla lege sit, non 
qaid in re militari fortiter feceris, sed queniadmodum manus ab 
■lienis pecuniis abstioueris, abs te doceri oportere , qoq iniiuam , 

Ainsi, la certa lex comprenait aussi bien la constitution du tri- 
bunal que la qualification du crime; seakment. il n'y avait pas de 
niton pour que cette qualification Tàt aussi étrtàtB que clieï nous, 
et pour qu'une commission ne jugeât qu'un crime déterminé. 

Cic. Jbid. 80. Ploradiii, qnamvolui, de illo arcliipirala , et 
tamea ea qn* certÎMima «int huju»crimini»argament»pr«termi«i. 
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ainsi que Milon fut accuse à la fois , devant titiis 
commissions difTéreutes , de ambîtu par les deux 
Appiiis, de f/par C. Cetheius et L. CorniBcius, de 
sodalitiis par P. Fulvius Neratus (1); nous avons dq 
pareils exemples dans les procès de Gabinius (2), de 
Saiifeius (3), et dans les menaces faites à Verres 
par Qcéron (-4). 

Y avait-ll une garantie pour la liberté et ^pour la 
justice dans cette division de juridiction? Les anciens 
l'ont toujours pensé , et on ne peut nier que dans 
l'usage moderne l'accumulation dans une même in- 
stance d'accusations diverses , ne soit souvent défa- 
vorable au prévenu ; Tacite fait remarquer que sous 
l'enipii-e , quand on s'éloigna des principes pro- 
tecteurs de la liberté poui- perdre les accusés , on 
compliqua une accusation douteuse d'une accusa- 
tion nouvelle. Quand Tibère et Séjan voulurent se 
défaire de Caius Silius'et de Sosia Galla, coupables 
de concussicn, ils joignirent à l'accusation méritée 
une accusation de lèse-majesté , et introduisirent 
ainsi, dans une action presque civile, les formes et 
les solennités d'un procès aussi rigouieusement 
poursuivi que l'attentat contre le prince et la répu- 
blique (ô). 

Volo eDim e»e totum mihi ci-imf n lioo iutegi-uni. Est cerlus locus, 
certa lei, certuiii tribunal,' <^no hoc i-eserrelDr. Cic. Pro Ciue/tt. i . 
Ralionem veneGci crimiDuiii ; qua île re Uge est hase quaesiio con- 
stilula.... Aller pars et ea quie prnpria est judicU vestri et legi' 
timtF veneficii quœstionis , per niihi brevis.... videtur, altéra (1h 
calomnie) aQtcmi)ax procnl abjndicio remota est, qax concionibns 
Kditiose concitatis accomodatior est quam tran(|uillta tnoderatis- 
que judiciis, perspicio quantum in agendo difficultalis et quautum 
laboi-is sit habitora. — Ibid. 03, 414, 148, 1S9, 163. 

(1) Ascon. In Milon. (Ordl., p. 40, U). 

(2) Cic. Jd q. FmC. m, 3,4. 

(3) Ascon. In Milon. (Orell. p. 99). 

(4) Cic. Ih ^err.v, 178. 

(9) Tacite, Aan. iv, 1»; ibid. i, 74. 
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Toutefois il □« faudrait pas croire que le nombre 
de ces quœstiones ou commisuons îiA infini ; il fut 
au côntraii-e assez peu nombreux, quoiqu'il sufllt 
à tous les besoins de la justice. Ceci ne put s'expli- 
quer que par un [HY>cMë fomilier au génie romain , 
qui fut toujours d'agir par analogie, et de rattacher, 
par exemple , au crime qui donnait son nom à la 
queestio, non-seulement des crimes à peu près de 
même nature, mais encore en suivant une ressem- 
blance bien plus éloigné<e, des crimes difTérents , mais 
qui demandaient une procédure semblable ou un 
diâtiment pareil ; c'est ainsi que la lex Cornelia de 
ticariis et veneficm, et la commission qu'elle insti- 
tuait, punissaient des crimes qui n'ont aucun rapport 
avec le meurtre et l'empoisonnement, tels que le 
fÎBUX témoignage ou la vénalité de juge (1), ainsi 
qu'une même loi Julia punissait le péculat et le sa- 
crilège (2). Ce système étrange a fait supposer à Mon- 
tesquieu , que dans l'organisation des quœstiones de 
Sylla , cette compétence multiple cachait une inten- 
tiou de tyrannie (3) ; mais nous ne croyons pas que 
cette hypothèse soit fondée. Sylla n'a rien innové en 
ce point; et le système qu'il a suivi était bien plus 
ancien que lui. 

Ce caractère singulier du droit pénal chez les Ro- 
mains peut seul nous donner la raison du petit nom- 
bre de lois criminelles qui furent rendues depuis la 
k)i des XII Tables, jusqu'à l'époque des Gracques; 
c'est que les Romains, au Ueu de modifier leur lé- 
gislation par une codification , préféraient ne rien 
changer à l'ordre existant, et se contentaient de rat- 
tacher le crime qu'on voulait châtier, la punition 

(1) Paul. Stnt. t, 33. 
(3) L. i. D. iiviii,». 
(3J Esprit dts Lois, vi , tS. 
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qu'on voulait exagérer, à Tun des crimes prévus, ou 
des peines prononcées par les lois ou la coutume (1 ) , 
quelque éloignée que fût Tanalogie. On allait si loin 
à ce sujet , que nous voyons dans les premiera temps 
Ae Rome le voleur sacrilège puni de la peine des 
panicides, et son crime et lui-même qualifiés de ce 
nom odieux (2) ; plus tard , le langage est devenu 
plus net, et pour appliquer la loi Comelia à un juge 
vénal, on a dit non plus qu'il était un assassin, ou 
un empoisonneur, mais simplement qu'il était puni 
par la loi Comelia desicariis, sans jamais s'étonner 
ni se plaindre qu'une même loi atteignit des crimes 
de nature si différente. 

L'oi^anisation judiciaire et la procédure n'étant 
pas semblables dans toutes les quœstiones, pour nous 
en faire une idée nette, il nous faudrait donc resti- 
tuer dans son entier chacun de ces codes divers, et 
examiner séparément l'organisation du tribunal, la 
procédure et la pénalité , pour chacun des crimes 
que pouvait commettre un magistrat , tels que là 
concussion, le péculat, l'ambition, la violence, la 
corruption des sufirages, etc. Malheureusement, une 
pareille tentative serait sans résultat possible; les 
textes que nous possédons sont trop incomplets et 
nous n'obtiendrions que des traits insignifiants du 
tableau que nous voulons restaurer. Pour obtenir 
un ensemble suffisant, U nous taut donc considérer 
Toi^nisation criminelle chez les Romains, comme 
une unité, et faire concourir au rétablissement de 
cette unité les notions éparses , les renseignements 
divers que nous possédons. Une telle manière n'est 
pas pariaitement Intime, et^ rigoureusement, on 

(1) Zachai'ie, SuUa, ii, p. 1». 

(3) Cic. Dt L«g. Il , 39, Sacrum wcrora commnidatam qui dep^ 
■erit rapKritque, parricida eslo. 
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ne peut admeltre cette conclusion du particulier au 
général ; il est cerlain , par exemple , que certains 
'crimes donnaient lieu à des procédures et à des for^ 
malités tout exceptionnelles , comme le cnmen re- 
petundarum (■!), et plus taixl l'accusation de lèse- 
majesté (2) , et celle d'adullère (3). Mais quelle que 
soit r imperfection de noire moyen, il le faut ad- 
mettre puisqu'il n'y en a point d'autre pour appro- 
cher de la vérité. Du reste, il est aisé de compren- 
dre que , dans toutes ces poursuites , les points de 
ressemblance devaient être bien plus nombreux que 
les points de différence; et que ces derniers ayant 
été pour la plupart marqués de nos auteurs , nous 
nous trouvons, en quelque façon, autorisés à ad- 
mettre l'uniformité des jirocédures toutes les fois 
que nous n'avons pas de témoignages contraires. En- 
fin, nous voyons, pai- l'exemple des leges judiciorum 
pijdiconun , qu'il y avait certaines lois qui domi- 
naient tout le système , ce qui nous autorise encore 
à supposer l'existence d'un cerlain nombre de prin- 
cipes généi-aux, également applicables dans la plu- 
part des procès criminels. 



CHAPITRE II, 

Des premici's Proixii i 

Dans les premiers siècles de la république, la con- 
cussion , nous Pavons dit , était impossible. Le sénat 

(1) Sigoniuï, De Judic. il, 87. — Kleoie. Ad Leg. Seiv. 

(2) -Sigon. De Judic. ii , 29. 

(3) Briason. Ad L. Jul. de aduU. -~ Hoffmann, Ad L. Jui. de 
adu.ll. entre. Dana la Jurispruâ. attù/ue de FeUenberg, t. i, 
p. 107-302. 
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avait l'oeil ouvert sur la péninsule , et n'eiU poinl 
laissé dépouiller les alliés; et ([uant aux ciloyens, 
iis n'avaient rien à redouter des exactions d'un ma- 
gistrat , puisque, sans parler des moyens de résis- 
'tance que leur donnait la constitution , ils avaient 
droit d'agir contre l'officier prévaricateur par sim- 
ple action civile, pour lui faire restituer ce qu'il 
avait injustement enlevé (1). L'action civile donnée 
à tout citoyen contre le magistrat qui a- violé la 
loi dans sa personne, est la plus efficace des garan- 
ties , celle qui , en tout temps , a distingué les pays 
vraiment libres des gouvernements dans lesquels 
1« pouvoir du souverain passe avant le droit des 
sujets. Elle existe aujourd'hui en Amérique et en 
Angleterre, ces deux terres classiques de la liberté 
politique , et on ne voit pas <[ue l'administration ait 
à soulTrir de ce que nous considéroos , dans nos pré- 
jugés, comme une entrave insupportable, et presque 
coOime une atteinte à la souveraineté. 

Mais quand les provinciaux furent volés par des 
concussionnaires, ces malheureux se trouvèrent sans 
défense, puisque, n'ayant aucun droit politique ni 
rivil , ils ne pouvaient agir même par action privée 
pour avoir raison des rapines ou des cruautés dont 
ib avaient souffert. Leur seule ressource était d'a- 
dresser une plainte au sénat, qui quelquefois prenait 
leui- détresse en pitié. Le sénat , en effet, chaîné de 
l'administration extérieure, avait un intérêt à la fois 
politique et financiw à ce que les provinces nefussent 
pas épuisées; aussi voyons-nous que plus d'une fois 
il nomma des commissions pour écouter les griefs 
des provinciaux , et faire rendre goi^e aux préva- 
ricateurs. 

(1) (k /h Divin, n. /n/. pJ 197. - Klenze, j4d Zcg. Serv. 
Prœ/., p. I. 
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Vu des exemples les plus remarquables de la prô< 
cédure qu'on suivait en pareil cas, est celui que nous 
a conserxé Tite-Live dans le XLIII' livre de ses His- 
toires (1 ) ; on y voit lout rabaissement des Espagnols 
qui supplient à genoux les pères conscrits de ne* 
pas les traiter plus cruellement que des ennemis. 
Ls sénat, pour qui il' est certain que les préteurs 
ont volé les provinciaux, cbarge le préleur Canu- 
leius de la direction de l'affaire, et autorise les Es- 
pagnols à se cboisir un patron qui les représente et 
qui puisse agir contre les concussionnaires , devant 
cinq rec.u/temtores- nommés par le préleur. 

Mais la suite du procès démontre plus clairement 
qu'on ne saurait dire toute l'abjection des provin- 
ciaux. Le sénatusM^onsulte est une arme impuissante 
dans des mains qui ne peuvent agir que par l'inter- 
médiaire de grands personnages, plus intéressés à 
ménager des rivaux qu'à venger des clients ; et 

(I) Liv. xi.iii, 2 lide inagisti'atuum romsaai'iini aVuritia luper- 
biaque conquesti, oixi genibus ab s«Dïtu peljeruut, ne se socios 
fodiu» ipoliari vexarique quana hostes patiantur. Quum et alU 
indigna qucivrcDlur, manireatum aiiteiu easet peciiniai capta*, 
L. Caouleio Prxturi, qui His|iniiiaiii soititus eral, uegotium ilatum 
est, ut in singulos a qtiihus Hispaai pecitnias pelèrent, quiaos 
recapeislomexordineseùatoiiodaret, patrouosqnc quos vi-llent, 
suiiiendi poteslatein faccrent. Vocatis in ciiriam legalîs, itcitatum 
est senatus-cODSultuni , jussiquc nominare patrouos, quatuoi' 
nominaverunt.... 

Cum M. Titioio primum qui prKtor... iu cïteriore Hispaoia fue- 
rat, recuperaloi'eg sumpsei-unt. Bis ampliatuai tertio est abiolutas 

Ad i-ecLtpf t'a tores adducliacilerioiibus populisP. Fun'as Philiis, 
ab uUerioribuaM. Matienus. Graviuiniis crimimbus accouti anibo, 
ampliatique, quiim dicenda de iotegio causa essct, excusati Bjiilii 
causa soluni vertisse, Furius Priencslei Matieaus Tibuc exulatum 
abicrunt. 

Fania erat probiberî a patronis nobiles ac potcutes cotnpellare, 
auxilquc eani suspicjoneni Canuleius Prxtor quod, omissa ea i«, 
deicctum haberc iastituit. Dein, i-c|>cate io proiîiiciam abiit, ne 
plni'es ab Hispanis vexareutur. — Tac. ji/m. i , 74. 
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quand enfin on an-ive devant les juges, pris parmi 
les sénateurs , c'est-à-dire parmi les complices de la 
concussion , deux fois les récupérateurs renvoient la 
cause à un plus ample inforiné , et à la troisième 
accusation finissent par absoudre le coupable. Enfin 
le préteur lui-même, cbargé spécialement de l'af- 
faire , laisse tomber la cause et part pour son gou- 
vernement, afin d'éviter à l'aristocratie romaine des 
plaintes importunes. Toute la satisfaction donnée aux 
malheureux Espagnols se borne à un sénatus-oon- 
sulle rendu pour l'avenir, et que le futur gouverneur 
dédaignera sans doute, puisqu'il n'y a nul moyen 
pour les provinciaux d'obtenir vengeance dé la viola- 
tion des lois. 

Ce procès , dans lequel les provinciaux sont par- 
lies , nous donne des lumières sur ce que fut quelques 
années plus tard la loi Caipurnia. Dans les autres 
jugements que nous a conservés Ti(e-Live , et dans 
lesquels il est question de péculat plus que de con- 
cussion , tels que le procès d'Acilius Glabrio et de 
l'Asialique, les provinciaux ne sont point en cause, 
et la procédure est difiërente ; ce sont les tribuns 
qui agissent devant le peuple , soit pour qu'il juge di- 
reclement, soit pour qu'il nomme une commission ; 
dans ces deux cas, le procès est tout politique, l'in- 
térêt de l'Élat est seul en jeu, celui des particuliers 
ne parait point. Au contraire, daiis l'action intentée 
par les Espagnols , le procès est civil ; Furius et Ma- 
lt, non parce qu'ils sont bannis, mais 
ie croient hors d'état dé satisfaire aux 
is pécuniaires qu'on prononcera contre 
le peut supposer que des récupérateurs 
irononcé une condamnation criminelle 
)yen. On a simplement assimilé les pro- 
vinciaux à des citoyens qui peuvent agir par les voies 
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civiles, avec cette différence qu'il faut aux socii l'in- 
termédiaire de patrons citoyens romains, et que le 
procès porté devant le prœtor peregrinus se décide 
devant des récupérateurs , juges ordinaires des étran- 
gers. 



CHAPITRE III. 

De la Loi Caipumia et de la Loi Juiiia. 

Ce fut en l'an 604 , sous le consulat de Censorinus 
et de Mauilius , que L. Calpumîus Piso Frugi , tribun 
du peuple, poita la première loi de concussion (1). 
L.1 nécessité de la loi était Hagrante. Les crimes des 
magistrats el les souffrances des provinciaux crois- 
saient de jour en jour. On voit, pendant la guerre 
de Macédoine , les plaintes éclater de loules parts 
contre les exactions des gouverneurs. A celte épo- 
que , oii la corruption ne faisait que de naître , il est 
probable que tous les partis furent d'accord pour 
réprimer un crime odieux, et qui, en épuisant les 
provinces , portait tort à la république. Ce qui ferait 



(1) Cit. Urul. 27. ^alll el quaesliooes |)erpLtui lioc adolescente 
{C. Papirio Carbone) constituiasunt, qux aiilea niillie fuerunt, 
fl.. enini Piso, trihunu<i plehis Icgein primiis du |>eciinii9 repetniidis 
Ceiisorino et Manilio Coss. tulit J... l't judicia populi quibua aderat 
Carbo, jam magÎB patroniim desidci ' . . ■ ■■ i . 

J)e Of. II, 21. Nondmii centuii 
pecuuijs repptundis a L. Pisoue li>ta 
Atveiïi posipa lotlcges, et proxima 
(laiiinali, tantuni ilalicum U'Iliim |ii 
tallini , tailla, sublati^ legibiis et 
»ocioriim u( :mbecillitai<- nlionmi, i 

In yen: m, 84, el lu DMii. c. 
Cic. Pro Foiticio, c, 13. — Tac. Ann. xv, 20. 
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croire à llunion des parlis, c'est ^ne Pison était 
du côté du sénat, plutôt que du côté populaire, et 
que sa loi lui valut cependant le titre de Frugi (rhon- 
néle homme) et la faveur publique, qui ne l'aban- 
donna pas alors même qu'il s'opposa à Tun des 
Gracques(l). 

Cette loi , sui- laquelle nous n'avons que des ren- 
seignements incomplets, et que nous ne connaissons 
que par les altérations que lui firent subir les lois 
qui lui succédèrent, fut rendue dans l'intérêt des 
socii. Ce fut une loi sociale qui constitua une com- 
mission permanente ( qiurstio perpétua ) , à laquelle 
les alliés purent s'adresser directement , et en tout 
temps. Cicéi-on dit si expressément que la commis- 
sion deconcussion a été établie pour les provinciaux, 
et parle si souvent de lege jtulictoque socia/i, qu'il 
ne peut y avoir de doute à ce sujet (2). 

On suppose communément que la loi de {*ison 
fut une innovation a|;is(ocratiqite , et que le sé- 
nat y gagna de juger les concussionnaires au lieu de 
les abandonner au jugement du peuple. C'est exa- 
gérer singulièrement la portée de la réforme qu'in- 
troduisit la loi Calpiirnia , et Pison ne portait point 
si haut ses visées ; bien avant sa loi, des commissions 

{IJ Cic. Pi-o Fonlein. 13, — Scl.ol. Rohb., p. â32, e.l. Oitll. 
(î) Cic. Divw. 17. Quasi vcio duLium sit, «luin tola Ifx de 
' pecBniis repetundis, sociorum causa constiiuti sit. Nam civibus 
cum sunt ei'eplie peciinise, cîvili fere aclioiie , et privaio juif repe- 
tunlur. Hxc lex socialis est ; hoc jus nationuni extoi-amm est ; liane 
liibcDt arceni , minus aliqiunlo iiunc quidem muiiitani qiiani autea, 
verum lamen s[ qiia rdiijua s|irs rsl. iiux socioram anjmo!) conso- 
lari possit , m Iota in liac legp posila est. — In Vcrr. ii , c, 6. At 
t'uim istum Siculi .soli persequunUir, cives romani qui in Sicilia 
^lOt^oliantui' di'fciiiliiiit , dili^unt, salvum t-ssc cuplunti* Prinium 
si ita essct, lamen vos in liac questions de pecuniis i'e]>elundis qu» 
sociorum causa conslitQU est, lege judicioqac sociali, sociorum 
quei'imonias andire oportcVel. — In Divin, c. 20. In Ferr. v, 48, 
sat^etin/. p. IQfl.notFl. 
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Avaient jugé Jes ci'imes de concussion. Quel ctian* 
gement iulroduisit donc la loi Calpurnia ? Elle donna 
une puissante garantie aux alliés en les dispensant 
de s'adresser en supplianls au sénat, et en les auto* 
risanl à demander justice par Tintermédiaire d^un 
patron (1), à l'un des préleiirs en exercice, proba- 
blement mx prœtor peregn'nus. Ce magistrat, après 
avoir reçu la plainte des provinciaux , nommait des ^ 
jurés (judices ) pris parmi les sénateurs , et ces juges 
condamnaient le coupable à restituer ce qu'il avait 
volé. 

L'action était civile ; c'est du moins ce que sem- 
ble prouver la manière dont s'engageaient les pro- 
cédures, par la forme civile du sacramentum (2); 
9t ce qui confirmerait cette conjecture, c'est l'exem- 
ple de L. Leululus, nommé censeur en Tan 606, 
malgré une condamnation de concussion prononcée 
contre lui, en vertu d'une loi que Valère Maxime 
appelle lex Ctfciliaj mais qui évidemment ne peut 
étrç que la loi Caipumia (3). D'ailleurs, quand ces 



(1) Cic. In Divin. 17. Quis erg» e«t qui ne(;et, oportere eomm 
arbilrttu )<^ agi, quorum causa lex sit coniitiluU. Sicilia tota ai 
uns voce lo(]iieretur hoc (tîcerct : quod auri, i^uod argroli, (juod 
ornsnientorum in meis ncbibus, «dibus, deluhris fuit, iil mihi ta 
C. Vcn-eseripuisli, arque absUilisii.Quo Domine nbs te US. luillies 
ex lege iTpelo. Si univers^, nt dîù, posset lof|in )irovincia, bac toce 
«leirlur; (juoniaiii id non ]>oterat, haitiin rei'uni actoiem (|«iRni 
idonenm esse aibin-ata est, ipsa i1ele;iil. — Cap. 30. Elcniui cnni 
lex ipsa (te pecnniis i'e|ir'tiindis, sociorum alqiic atnicoruni populi 
romiuii patrniia sil, jiiii|uiimesl , nonruni le<;is jndiciirine acloi-em 
idoneum iiiHximi! pulan, qneiu aclorem causx siieb, socii, dcfen- 
(Oremqne forlunarum suaiiini potissimum esse rolnrîuiit. 

(3j Lex- Servilia. I.. xxii).(Aitt quod ctini eo \eç,e Cidpuvnia) 
ttut l'ge Junia Sacramento acfiim siel. 

(3) Val. Max. VI, 8, 4. Casuum nunc contempipmnr vni-ietatem. 
L. U'ntulu» consulat'i", \e];K Civcitia i-epelundariini criniiiie op- 
pressns, cetisor funi !.. Cen^oiino rrcaiu» est. Qupm qniileni fur. 
tuna Jnter ornammla et dcdccora allfiti» vii'c vcrsntit, coiisnlHtni 
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présomptioas nous manqueraient, comment admet* 
tre qu'on eut donné à des socii Je droit de faire pro- 
noncer l'incapacité civique contre dea magistrats 
romains ? 

La procédure par sacramentum fut conservée dans 
la loi .lunia , et la loi Servilia ne l'abolit point ; au 
contraire, elle admit cette procédure en conçut^ 
i-ence avec la procédure nouvelle qu'elle introduisit. - 
Celui qui avait été acquitté ou condamné sur des 
poursuites faites en vertu de la loi Calpurnia , ou d« 
la loi Junia, ne pouvait plus être inquiété en vertu 
de la loi Servilia (I ). Toutefois , ce jugement empor- 
tait une espèce de flétrissure , et le condamné , en 
yerlu de lu loi Calpurnia ou Junia, ne pouvait figurer 
sur la liste du jury qu'établissait la loi Servilia (2) 

Et en effet , il faut ])ien considérer que l'actio .fo- 
cramenti de la loi Calpurnia et de la loi Junia , quoi- 
que étant une action à fins civiles , n'était point un 
procès ordinaire , tel , par exemple , que la cotidictio 
par laquelle un citoyen réclamait d'un autre citoyen 
ce qu'on lui avait induement enlevé. H y avait di(^ 
férence notable , et dans les juges et dans les parties ; 

illiiis dampatioiiem , damnation! ceiisiii'am subjicîendo. — Si({on. 
De Jud. Il, «. — Wf^WL. Antiq. iv, 18, S 71. — Rudorff, dans le 
Journal de Savigny,!. m, p. 138. 

((] Lex Servit. L. Ti-H, cli. !8. Quibuffuni de pétunia ablaln 
e sitcnanenio acium Iiiit fuerilve r» 
F. Ir, pi, ro^^nvit, etve lage qiiam 
<]ui eoi'iini eo jiiriîcii) ^coniiemnalus 
1 ejiis iiomen en Ii.io ipge iSr/i-ratur, 
ra ex hac lege juificiiiiit jiidicrilio 
. II. r, Qiiibusrum i/f prciinia ablala 
ve lene Calpurnia nul lege Junia ** 
, lyHi.î eirnm eo judicio al/.tnlulux 

lei de pectiiiia capla oondcmnataa 

;e Calpurnia] niit loge Junia «acra- 
. 1, iiumcD ( (li'btuip iiU.J, ( 
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le procès était intenté au nom d'une province en- 
tièi'e par un accusateur CQmniun , et l'action pour- 
suivie devant un jury, ^ëanmo^ns ( et ceci nous 
explique pourquoi ia condamnation n'entrainait au- 
cune peine publique), le but principal de Taction , 
c'était toujours une restitution ; fjuœstio principalis , 
dit Papinien (1), ablatœ pecuniœ motvlur; il ne faut 
donc pas nous étonner si l'accusation de concussion 
avait le caractère d'une action privée, caractère qui 
se révèle et dans la juridiction choisie , et dans la 
forme des procédures. 

Ce qui vient encore confirmer l'opinion que la loi 
Caipurnia donna aux socii, non point une action 
pénale , mais une simple action civile , n'ayant pour 
objet que de faire récupérer aux provinciaux les 
sommes mêmes qu'on leur avait injustement ex- 
torquées, c'est que la loi Servilia permit aux plai- 
gnants de demander le double., et la loi Cornelia le 
quadruple. Ou peut donc croire que, jusqu'à la loi 
Ser'vilia , il ne fut permis de réclamer que le simple , 
et que la seule peine de la loi Caipurnia fut la res- 
litulion de ce qu'on avait volé. 

Du reste, il faut remarquer que la loi Servilia et 
la loi Cornelia laissèrent subsister le caractère civil 
de cette action, quoique en doublant et en quadru- 
plant la restitution elles introduisissent une véritable 
pénalité, et que souv< 
de satisfai;;e aux exigt 
de s'exiler devant ses 
moins que ces lois ai 
cité contre les magisli 

(1) L. \A. Ad L. Juliam i 
( Oi*!!. 11. 77). Repelundarii 
reus sit atquc daiunatus, )h 
iu pretium redaclis omnibus 
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nés , et je remarque que la toi Jtitia , qui fut des 
plus sévères (1), se contenta d'eflàcer les con- 
. damnés de la iisle des sénaleurs (2), et les dé- 
dara incapables d'être témoins (3) , deux pénalités, 
qui certainement n« supposent pas une condamna- 
tion à l'exil (4). Cette loi Julia semble une imitation 
d'une loi Cassia, rendue sous le consulat de Marius 
et de C. Flavius, et qui, pour le cas de la condam- 
nation d'un sénateur, prononcée par les Ivibus, 
ce qui semble plus gi'ave encore qu'une condamna- 
tion prononcée par une commission, n' avait pro- 
noncé d'autre peine que l'expulsion du sénat (5). 

Resterait à dire quelles personnes on pouvait 
pi-endre à partie par l'accusation de concussion. Ci- 
céron , dans la défense de Rabirius Postumus , dit 
qu'il ne s'agissait dans la loi que des magistrats qui 
avaient exercé un commandement; et c'est ce qui 
résulte du texte de la loi Servilia, qui énumère soi- 
gneusement quels sont les magistrats qui peuvent se 
rendre coupables du crime de concussion , tel que 
le défmissentles lois romaines (6). 

(1) Cic. Fro liab. Posl. c. 4. lit yatw. c. 12. 

(2) Suet, Ju!. c. 43. Oilio. c. 2. — Tacit. Hist. i, 77. Mn. 
mv, 24- 

(3) L. 6, Ad L. Jiit- de Rep. c. w , 27. 

{4J Kleuîc, Ad Legem ServU., p. 49, n. 6, — Fi^rralins, lib. i, 
ep. M. 

{'à) A&con. In Corn., p. 78. Altéra Casaia Icx qux populi judicia 
lirniflvit... est tSxc. L. Cas-sius L. F. Longinus, tribunus picbis, 
C. Mario, C Flavio coss. (un. 649), pluies leges ad Diiuuendum 
uobilitatis potentiaiii tulit, iu quil>us liaiic ctiaai, uC c/uem pnpu- 
lus damiiaaiet, cuive imperiuiii al>i'Oga8$et , in senalu non esstt. 
Tulerat auLem eain maxime pi-opter siiimllates, cum Q. Servilio, 
<]ui aille bieaaintn coosul l'uerat, et cui populos, c|uia niale advor- 
mi Cinibroi rem Utssui'at, iri)p«4iiiii alii'ogavjt. 

(6) Lex Servilia, cap. i. Dictalor, consul, prxtor, magistcr equi- 

' Wm, ccDior, mlilit, qui alicuî civi i-omaoo sociumve noiujiiisve 

laliai, eiterarumve Datîoaum, aliciiive in arbilralu, djcioni', poles- 

e popdi rumaui (quid) abslulerit, ceperit. 
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Contre ceux qui n'étaient point nmgistrvts , il eit 
proirable que l'on pouvait agir par action civile ; il 
serait en etFet difficile de croire qu'un élrangar ne 
pi^t pas agir contre un simple particulier, par l'ip- 
termédiaired'un patron, et au moyen d'une action 
civile , alors que, dans les mêmes circonstances , il 
pouvait agir contre un magistrat. La seule difTérence 
fut qu'au lieu des solennités observées devant les 
quœstionex, on suivît les formes civiles de la juri- 
diction du prœtor peregrinus. Il semble, du reste, 
que l'action donnée par les lois de concussion n'ait 
point empêché de poursuivre le concussionnaire 
par simple procès civil , lorsque les plaignants , re- 
présentés par un patron, citoyen romain , préféraient 
ce moyen. C'est du moins ce qu'on peut conclure 
du procès fait à C. Antoine par les Grecs qu'il avait 
pillés dans son passage en Achaïe (1). 

La loi Junia ne nous est connue que par deux 
passages de la loi Servilia ; le premier nous apprend 
qu'en vertu de celte loi on agissait saci-nmento (2) , 
le second nous apprend que ce plébiscite a été 
rendu sur la rogation du tribun M. Junius, fils de 
Decimus (3). 

Sigonius (4) a placé cette loi en l'an 627, sous le 

coogerit, coDciliaverit, averterit, deei re rjun pctitio, nominiMpie 
delalio esto, pi'selol'is qiifpstio esto , judiciuni juilkatio llljsiiue 
KatimMiio esto, quiciimijue judicium ex liac \e^e cruni, eoriim hac 
lege esto. Qui Iribuniis plebis, quscstar, triumvir capitallï, triumvir 
■gris dandis assignindis, tribumifi mililum le-;ionlbus quatuor pri- 
mîï aliqoa earnm fueril, de. - KIcnïe, Ad Lf^c Serv. p. 1 et s». 

(1) Ascon. In Toga Cnnd. Oi-elU, p. 84. - Plut. Cœsar., c. 4. 
— Relier. Semeiti,p. 150, u° 27. — Geib, p. (83, n. 18. 

(3) Lex Servil. 1. 123, aut iegc Junia sacramenlo actum siet. 

(3) Lfx Si-ivit. 1. 73. {Sijudicitim) fuit, fuerilve ex Icgeqiiam 
L. Caipurniiis, !.. F. tribunus pU'bia ro^juvit, cive lege quam 
M.Juniusl). F. Tr. PI. logaïU. 

(♦> VeJutlic. Il, 37. 
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oonaulat de Lepidus et d'Oreste; et en cette année il 
y eut eflectivement un tribun du nom de M, Junius 
Pennus, qui fit rendre une loi contre les étran- 
gers (1); mais Klenze remarque avec raison que 
SigoniuB n'a point connu le fragment de la loi Ser- 
vilia , où M. Junius est nommé fils de Decimus , tan- 
dis que le Junius Pennus, dont parle Cicéron , était 
fils d'un M. Junius , qui Ait consul avec Q. Aelius , 
en l'an ô86 (2). Nous ne savons donc rien de certain, 
ni sur l'auleur, ni sur l'année de cette loi 
repetundis. 

Quant à supposer, avec Sigonius , que 
prononçait l'exil contre le condamné , riei 
ri&e une pareille conjecture ; elle est même 
accord avec ce que nous savons des lois de concus- 
sion qui suivirent. Le plus sage en ce point est donc 
de confesser notre impuissance. Douter à propos, 
et avouer une ignorance invincible , est souvent 
plus utile à la science que de hasarder des bypo- 
llièses destinées à tomber au premier souffle de la 
critique. 



CHAPITRE IV. 

Dei procët Ac coiicnnion qai lulviren) Icr Lots 



L'établissement d'une qtuestio pe 

cha point 1: ou 

pour le cas une 

léguée ne à 1 

suprême dt ; au 

(!) Cic. Brut. c. 98. Dt OJJT. m, H. 
{») Cic. Brul. c 88. 
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quelques exemples de procès dont s^ occupa le sénat, 
posténeurement à la loi flaipumia, lel que celui 
de Juniiis Silanus, accusé par les Macédoniens (1 ). 
Mais nous avons un plus grand nombre d'accusations 
portées devant le préteur, et probablement, en 
vei-tu des lois Calpurnia ou Junia , tel que le procès 
fait par Scipion Émilien à L. Aurelius Cotta (2), 
celui qui fut intenté à Livius Salinalor, et celui que 
Lenlulus fit à M. Aquilïus qui avait ruiné l'Asie par 
ses concussions (3). 

Tous ces procès, intentés dans Tin espace de quinze 
années, prouvent quels rapides progrès avait faits 
la corruption, car tous ces magistrats furent pris, 
pour ainsi dire, en flagrant délit, et accusés parles 
citoyens les plus honorables de Rome, par Scipion , 
par Lentulus, par Rutilius Rufus, qui prêtèrent 
rappiii de leur talent et de leur influence aux pro- 
vinciaux dépouillés. Mais ta corruption des juges , 
pris parmi les sénateurs, ne fut pas moins grande 
que celle des accusés; sept fois les juges de L. Cotta 
renvoyèrent à un plus ample informé , et à la hui- 
tième accusation, ils acquittèrent. Il en fut de 
même pour Salinator et pour Manius Aquilius , et le 
scandale de ces acquittements fift si grand , que ce 

fl) Livii epit. lcv. - Cic. De Finîb. \, 7. — Val. Max. v, S 3. 
— Quant au procès fait k L. Tubulus qai s'était laissé corrompre 
pcodant qu'il pi'ésîilait à Rome une commission cliargée de jugei' 
les assassina, Il était juste qu'au nommât uoc i/uiKstio spéciali! pour 
l<> juj^cr, car sou crime, commis à Rome, ne rentrait point daus 
la qaceslio repctuiidarum. Il semble du moins que c« ne fut que 
plus tard, et par la loi Cornelia, que la vénalité du juge fut com- 
prise dans les lois de concussion. — Cic. De Finît, ii , 16; iv, 38, 



I. M. De Nat. Deor. tu, 30. Pro Clucnl. 104, 

(tj Val. 1 is, L. Cottam ad 

erat confessa îtavojudicio est 

absoluta.— 13i((d. Oi'ell.) 

(8) Cic./ COrell.,p.lî4). 
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fut Tarme dont se servit Caîus Gracchus pour trans- 
férer aux chevaliers un pouvoir qu'avaient déshonoré 
les sénateurs (1). 

L'eC^t de ce changement ne se fit pas attendre, 
et C. Galon, le petit-fils de M. Qiton, le neveu de 
TAfricain , coupable d'une exaction insignifiante , 
fut condamné par les chevaliers, avec un zèle qui 
malheureusement se démentit bientôt (2). 



Tiberias Gracchu» (3). 

Avecles Grac([ues s'ouvre une ère nouvelle. Il ne 
s'agit plus des luttes intérieures de deux ordres qui 
se disputent le pouvoir, tout en i-espectant la con- 
stitution"; la société romaine , minée par la corrup- 
tion et l'ambition, s'afTaisse et menace de se dissou- 
dre ; pour guérir ce corps gangrené , tous les moyens 

(Ij Al.jiien, Gu,-ri-e tvV. i, 32, Ti SixMtifli, àîoïivïTa iiri 
iupaUtixiaii, î; toù; înnia; iiA tûv P>rSi.VJtûn fiiri^ips, tÙ ÛKÏyuttt 

■cpiroi in't ToÙToi; Mans; Axùïtac, ô rJiv X/ri^zv tXùv, rrafin; itS'^po- 
joxiiïoTi; , à^tlvTo Ù1CD Tùv tiiaaiimrj- al ti n'pt^iif oi xar' nùrûv 
iTt wap6v!tç, »vv fSovw toûts ittpiiivzt; ixtupàLytirav. kirifi i) ^ulij 
uâïtoTa aidoufiiï)] , iç ràv vôfiov hitSiSov xal ô S^fiO^ a^zbr ixùpou. 

[2) \'c!I.Pat. 11,8. Mandcttii'deindi.' iiipniorii sevcHtas judicio- 
rum; quippf C. Cnto coiisularîs, M. CuIoni'Jiiepos, Africani soi-ori» 
filius, re|ietiiiidariiin e\ MacedoDia damnalas osl, ctiiii liscjus (jua- 
ter millibiis xstimaretur j adro illi tiri ma^is voluntatrni peccaodi 
iotuebanlur, quant moUuni; factaqiieaJ coiisilium dirigebant, et 
qiiid, uou in quantum, adniissuni foret, jealiinabaiit. — Cic. In 
Ftir. IV, 10, eliWZuniiit. Pro Balbo, c. 11. 

(3) TiberiuiiiDdCaiiisGraccbusTOnF. D. Gerlach. Base). 1843. 
^ GoelUiDg y BamUehe Slaalsverf. p. 429 el ss. 
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sont inutiles ; H y a de^ degrés de maladie où les re- 
mèdes ne font qu'augmenter le mal. 

Les premiers de tous ceux qui , frappés du danger 
de la république, voulurent l'arrêter sur la penle fa- 
tale, furent lesdeuxGracques; et quelle que soit l'opi- 
nion qu'on se forme sur les moyens qu'ils employèrent 
pour faire réussir leurs projets, on ne peut s'empê- 
cher d'admirer la grandeur de leurs conceptions 
politiques, puisque, jusqu'à la fin de la république, 
on n'essaya pas un remède qui n'eût été proposé 
par les deux fi'ères , et que toutes les réformes , jus- 
qu'à la réaction de Sylla , ne furent que le triomphe 
des idées qu'ils avaient mises en avant. 

Tiberius Gracchus parut le premier sur la scène 
avec un double projet : reconstituer une classe 
moyenne (I); soumettre les magistrats, et par les 
magistrats raristocr-alie tout entière, à une respon- 
sabilité sérieuse. Il espéra obtenir le premier-résultat 
par une loi agraire , et le second par une loi judi- 
ciaire que la mort l'empêcha de porter (2). 

Quand Tiberius proposa la loi agraire , il ne fit 
que reprendre les errements de ses prédécesseurs, car 
la cause du mal était ancienne et la blessure pro- 
fonde, quand il entreprit de la guérir. Spuiîus Cas- 
sius, Licinîus Stolo, Flaminius, avaient essayé de 
moyens semblaliles , avec moins de modération, et 
Gracchus avait pris conseil des hommes les plus 
sages de la république, d'un Mucius Scœvola, d'un 
Licinius Crassus , d'un Âppius Claudius , tous mem- 
bras de la noblesse par leur naissance et leurs alliaii- 



(I) Appien, Guerre civ. i, tl. Tpiujiu è' i (tiv Mvj toC poulni- 
fiSTOf i» oOx 1{ tvit«j9(av, âU' E; tùavSplav. Ibitl, , c. Id. — Ptnt. 
In Tiber. 0. 

(I) Dio Fr. 88. —Plut. In Tib. c. 16. 
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ce», mais sachant s'élever au-yessui des préjugés 
aveugles d'une caste intéressée (4). 

Tiberius avait si bien l'inteniion de eonsiituer une 
classe moyenne, qu'il défendait aux nouveaux pos- 
sesseurs d'aliéner les lots que la loi agraire immo- 
bilisait dans leurs mains (2). Les terres qu'il parta- 
geait au peuple étaient d'ailleurs des domaines 
publics usurpé» par les patriciens. Sa demande était 
Juste dans le fond, légale dans la forme, et Cicéron 
lui a rendu complète justice , dans un moment où 
le besoin de sa cause ne le forçait pas à noircir un 
des meilleurs citoyens que Home ait possédés (3). 

L'aristocratie effrayée par les propositions du tri- 
bun, et n'osant attaquer de front une proposition aussi 
populaire, suscita contre Tiberius un de ses collè- 
gues dans le tribunat; l'intercession d'Octavius ar- 
rêta tous les projets de Gracclius; ni prières, ni mena- 
ces fie purent flécbir un homme acheté et soutenu par 
la noblesse. Ce fut alors que Tiberius , après s'élrô 
vaibement adressé au sénat qui se jouait de ses plain- 
tes , prit une mesure plus que hai-die en demandant 
au peuple d'abroger la magistrature d'Octavius, par 
ce motif spécieux , qu'un tribun, qui agissait contre 
l'intérêt du peuple, était indigne de le représenter 
plus longtemps (4). Octavius déposé , la loi fut votée 
sans obstacle. 

I^ déposition d'un magistrat , mesure sans pré- 
cédents (5), que Caius Gracchus essaya plus tard de 

(I) Plut. /« 'AA. c. 8, 9. 

(S) Appicn,Giwrï(;c/V. i, 10. 

(3) Cic. De Leg. af-rar. u, 8, 10, ~ Pro Sextio, <8. 

(4) Appien, Guerre eiV. i, 12. — Aseoo. In Corne/. (Orell. 
p. 71.) 

(3) Plutai<iiie(îff6, Cr. c.ll),quoi(iueledéfenseiii-iiusGiacqiies, 
qualifie la iléposilioD H'OclavJus d'i^ov où vsfiifuv, evJ* iniiini;; 
cependant il faut cODsidérer que la soaveraiaeté du peuple ne con- 
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couvrir par une lo! spéciale (1), effraya la partie 
modérée du peuple , et la détacha de Tibetius (2). 
Le ti'ibun, qui sentait le terrain se dérober sous ses 
pieds , voulut se perpétuer dans sa magistrature poui- 
écliapper à la vengeance dont l'arislocratie le mena- 
çait (3). Cette violation de la constilulion fut le pré- 
texte dont s'autoiisa le sénat pour sortir d'alFaire 
par un coup d'État. Au mépris des lois les plus sain- 
tes, Scipion ?4asica, grand pontife, assassina au 
Capitule le représentant du peuple , le magistrat le 
plus sacré de la république, crime exécrable, que 
rien ne peut justifier, et que cependant , sur la foi de 
quelques écrivains , il est reçu de considérer comme 
une gi-ande action. 

.Vinsi fut égorgé, sans se défendi-e , Tiberius Grac- 
chus, fils d'un père deux fois consul, petit-fils du 
e Cartilage, jeune homme d'un cœur 
ion droite, et qui n'eut d'autre tort'que 
ar des moyens illégaux, des projets justes 
Il sauvé l'État (/y). Mais au moins Ti- 
uitla-l-il pas ses mains du sang de ses 
ce fui le sénat qui le premier entra 
ne fatale , où bientôt tous les partis le 
. Après le triomphe sangUml de Nasica , 

naissait point île limites. Les comices jiouvaicnt (aujotirs se iiielti'c 
an -dessus des lois. — Appien, I. ci, 13. 

(1) Plut. C. Giac. c. i- — l»f. di. 6, p-iHe 813. 

(2) Plut. Tib. Gi-nc. c. la. To wtpl tôï ÔnTaoùîoï où toEï SvmtoU 
fiDVDV, i'i.l.à r.ai Toî{ irMai; ÈXTtaGitrKpciï, jiiya yàp xai xsXèv i^ôxit 
TÔ Tùï 5)!fiâpj;tov iÇiufia (itypi tv;; Âfiépoî Ixtivnî îwtitbjOkuJïov 
BvvpvaOai xai Ka6vSpla$a.i. ~ Cic De Lc(^. ni , 10. Quid eiiiut illuiu 
aliud pci-ciilit, iii-!i qiiod potcst3tem intcrcedcadi coUegae iibro- 
gavil. 

(3) Appico, I. c. r, 13. 

(i) Appien, 1, 17. — Plut. Tib. Grac. c. 19,20, —Vell. Pat 
11,2. 
(S) Vi'lt Pat. it, 8. 
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le sénat se crut tout permis contre le peuple abattu 
par la mort de son chef; il ordonna aux consuls 
Rupilius et Popilius I^enas de poursuivre les parti- 
sans de Gracchus , et de sévir contre eux more majo- 
rum{\). C'était, sous ce grand mot,, l'établissement 
de trû>unaux d'exception , et le retour de la peine de 
mort. Le sénat faisait un coup d'État bien plus crimi- 
nel que toutes les tentatives de Tiberius,' en s'empa- 
rantainsi du privilège le plus cher au peuple romain , 
c'est-à-dire du droit de juger seul toutes les fois qu'il 
s'agissait de la vie d'un citoyen. 



CHAPITRE VI. 

Caïui Gncchus et ws Lois. 

Dix ans après la mort de Tiberius , Caîus parut sur 
la scène avec les mêmes projets , mais agrandis dans 
la retraite; une éloquence plus vive, une sensibilité 
admirable, la passion de la vengeance, relevaient 
au-dessus de son frère, et faisaient du jeune tribun 
le plus redoutable adyersaire que le sénat eût jusque- 
là rencontré (2). 

11 reprit d'abord les'lois de son frère (3) , mais sur 
une plus grande échclie (4), et -avec une audace et 

(1) Cic. De Amic.n. - SaU. /ug. 31. — Appien, i, 17. — Val. 

Vell. Pat. it , 6. — Schol. Bobb. 



qniete aniroi civitatii priocejis 

■□se morti» gratia, Tel praemu- 

ixftmpU tribânalum ingressus, 

abat ÛTitatem otnDibas Italicis, 

extêndebât eam pêne nsqne Alpes, (lividebat agros, vetabat quem- 

quam civem pins quiagentis jageribu* haberej qnod ftliqaando lege 

1* 
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une célérité incroyables (1). La 'vie d'un honune 
ordinaire suffirait à peipe à ce que le dernier des 
Gracques Bt dans ses deux tribunats. 

Pour reconstituer une classe moyenne il voulut 
donner droit de cité à tous les Italiotes, et , comme 
ditVelleiua, porter Rome jusqu'aux Alpes. En même 
temps il partageait les terres du dgmaine public aux 
pauvres citoyens, fondait des colonies nouvelles, cou- 
vrait l'Italie de routes et de ponts, et enfin, pour 
s'attacher la plèbe , il ordonnait des distributions 
de grains presque gratuites, 

' Cette dernière loi , qui n'était évidemment qu'un 
moyen d'acheter les suffrages de la plèbe, aux dé- 
pens du trésor public , fut une détestable mesure ; 
car, par Tavilissemcnt du prix des grains, elle ruinait 
l'agriculture que Caius espérait faire revivre par ses 
lois agraires; et, en même temps, elle entretenait 
le peuple dans l'oisiveté et la corruption, en faisant 
de la vénalité du suffrage un moyeu d'existence (2). 

Quant aux lois agraires , et à celle qui donnait la 
cité aux Italiotes, lois qui ii' ont été bien appréciées 

Licinia cautum erat; nova coDstituebat poi'torja, novi« coIodub 
replel>at pi'ovincias , judicia a scDalu transfcrekat ad équités, fru- 
mentum plebi dari instîluerat; nihil immotum, niUil tranquilium, 
aihil quietum dmique in eoAem suta relinquebat. 

Plut. C. Gifwc. c. 'J. X&t vsfiùv cûf tiaitftft tû Sn^u j^afiXfi^tny^ 
ital naTaïùùiï Tijï lù^xlij'roï, - • ■ ■ - ^^jç 

orpaTiuafilvEuv, xal iKÛTipon i r^a— 

tiÙTCv , ô iï (7Vfifia;([xâ Toùf 

iTaïtÙTaj ,àâ(iT(Tixd;, it Si 

*.xc^T.x6t, etc. 

Floms.iii, il et IS. 

(1) GceUling, licemLiche 

(3) Cic. Tusc. m, 20, 1 I. — 

Appien, i, 31. — Scbol. Bol ) 
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que.de nos jours (1 ) , il me suffira de dire qu'après 
le meurtre de Gracchus il follut respectet- la pre- 
mière, etque toute la politique du sënat fut de s« mon- 
Irev plus populaire que le tribun, en affranchissant les 
nouveaux possesseurs des sages conditions que Grac- 
chus leur avait imposas (2). 

Il en fîit de même de la loi qui donnait la cité aux 
alliés, loi que Gracchus n^avait point encore fait 
adopter quand il (ut assassiné. Le sénat espéra trom- 
pei- les Italiens , et il réussit , en effet « à les amuser, 
jusqu'au moment où ils prirent Au sérieux les pro*. 
messes de Livîus Drusus, qui s'était fait Tliéritier po- 
litique de Gains (3); mais quand Dnisus mourut, 
frappe par une main inconnue, la guerre sociale, qui 
mit Rome à deu\ doigts de sa perte et la força d'ab- 
diquer, vint prouver combien était juste et néceswiré 
la politique des Gracques. 

Je passe rapidement sur ces lois de Caius Gracchus 
qui n'ont trait qu'indirectement au sujet que nous exa- 
minons , mais qu'il est néanmoins nécessaire d'indi- 
quer, si l'on veut se faire une idée de ce qu'était alors 
la société romaine , et du milieu dans lequel agirent 
les lois nouvelles que nous aUgns maintenant étudier. 

Ces lois, toutes calculées dans le but de briser le 
pouvoicdu sénat, peuvent se diviser en deux clas- 
ses , les unes concernant l'administrâdon , les autres 
la juridiction. 

une loi dont j'ai indiqué^pluts 
\ sous le nom de Atc Semptvnia 
is, enleva au sénat le droit de 

nomie politique €ks Hamalilt, Vit. Iv, 
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disposer arbitrairement des provinces, en ordonnant, 
qu'avant les comices d'élection, et par conséquent, 
avant de connaître les futurs consuls, le sénat fixât par 
avance quels seraient les gouvernements consulai- 
res (1 ). La seconde apporta quelque soulagement à 
la province d'Asie, en lui permettant de percevoir 
elle-même ses impôts, et en la débarrassant des publi- 
cains (2). 

Quant aux lois de juridiction, Caius en porta deux 
de la plus grande importance : l'une qui frappait le sé- 
nat dans le passé, l'autre qui le brisait dans raveuir. 

La première de ces lois fut la lex Sempronia de ca- 
/tite cifium romanorum (3). 

Cette loi , que Sigonius et Eniesti ont mal inter^ 
prêtée, fut faite selon nous, moins pour garantir la 
liberté et la vie des citoyens, déjà protégées par les 
lois Valeria et Porcia , que pour venger Tiberîus en 

(1) Cic. De Prov. Cms. il , 2. — S»ll. Jug. 27. 

(â) ErnMtiarait decetteloiuDcliapiti-cdela Ifx de Proviacns 
consularibus 1 je ne vois aucuDe raison solide pour admettre ou 
rejeter cette opinion. Nous ne savons rien de positif it ce sujet. 

{3) J'ai réuni eous ce titre ti-ois dispositions de la loi Sempronia, 
dont Sigonios (et tout le inonde a suivi Sigonius) a fait trois lois 
séparées, sans que rien justifiât cette distinction. 

La première, Ne de capite civium iniussu populi iudicaretur 
(Cic. Pro Rab.). 

La seconde, Ul qui magûtratus indicta causa in civim rotna- 
num animadvertisset , de eo popuU judicium constitaeretur (Plut. 
In C Graccko). 

La troisième. Ne qids coirel qua qttis judicio publico circamtv- 
niretur {Cic. Pro Census). 

Il me semble évident que ces trois lois 
positions successives d'une même loi. La s 
tiennent dans le plaidoyer Pro Ctuentit 
même texte, et ces deux dispositions ne i 
et une Hnctlou de la première. 

Ernesti, suivi par Orelli, a fait aussi 
qui* judicio circumveriiretar. Je ne conni 
A'ian/ifer/nM. p. 438; et Gerlach, Tiberi 
p. 37, note 3, qui aient entivvu la vérité. 
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proscrivant à jamais les tribunaux d'exception. G^ius 
Toulut, par une loi précise , empêcher le sénat et les 
consuls de se servir désormais de ce mos majorum, 
espèce (le tête de Goi^ne avec laquelle ils aviûent 
paralysé le parti populaire , et en même temps (car à 
Rome on n^ avait point nos idées sur la non rétroacti- 
v^é des lois) il voulut punir les assassinsde son frère, 
et les consuls qui avaient écrasé le parti vaincu (1 ). 

Cette loi défendait, au rapport de Cicéron , ne de 
capite civium romanoriun injussu popuU quœrere- 
tur (2), et la sanction était ; Si quis mapstratusju- 
dicio quem circumvenerit, de ejus capite populi esse 
animadversionem. 

Il ne peut y avoir de doute sur la pensée de la loi 
Sempronia, si l'on veut relire la quatrièmeCatilinaire, 
dans laquelle Cicéron , pour décider le sénat à con- 
damner les complices de Catilina , s'attache sans cesse 
à réiiiter la loi Sempronia, A veut s'autoriser du mos 
majorum (3). 

Dans le procès de Rabirius Postumus, Gcéron 

(1) Plut, C.Grac.c.k. &V0 vi^ovf iiTffipi, f&v fUv, (ï fiva; 

ftiTovo'fm tîvi» , tiv S'il -tl; âp;i;<uï âxfUTov ixiuinipùitamoMTiiv, xarci 
Toûrau xpiviv dt^àvrA tû i^y-ia. "Vttvzfn lin v6^u« civTucjMC i fk» 

Ttiii yiïti^tTo noiciUito{ • oÛTot yàp ffrpatnj&w toùç Ti6<ptou fûaut 

(ÎJ Schol. Ambios. (Oretl.p. 370) sententiamtulerat Gracchns ; 
Ut ne quis in civem ivmanum capitalem senlentiam diceret. — 
Scliol. GroDov. (OriU. p. 413) Lei Sempronia. lajiuga popoli non 
licebai qaxri de capite civis romani. 

(3) Cic. Cat. IV, 8, et ie Schol. Gronov. (Owiil. p. 413). Vnlt 
ostcnd^'L-e, quia et C. Caeaar conti'a iegem Semproniam facit. Qaaii' 
quara etiîm non occidebat, tamen senteatiam dicît de capite civiam 
romaDorum. Vult ostendere et Silani sentcntiam el Osaris capite 
punire ; sed Cxsaris tententia injussu populi coudemnat cive* ro- 
inanos. Laudat ergo CxMrem et ostendit ipium contra leges eue. — 
Et pitu loin : — Vult ostendere more majorma licere occidi. 
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revient encore sur la loi Sfimpronia ; mais cette fois , 
comme le besoin de la cause a clianf|;é et qu^il parle 
au peuple , c'est pour en faire l'élo^. 

« C. Graochus legem tulît, ne de capite civium 
« romanorum injussu vestnp judicaretur; liic popu- 
» lam (Labimus), a duunivirii injussu vestro non 
« judicari de cive romano , sed indicta causa , civepi 
(( romanum capîtis condemnari fx>egit. u 

La loi Sempronia fut donc une loi rendue contre 
rautorité du âéoat et U puissance des consuls , plu- 
tôt qu'une confumation des lois valériennes; la loi 
ValeriaT et probablement aussrla loi Porcia, nVvaient 
fait que confirmer l'appel au peuple , la loi Sempro- 
nia défendit que ni consuls, ni commissions de sé- 
nateurs, ne pussent jamais connaître d'une cause 
capitale, {àti-oo même en premier ressort. 

La p«ne du magistrat , ou dm sénateurs qui ose- 
raiant se réunir en conumssion pour condamner un 
citoyen romain, fut le supplice des assassins. C'est 
œ que prouve un fragment de la loi Sempronia, 
adopté plus tard par la /ex Corrmtia de sicariis {\) et 
que Gcéron nous a conservé 'dans son plaidoyer 
pour Cluentiufi : 

Déçue ejus capite queerito... qui irihunus militum 
legionièur quatuor primis , quive quœstor, tribumis 
piehis (deinceps omnes mngistratus nominavit); 
quive în senatu sententiant dixit, dixen't... qui eo- 
rum coiit, coierit, canvenit, convencnt, quo quis 
judicio ptfblico condemnaretur (2). 

[t) Oc. Pro Cluent. c. S6. Illl non hoc i«cust>burt, ea ne loge 
accuwrentnr, qna nunc A*itui accnsatnr, qns tune erat Sempronia 
niiDc est Gornelia, intclligebant enim ea lege cqaestrein ordinem 
non teneri, sed ne nova le^e alligarentar, laborabant. Iliid. c. $3. 

(î) IWd. Detjut ejus capite quxrito, qid magMratum kabuerll, 
qtdvem itnatu tthtentiàm dixerit,-f{uleorurH coiil coierit. 

G.sn. Atqne nt oniittam l^e* alita obibm, quibns nos («eniin- 
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L'app^cation de cette loi ne se fît pas attendre. 
Scipion Nasica, poursiiK'i par la malédiction popu- 
laire, alla mourir à Pergame, oùlls'était volontai- 
rement exilé (\ ) ; Rupilius et Popiliiis, traduits devant 
. le peuple par C. Gràcchus lui-même, n'attendirent 
pas leur condamnation (2) ; mgis , et ceci est fort 
remarquable , Caius ne s'attaqua jamais au s^nat', 
placé par la constitution au-dessus de toute respoji- 
sabilité; il essaya, par des voies indii'ectes , de limiter 
£e pouvoir qui faisait obstacle à la toute-puissance- 
du peuple; mais il n'entreprit Jamais d'assujettir le 
sénat aux coipices. *Ëgalement, il faut remarquer 
qu'on n'agit^point contre le conseil dont s'étaient-, 
entourés les consuls pour juger les partisans deTibe- 
rius Gràcchus, conseil composé de la faction aris- 
totratique, et d^ins lequel figurait, au premier rang, 
le prudent La'lius, l'ami de Scipion l'Africain, le 
plus grand nom du parti. Les Romains concentraient 
la responsabilité sur la tête des seuls magistrats; et 
il n'en pouvait être autrement si l'on veut réfléchir 
au pouvoir absolu , et à l'immense liberté d'action 
que leur reconnaissait la constitution. 

res] tenemar, cieteri autem «nnt ordines lîberati ; banc ipsam le- 
geni : JVe quisjudicio circumvenirelur, C. Gracchiu taUt, eam le- 
gempro plèbe non in plebem tnlit. — Sali. Jug. c. 31. 

(1) Cic. Pro Flaçco, 31. De Rep. vi, 8. — Plut. Tib. Grâce. 

c. 81. 

(2} Vell. Pat. n, 7. EaJem ftupilium Popiliamqae, qui conialei 

amicos sasiierant, pottea judidorum 

iavidia. — Cic. Pro Domo, 81. Pm 

>.3Si,ed.Ovel\. 
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CHAPITRE VII. 

Loijndicwire deC< Gracchni. 

^ Après la loi qui arrêtait le sénat dans ses tentatives 
réactionnaires, Caius.parun coup hardi, brisa en 
deux le parti des optimates, en dépouillant te. sénat 
du pouvoir judiciaire, pour le transférer aux cheva- 

'Uers(l). . 

(I) Velleips, ii,16. — Tacite, .^/w. xii, flO. — .Floraî, m, (3. 
17.— Appien, i, 33. — Akoq. p. 103, US, toat d'accord pour 
nous dire que C. Gracchni exclut les séDatanrs des jugements , et 
les Verrinet confirment cette aisertioa; mais PiuUrqae et l'Epi- 
tome Lx de Tite-Lîve noua présentent cette révolution tous na 
autre aspect. 

Plut. C. Grac. c. S. O ii iautaivthi (ii6[*o() ù to jcltïffTov âit(- 

dià to3to (poSi^ot Tù S-byM x<d -roî; tinc(v<riv qirav • h iï rpiaxtiaiw^ 
Tfn înviuï itpentariixitv ainoXç «vwi TptOMfffatf, xai tÙ{ xpintf 
xMvàt tûï ïSaxaoIuv itialvat. 

Livii epit. 60. Tertiam (legem G. Gracchua tulit), qui eqnea- 
trem ordtaem tune cum senatu coosentientem , cormmperet : nt 
texcenti ex equitibus in curiam subie gerentnr, et qnia illis tempo- 
ribns trecenti tantum senatorea eraot , sexcenti équité* trecentis 
Knatoribusadmiscereatur, id est, «t eqoesterordo bis tantum vi- 
rinm in senatu haberet. 

Le i-éclt de l'abréviatenr d' 
(îance. Il est en désaccord avec 
vos des Gracques; et d'ailleun 
versement de la cgnitîturioa, 
historiens romains. Gcettling { 
der le récit de l'abréviatenr e 
dana le texte de l'Epitome in < 
biMOt disparaître Via senatu 
mauuscrits (Drakenb. ad Liv. h 
est dans l'Epitome, devient, 
Claire, semblable k celle dont ] 
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Sur cette révolution, voici ce que nous apprend 
Appien , auteur exact et bien informa (1 ). 

(c Après s'être assuré de ja plèbe par les lois agrai- 
res et frumentaires, Gracchus s^attacha par une autre 
politique les chevaliers , qui sont comme un corps 
intermédiaire entre le sénat et le peuple. Il proposa 
de transférer aux chevaliers les jugements déshonorés 
par la vénalité des juges. Il reprochait au sénat les 
acquittements récents d'Aur«liusCotta, de L. Sali- 
nator, et de Manius Àquilius , vainqueur de l'Asie , 
qui tous trois , concussionnaires avérés , avaient été 
cependant acquittés par les juges. Les envoyés des 
provinces, alors à. Rome, faisaient retentir la ville 
de leurs accusations contre la vénalité des juges , 
non moins que contré les prévarications des gouver- 
neurs (2). Le sénat, en présence de cette infamie 
flagrante, n'osa s'opposer au plébiscite. Les cheva- 
liers furent seuls chargés des jugements. On dit que 
Caius, aussitôt la loi votée, s'écria qu'il avait brisé 
du coup la puissance du sénat, etl' événement prouva 
bientôt la justesse de sa prédiction (3). » 

u Le droit illimité déjuger les Italiotes, les Romains, 
et les sénateurs même, et d'infliger l'amende, l'in- 
(amie et l'exil , fit des chevaliers les maîtres de la 

l'Epitome ne penvent prévaloir contre les docnmenU nombreux et 
certains que nons possédons. 11 paraît d'ailteura probable que cet 
deux auteuri ont confondu les projeta de C. Graccbus avec cen» de 
DnisoB, qui eflêctivement voulut rapprocher et réunir les séna- 
teors et les cbevaliers. 

(I) Appien , Guerre eh. i, 22. 

f2} Caius fit rendre une loi en leur faveur. — Cïc Verr. ni, 6. 

(3) VaiTO, jip. Nnmùum, v' Bicipitem. fGracchus senatni) ini- 
qnns, equestii ordiiii jndicia tradidit, ac bicipitem civitatein fecil, 
discordiarum civilium fontem. — Florus, m, 13, 17. — Cic. De 
Legib. III, ï, 30. C. veroGracchns mnia et sicis iis qnas ipsc se 
projecisse in forum dixît, qaibiu digladiarentur inter le civei, 
nonne omnem reipnblicae atatuin permutavit ? 
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république, et réduisit le sénat à 1 infériorité (1). Les . 
chevaliers, unis avec les tribuns, secondant leurs 
prétentions, obtenant d'eiix. en échange tout ce qu'îJb 
désiraient , devinrent la tei'reiir du sénat ; le pouvoir 
se déplaça dans la réj^ublique, les upparences res- 
tèrent au sénat, mais la force fut aiiv mains des che- 
valiers. Ils en vinrent, non-seulenionl à dominer les 
sénateurs par les jugements , mais encore à les ou- 
trager et à les avilir. Bientôt , corrompus aussi par la 
puissance, ils se livièrent aux plus honteuses prévari- 
cations. Ils descendirent si bas que de suborner des 
accusateurs contre ceux dont ils convoitaient la ri- 
chesse, et quant aux accusations de corruption por- 
tées contre des juges prévaricateurs, ils surent si bien 
tes rendre inutiles , soit par leur concert , soit par la 
violence, que l'usage même de ces accusations se 
perdit, et que celte loi judiciaire occasionna des 
troubles non moins grands que n'en avait causé 
l'ancienne organisation des ti-ibunaux. » 

Cette loi judiciaire soulève les plus graves ques- 
tions , et nous les examinerons en détail , car cette 
loi , que le sénat n'osa point faire abroger après l'as- 
sassinat de Caius Graccbus, et qui domina la répu- 
blique pendant près d'un demi-siècle, fut cei-taine- 
ment, de toutes les mesures prises par les tribuns, 
celle qui amena le plus sûrement l'alTaiblissement du 
sénat, et le triomphe de la démocratie; celle, enfin, 
qui, divisant en deux parties les forces vives delà 
répubbque , la noblesse et la richesse , donna une 
>opulaire , et fût ainsi la cause des pre- 
is civiles, et tl i de Sylla. 

c. TâTi yàp JtxâSi ii; «al italid- 
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Voyons d'abord ce qu'étaient les cheT&liers; nou» 
dirons ensuite cohiment les chevaliers se servirent de 
l'arme terrible que Ciyus avaient remise dans leurs 
mains. 



CHAPITRE VIII. 

Des Chevaliers (I ). 



Les premiers monuments de l'histoin * 
nous parlent des chevaliers comme d'une A'" 
militaire. Les équités sont ini corps deiK 
Dans la constitution de Sei-vius TuUius , constitution 
toute militaire, qui sert à la fois pour la guerre et 
pour la paix, les chevaliei-s composent dix-huit cen- 
turies, à peu près un dixième de l'armée totale (2). 

Ces clievaiiers furent pris parmi les premiers de 
la ville, c'est-à-dire, comme rex|ilique Denys, parmi 
ceux des patriciens qui payaient le cens le plus con- 
sidârable (3). Ce fut le roi qui les nomma; plus tard 

(1) J. Marqiiardt, HistiriiE fi/uilum romaaorum, libri iv. Ber- 
lin, IMO. — C. Zumpt, Ueber die RœmUckea 
Bittei-stnnd in Rom. Beilin, 1840, — Peler, . 
f^erfnssiinggeichichte der Rtemischen MepublL 
p. Ulelis. 

(3) Ut. I,. 13-37, 43. Pcdeetri exei-citu otu: 
equituineiprimoribu3civiuti3duDdt.'Giinacripiiti 
alias cealurias, tribus abRomnlo iastitutis sub ii: 
garai» erant nomiaibus fecit. — Cic. De Rep. ii, 
tum centarias) duodevifjioti censu maximo. Deiode cquitum maguo 
numéro ex omai populisumma separalo, l'etiquiim popnlum distri- 
buit in quinqac classes, seniores que a jumoribus divisit, — Denys, 
1», 18. To 5* tàv ÎTTiriwii ffX^floî «jifti^di ht tSrt ij^itxv^ t4 jiéyiTTOv 
tffMjfUt, xci xaTByivat ÏTrt^avûv, iMiixaii Si t i( £xtox<USi»i U^ovc- 

(3) Madvig. Opusc. acad. t i, p. 73 et *s. 
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ce furent les consuls, *el enfin les censeurs (1). H 
fallut donc, pour être chevalier, reitipUr deux condi- 
tions , payer un certain cens,.qui fut de quatre cent 
mille sesterces dans les derniers temps de la répu- 
blique (2) , et être mis au nombre de ceux auxquels 
la nation donnait le cheval de guerre. 

En l'an 351 de Rome, celte organisation éprouva 
t considérable (3). A la suite d'une 
■e devant Véies , les citoyens qui pos- 
î équestre, mais auxquels on n'avajt 
î chevaux, vinrent offrir au sénàl de 
PS propres montures; le sénat accepta 
proposition , et leur assigna en même 
des cavaliers. 
^ ors deux espèces d'equites ; les équités 

equo publico et les équités equoprivato, dont le nom- 
bre n'était pas limité , et comprenait Ions les citoyens 
qui, payant le cens équestre, faisaient dans les lé- 
gions le service de la cavalerie (A). Les premiers 
composés de la fleur du patriciat romain, formant un 
véritable corps politique, \ ordo equester , dont l'in- 
fluence élait considérable dans les comices-centu- 
ries , puisqu'à eux seuls ils avaient presque le dixième 
n'ayant que 



1 mppowqu'à 
moiodre élevé, 

eqnesterenit, 
eant , factaque 

oiniUuDt 

lum equis me- 

ien est visible 
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le nom de leur état {équités , des cavaliers') (1), 
mais disant le principal service dans les légions (2). 

Dans les premiers siècles de Rome, les riches qui, 
sans être sénateurs, ou équités equo pubUca, possé- 
d^entle cens équestre, ne forniaîent point une classe 
privilégiée et ne se distinguaient point des autres 
citoyens. Mais quand Rome eut conquis la Sicile , 
l'Espagne, la Grèce et l'Asie, les riches, devenus, 
sous le nom de puhlicani (3) , fermiers des impôts 
dans les provinces conquises , et fournisseurs géné- 
raux, formèrent des corporations puissantes qui, à 
Rome et dans les provinces, prirent le premier rang 
à côté et quelquefois même au-dessus des magis- 
trats (4). La loi excluant de cette profession lucra- 
tive les magistrats et les sénateurs (5) , et d'autre 
part , exigeant des avances considérables , le fer- 
mage des impôts ne lut guère accessible qu'à de 
grandes sociétés, composées des citoyens les plus 
riches de Rome, pris, par conséquent, dans la pre- 
mière classe du cens. 

A Rome , où le crédit public n'existait point , où 
il ri'y avait point d'administration financière , et où 

(Ij.Plioe, H. N. Txxiii, 7. EquUum nomm lobsistebat in tur- 
mis eqnoram pablicoram. 

(2) Marquardt, 1. c, p. 10 et M. — Zumpt, p. 18 et SI. 

(3J Première mentioa des publicaÎDS. Liv. xxiii, i&; xxiv, 18. 

(4) LW. xiv,3. 

(5) Cic. Ferr. m, 21, 57. — LLv. xii, 63. — App. Guerre civ. ii, 
13. Ot Si iinetïi Xiydfiivoi, tj]v fiiv ùilautiv ToQ t^iuM Mcl'riiç pmkif 

fuvOûoiu; ' ti\Srt xal f ofiuv , où j ûiri tûv iSvnn TtXovfif voue iÇifit- 
o9aûvf , ital irlqâovï ptSaioiAtuv iç Toûrtt OtjtsncdvTUv. 

Ascon. In Divin, c. 10. MaDcipes suDt pablicauoratn principes 
romani homioes; qui ijusestns sai causa si decumas redimant; 
decumani appellantur, si portum aut pascua publica, portiloies >ut 
pecuarii, quorum l'atîo scriptura dicitur. Hi omnes ciigeada a so- 
ciîs, suo pcriculo exiijuDt, et reipuklicse representaat, provideutea 
etiam in illa redemptiooe commodis suis. 
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le» dépenses de guerre et de gouvernement étaient 
(.'normes, on était souvent aux expédleiiLs, et les 
publivani étaient les seuls gens dont on ]mt tirer de 
l'argent quand la républitiue en avait besoin. Tous 
les impôts directs et indirects passaient par leurs 
mains , et c'était à eux qu'avaient continuellement 
A faire les gouverneui's de province. Alors même 
qu'ils pillaient leur gouvernement , il leur fiillait 
s'entendre avec les publicaîns, car c'était par le mi- 
nistère de ces fermiers banquiers qu'ils recueillaient 
sur |)lace le fruit de leurs rapines , et le faisaient 
passer à Rome. Il y avait donc accord d'intérêt 
entre les pidilicains et les magistrats dès qu'il s'agis- 
sait de pressurer les provinciaux \ mais , comme on 
doit le penser, la meilleine part était pour ces gran- 
des compagnies. On comprend quelle devait être 
BU deboi-s l'influence des piiblicains ; à Rome , ^e 
n'était pas moins grande, car Home était le centre 
do ces administrations financières ; les délégués 
(^promagiitri) , agissaient dans la province, mais Ip 
siège de la société était à Rome, et de celle société 
faisaient partie tous ceux qui, placés par la naissance 
ou la fortune au premier rang, avaient des capitaux 
à faire valoir, ou un crédit à réaliser (1), 

Ainsi, dès que le gouvemein- avait les publicains 
de la province pour associés , il était 

les p 

déf« 

ir sui 

is. L 

liseré 

Uffîci 

(l)Cic. Pro £ege Manil. 37. In Pison. 33. Ad Au. ii, 18. 
Pro Plane. IB. k— Corn.Ncpos...^f/ic. c. 6, — Dnrmaan, De f^ectîg. 
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et des publicains qui, sans responsabilité, étaient 
les véritables niaitreïi de la province et dominaient • 
le gouverneur lui-même. Mallieur au préteur qui 
leur résistait 1 En qualité de fournisseui's et de fer- 
miers d'impôts, ils inventaient mille moyens de le 
gêner dans ses opérations ; et plus lai'd , après les 
avoir eus dans la province pour adversaires , on les 
retrouvait à Rome comme . accusateurs ; à Rome, 
ville corrompue , et dans laquelle il était bien difficile 
de résister à des gens qui tenaient dans leui-s mains 
les revenus et le crédit du monde (1). Mal en prit à 
LueuUus de s'être adressé ù de pareils adversaires; 
il manqua perdre son gouvernement d'Asie pour 
avoir an-êté les exactions des publicains, exactions 
si horribles qu'elles avaient jeté dans les bras de 
Mitbridale la province épuisée (2). 

Ce fut ces publicains que Gracclius voulut s'atta- 
cher par sa loi judiciaire. £n donnant aux citoyens 
les plus imposés des attributions spéciales; en les 
constituant coi-ps judiciaire; il créa, non dans la 
société où cette distinction existait déjà par la force 
des choses, mais dans VÉlat, un ordre nouveau, 
intermédiaire entre le peuple et le sénat; comme 
aujourd'hui , par exemple , nos électeurs et nos jurés 
forment un ordre intermédiaire entre le peuple et 
e l'État. Ces juges, in- 
le portaient pas à l'ori- 
\ejudiccs, et ne se dis- 
que par leurs fonctions ^ 
t , ainsi qu'on peut le . 
a loi ServUia, ces juges 
parmi les citoyens qui 



(2) Plut LueuUus, 88, 3a. 
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possédaient le cens équestre (1), l'usage vint de 
les désigner par le nom d!ef/uites(2), et en ce sens, 
chevalier romain devint synonyme de publicain , 
quoiqu'on rencontre quelquefois des puhUcani dont 
la fortune n'est pas assez grande pour qu'on les range 
au nombre des équités (3). 

En donnant les jugements aux chevaliers, le but 
de Caiiis Gracxhus fut moins de créer un nouvel or- 
dre dans l'État , et d'établir un pouvoir intermé- 
diaire, que d'enlever le pouvoir judiciaire aux séna- 
teurs , et de le transférer aux plébéiens les plus 
distingués par leur fortune. 11 est en effet probable 
que la loi Sempronia , conune plus tard la loi Ser- 
'^a (4) , se contentait d'exclure des fonctions de 
juge toutes les personnes qui étaient revêtu^ d'une 

(1) Zumpt, p. S7. 

(3) Pline, H. N. xxxiit, 7. Jodicnni aotem «ppellatione Kparari 
eutn ordinem prhni omaiDiii iDStituere Gracchi , diicordi popula- 
ritate in contumeliain seuatu» ; mox ea debelIaU , aactoritas Dominif 
vario seditinDuni eventu ciixa publicaDos subsistit, et aliqttamdiu 
tertiv vires publicanî fucre. Marcus Cicero demam itabilivit eijne»- 
tre aomen in coDsulatu suo, CatiliDanis rebut, ex eo se ordine 
profectaro eise celebrans, «jusque vires peculiari popalaritate qax- 
rens. Ab illo tempore plane hoc tertium corpus in republica factum 
est, ccepitque adjici seuatui populoque roinano et eqneater ordo. 
Qu« de cau»a et ounc post populum scribitar, quia novisiime cœptus 
est adjici, — (Cette dernière phrase semble l'addition de quelque 
piste ignorant. Il est remarquable, en eSet, que nous n'aTOUS au- 
cune inscription où l'on voie les chevaliers après le peapleet le 

Ibid., c. 7. Anuli dîstinxere alternm ordinem a plèbe, ut seniel 
coeperant e&se célèbres, sicut tunica ab anulis senatum tantum. . . . 
Sed anuli plane médium ordinem, tertiumque, plebi et patribus 
inseruere : quod aniea militares cqoi noracn dederaut, hoc nnuc 
'pecunia. . . tribuunt. Nec pridem id Tactum. Divo Augusto decurias 
ordioante, major pars judicum la feiTco anaulo fuit, il que non 
équités ard judices vocabantur. Ëquituni nomen subsistebat in tai-- 
tnisequoram publicoram, 

{3) Varro, De Be Hust. i, 1. O&adi ibi G. Agriuu eqaitem 
ronianum,et P. Agrasium publicanum. 

(4) Lex StrviUa. Ed. Kleaxe, cap. vi «t vii. 
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magistrature, ou qui faisaient pai'tie du sénat; et 
que, du reste, elle s'en remettait au préteur du soin 
de dresser une liste de juges , sans fixer d'autre 
condition de capacité que le cens équestre. Dans la 
loi Servilia celte liste comprend quatre cent cin- 
quante noms , il est à croire que la loi Sempronia 
n'en exigeait pas davantage. " 

En dépouillant les sénateurs du droit de juger les . 
crimes et les malversations des magistrats, Caius 
Gracclius leur enlevait un droit que le peuple leur 
avait laissé prendre dès les premiers temps de la 
république, et portait au sénat le coup le plus sensi- 
ble. Malscette mesure, quelle que fut sa rigueur, était, 
on ne peut le nier, juste et bien calculée dans Tinté- 
rét de l'Etat, car il était impolitique que le sénat 
eût à la fois l'administration suprême des provinces 
et la juridiction administrative. Un même pouvoir 
ne peut agir et contrôler, si l'on veut que le con- 
trôle soit efiicace. iVaulre part, c'était dépouiller le 
peuple du plus bel attiibut de la souveraineté que 
de remettre presque toute la juridiction politique à 
des commissions composées des seuls sénateurs. 
C'était laisser au sénat un pouvoir qui pouvait un 
jour être fatal ù la liberté mmaîne(l). 

Mais si l'intention de Graccbus était droite, il 
faut aussi reconnaître que le cLoix des nouveaux 
juges était des plus mauvais, et que Caius ne ti- 
rai !■ le piécipiler dans un 
au 

à détacher les clieva- 

( -latisKiHiitKlx mngjs c-flicnx, 

([tii ordinis e<|uejti'is .lucioritas 

Mil I lise ipsa in |wniidi'iii ivill- 

Imr iuuni nierccs erat. IVam et Sà 

iDslata judicioruD) jKitesUn, vectifalia, jd est 



iiiilKi'îi patrimoniam auppiiniebït. 



15 



:ï Google 



— 226 — 
liera du parti de la noblesse, mùê la république na 
gagna rien à ce changement, car les publicains ne 
s'occupèrent que d'eux-mêmes , sans se soucier ea 
rien de l'intérêt public. Les jugements confiés aux 
sénateurs étaient iniques, puisque les sénateurs, pres- 
que tous mêlés aux grands emplois de l'administra- 
tion , étaient juges et parties dans les procès , mais le 
même vice se retrouva chez les chevaliers, mêlés 
aussi à l'administration , nau par la puissance , mais 
par l'argent, et qui, avec une responsabilité moindre 
et un intérêt d'un ordre moins élevé , se servirent 
de ce nouveau pouvoir, non point dans des vues 
d'ambition (qui quelquefois peuvent être grandes), 
mais dans des vues d'avarice. Les jugements furent 
pour eux une affaire , une spéculation nouvelle à 
joindre à leui-s autres spéculations; seulement, au 
lieu de porter sur les provinciaux , elle porta stu' les 
mêmes et sur les sénateurs qui s'étaient 
ans les provinces , ou qui , dans leur gou- 
t avaient gêné les publicains (1). Les nou- 
îs firent rendre gorge aux uns, et perse- 
es autres, mais dans l'intérêt seul de leur 
avarice, et il y eut dans l'État un ordre de voleur» 
privilégiés devant lesquels les magistrats tremblèrent, 
-et dont aucune loi ne put modérer la rapacité, 
caries meilleures lois ne sont qu'une lettre morte, 

(1) Florus, III , 17, 3. — Verr. m, U. ADtea (avant le» loi* d« 
Sylla) quiini equesler ordo jiidicaret, iinprobi et ia[idce-i niB[;:alra- 
tosînpi'ovinciisiusei'vicbaRlpublicaois; oraabanteoa, quiinojxTJs 
erint : qoemcumque eijuiteni ruiiianuiu in provincii* f ideiint , 
Leneûcib ac liberaliutc pi'oscr|iieli3ntur, nr(|uc lantuiii illa res do- 
ceDlibusproderat, quaninm oblnit mtiltis, qtiuoi aliquid cootra 
UtiliUtctn liujus ordinis volunlaUinqiic leckiciit. HetiiielHilur lioc 
tuDi, iieicio quoinodo, quaii connuuni consilio ab illis diligenter, 
Ut qui unum equilem ronianum contunielia dignum puusset, ab 

uiiiverao ordine maie dignui jtidicarclur Qaid eaim jam no- 

cerepossunt, quibus doq licet jtidicare. 



:ïGoog[e 



— 227 — 
dès qu'il y a des juges assez puissants pour ne point 
les appliquer. 

Cicéron a bien osé prétendre que pendant près 
d'un demi-siècle les chevaliers jugèrent avec inté- 
grité (1 ) ; mais Appien dément Cicéron (2) , et tout ce 
que nous savons de l'histoire romaine soutient ce 
que dit Appien. Il y avait dans l'institution un vice 
invincible , que Montesquieu a signalé avec une 
grande justesse (3) : 

r( Les chevaliers étaient les traitants de la répu- 
ftblique; ils étaient avides, ils semaient les malheurs 
« dans les malheurs , et faisaient naître les besoins 
If pubUcs des besoins publics. Bien loin de donner 
Il à de telles gens la puissance de juger, il aurait 
M fallu qu'ils eussent été sans cesse sous les yeux des 
« juges, il faut dire cela à la louange des anciennes 
M lois françaises , elles ont stipulé avec les gens d'af- 
(4 fairea avec la méfiance que l'on garde à des en- 
« nemis. Lorsqu'à Rome les jugements furent trans- 
« portés aux traitants, il n'y eut plus de vertu , plus 
« de police, plus de lois, plus de magistrature, plus 
« de magistrats. i> 

Et plus loin, il ajoute : « Une profession qui n*a 
H et ne peut avoir d'objet que le gain ; une profession 
Cl qui demandait toujours et à qui on ne demandait 
« rien ; une profession sourde et inexorable , qui 
a appauvrissait les richesses et la misère même, ne 
H devait point avoir à Rome les jugements. » 

(i) Cic/tt ftiT.i, (3; Divin, o. 13. — Asc«n. Adutrumquel. 

(I) Appira, Gusmeiv.i,i%,Vi, 37. 

(3} Hontexiuieu , Esprit des toit, ii, 18. 
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Les lois de Graccliiis niiiiaieut la puissance du 
sénat et l'influence de la noblesse ; aussi pendant 
les' deux premiers tribunats, ce parti enploya-1-il 
tous les moyens que lui donnait la conslitulion 
pour paralyser ces dangereux projets. On opposa à 
Caius son collègue Drusus ; on donna le change au 
peuple parla fondation de colonies nouvelles, des- 
tinées à refroidir Fenthousiasine pour les lois agrai- 
res; puis enfin, quand Caius revenu d'Afrique, fut 
sur le point de se faire nommer tiibun pour la troi- 
sième fuis , prêt à recommencer la lutte avec une in- 
domptable énergie , le sénat se voyant à toute ex- 
trémité , sortit de nouveau de la constitution par un 
coup d'État. En vertu du nios rnajorum , Caius et 
Fulvius furent mis hors la loi, et déclarés ennemis 
publics. C'était la violation flagrante de la Lex Sem- 
pronia décapite cmiini, que le sénat avait été foi-cé 
d'adopter peu de temps auparavant. Ce fut le consul 
Opimius qui fut Texécuteur des vengeances de la 
noblesse , et il sévit contre ses ennemis avec rigueur 
et cruauté. On voulut effi-ayer le peuple en répan- 
dant le sang. Caius et Fuhius furent tués avec plus 
de trois mille de letus partisans (2) ; Opimius fit je- 
ter en piison , et tuer sans jugement ceux qui avaient 

(I) Sur h mort de Oins je ne connais rien de ]>lus complet que 
Gertich , Tiberius and Caiut Gracchus, ji. 44-33. 

(%) Plut. C. tiracch. 18. — Sait. Jug. 31. — Ajiiiien, Guem 
CfV. I, 36— Aug. Ve Civil. Dci, tit, U. 
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échappé aux massacres publics. Le triomphe de la 
noblesse était complet; on pouvait tout tenter con- 
tre le peuple effrayé. Popilius Lœnas, qui avait fait 
tuerTiberius Gracclius, fut rappelé de l'exil (1),et 
un sénalus-consulte dérisob'e ordonna d'élever un 
temple à la Concorde, sur le forum encore fumant 
du sang des citoyens. 

Gracclius mort , ses lois tombèrent , hormis une 
seule , la loi judiciaire , et ce fait prouve assez le 
génie du tribun. Pour les lois agraires et trumentai- 
res, le sénat en vint facilement à bout; il n'avait 
à faire qu'au menu peuple, à ce qu'il y avait de 
plus misérable dans la plèbe , et il fut aisé de le 
gagner par quelque distribution d'argent, et d'éluder 
des lois qu'on n'osa point attaquer de front (2). 

Mais pour toucher à la loi judiciaire, il fallait en- 
treprendre sur les chevaliers , c'est-à-dire sur le parti 
le plus riche de la cité , celui qui tenait dans sa dé- 
pendance celte foule de gens qui ne vivaient que de 
leur part dans l'administration , ou le revenu des 
fermes publiques. Le sénat n'osa point attaquer de 
vive force le parti nouveau qu'avait créé Gracchus; 
et on poiinait presque supposer que le pouvoir ju- 
diciaire fut la part qu'on lit aux chevaliers pour les 
détacher du tribun , car on ne voit point qu'ils aient 
essayé de le défendre (3). 

Le peuple, un moment terrifié, se releva bientôt, 
et ce fut par des luttes judiciaires que recommença 
la querelle. La guerre de Jugurlha en fournit l'oo- 
casion. Celle guerre s'éternisait par la vénalité et la 

(1) Cic. Brulan. U. 

(2) Appien ,| Gueri-e civ. i , 27. 

(3) ^llust. Ju^. i{ , iniliqu« la conduite du séoat. Nobilitu.... 
modo per socioset noiiieDlalJDUin,iRterf/uni perequiUt romanos, 
^uot spet socielatis n plèbe dimoveral, Gracchorani iclionibua 
obTiim ierat. 
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corruption des généraux qui, tous vendaient au NtK 
mide rinaclion des armées de la république. Les 
hommes qui déslionoraient ainsi le nom romain, 
étaient les clieFs de la noblesse, un Albinus, un 
Scaurus, prince du sénat, et cetOpimius qui avait 
écrasé le parti des Gracques (1). Ce fut alors que 
Memmius, tribun du peuple, ennemi déclaré de la 
noblesse , crut le moment venu pour venger à la 
fois le déshonneur de la république , et la mort de 
Caius. Son discours, que nous a conservé Salluste ^ 
et qui mérite d'être étudié tout entier, montre com* 
bien était profond le ressentiment populaire. On 
voit percer le désir de la vengeance dans toutes les 
paroles du tribun ; c'est à Opiniius et au parti de la 
noblesse que vont tous ses reproches; c'est sur les 
assassins de Gracchus bien plus que sur les vaincus 
d'Afrique , qu'il appelle la proscriplîon (2). Les pn> 
positions de Memmius, paralysées par l'intercession 
d'un collègue, dont le sénat avait acheté le veto k 
prix d'or, furent reprises plus tard par un autre 
tribun C Mamilius Limelanus, et sur sa rogation , le 
peuple nomma trois commissaires pour informer 
contre les prévaricateurs : m/tgis oëit'o nobtlitatis, 
■joule Salluste , cuimala illa parabantur, quam cura 
reipubUcœ. Tanta lubido inpartibus erat. Il ne s' agi»* 



(1) Salbst. /«g. 13, le, 29 , 29, 36-38. 

(2} Sali. 30. UccisoTib. Graccho, quem rt-gnumparareaiebuit, 
in plel«m romanam qii «si iones •; raves babil» sunt, posi C Grac- 
clii et M. Fiilvii cKdem , iiem orilints vestri multi mnrisles la ctr* 
cere necati siml. Uliitisque Jadis non lex, veriini lubido eorum 
fincm ffcit. Sed aane fuerit rrgnî paratio, plebï «»■ restiluere. 
Qiiidqiiid eine sanguine civiurn utcii^ci neqnit, jui'A faclum sit ... 
Al, qui sunt lii qui reinpublicain occupavere ? Homincs scclpratis- 
simi.... Vat* i^i'(im, occidisie ii'ibunos plcbîi, *lii qiiiHiiones in> 
jasias, plerique eadem in voi fecisse pro muuiiucnlo habeal..», , 
metum a scelere suo ad iguaviam veslram transtulei-e. 
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sait plus de justice , c'était la guerre civile qui s'en- 
^geait sur le forum. 

Les commissions nommées et composées des ch«- 
valiers , le peuple se vengea de la noblesse avec fu- 
reur. 11 abattit le parti , comme ce parti lui-même 
avait abattu les Gracques (1). L. Opîmius fut la pre- 
mière victime. Déjà accusé devant le peuple pour le 
meurtre deGracchus, il avait été acquitté, gr&cei 
la défense de Carbon , transfuge passé du côté de 
la noblesse (2) ; mais les chevaliers furent moins 
faciles que le peuple; et en paraissant fk'apper le 
concussionnaire , ils atteignirent en effet le ministre 
du sénat (3). Opimius alla mourir en exil. Trois con- 
sulaires furent également condamnés, et parmi eux 
Bestia, qui dans son tribunat avait fait rappeler 
P. Popilius, dont le crime était le même que celui 
d'Opimîus. 



De la Im StrvUia Cœpionk {tta 647). 

La noblesse essaya de résister aux coups que lui 
portaient les tribuns; et conune toute sa ftublesse 

(1) Sill. Jug. 69. KobiliUte fuM per Icgem Hamiliam. Ibid. 78. 

(3) Cio. de Oral. n,as. ' 

(3) Cic. Siul. 34. L. Beatia, bonii înitii* orsns tribunatn« (oam 
P. Popiliiim vj C. Gtacchi expulsiim sua rogalione ivctituitj, tir 
Kl accr, et non indisertus, tmtes exitiis babtiit connilatus. S'nin 
{nvidiosii le);c Maïuilia C &il1>am sacerdolem , et quatuor consu 
larea !.. Bestiam , C Calonem, Sp. Albiniim, civemtjue prastantii- 
simuni L. Opimium, Grai:ch) inlerrector«m , a populo absolulum, 
quum is contra populi stadium sletisset, Gracchani judices suslu- 

Cic. pf-o Plane. 2». Tn PUon. 33— Ascon. In PUon. {Orell, 17). 
L, Opimius C Gracclium oppfeasit, ob quam invidiam poiten 
judiciis circumTentn« est , et in exiliom actui. 
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venait de ce que le pouvoir judiciure était remis 
aux mains des chevaliers, elle tenta de s'emparer 
de la juridiction. Ce fut dans ce but que le consul 
Servilius Cœpio proposa une loi qui attribuait les 
jugements aux seuls sénateurs (1). C'était Tabroga- 
tion de la loi Sempronia, et le retour aux anciens 
usages. Cette loi vaillamment soutenue par la no- 
blesse , et surtout par Crassus , fut-elte réellement 
adoptée? Klenze le pense , mais il est diflicile de rien 
affirmer , car la seule preuve est une inscription 
dontl'autIienticitéesttrès-sérieusementcontestée(2). 

Le fragment du discours de Crassus , que nous a 
conservé Cicéron , prouve à quel point la noblesse 

(l;T)c. Jnn. XII, 60. Chiidins (prociiraloribiis suis )oraDe jus 
Imlidit, dcquo toijena seditioMC aut armis ccrUlum, cum Seni- 
proniis rogationibiis equester oi'do in pdsessioae judidorun) loca- 
retur, au( rursuDi Senili» teges senttuî jadicia i-e<ldei-«iil, Marius- 
qua et Sulla olim de eo vel przcipue Itellarunt. 

Cic. De •Int: i, V9: £rul. U. Mihi qiiidem a pueritîa, qnasi 
magistra fuit.jllatn legem Ccepiouis oi-atio (Crassi), in qua et 
luclorilas seoatus, quo pi-o ordine illa dicuiilur, et invidia cou- 
citatur in judicuni et ia accusalorum factioncm , contra quorum 
potcDtiam populariter tum diceudura fuit. /Wrf. 6î. De Oral, i. 
Si. 

SigooiuB (donl l'opiDion a été adoptée par Ernesii et Bach) a. 
taivi un texte de Julijs Obsequcns et de Cassioilore, suivant les- 
quels les jugements auraient l'té simplement communiques atii 
sénateurs, en concitmnce avec les clievaliers (Sigon. lib- ir, c. 18); 
mais Tacite et Cicéi-on me semblent plus croyables que Ls autorités 
suivies par Sit{Onins; et tout ce crue nous savons de ta loi do 
Glaucia conGvmc Im asscrlions d^Tacile et de Cieèt'On. L'anlo- 
rilé de ces deux gi-ands noms » dcterniiué Rlenze, Orelli et Dru- 
mann à abaudouuci- t'opinion de Sigonius. Drumanti , T. i>, 490 ; 
IV, 63. — Peter, p. 158. 

(3) Q, SEtïiL en. r. 



(Orelli , Insc. ampl. coUeetio, n* 565.) 
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et le sénat se sentaient abattus ; et par la vivacité de 
sa prière, on peut juger de Uardeur que mirent 
les nobles à emporter cette loi. 

« Eripite nos , u s'écriait-il , » ex miseriis , eripite nos 
« ex faucibus eorum , quorum crudelitas nostro san- 
« guine non potest expleri, noiite sinere nos cui- 
K quam servire nisi vobis universis quibus et possu- 
" mus et debemiis (1 ). » 

L'éloquence de Crassus lui valut le titre de patron 
du sénat; mais la victoire de la noblesse fut de bien 
courte durée, si même elle fut remportée (2) ; car peu 
d'années après la loi de Cœpio , une autre loi Ser> 
vilia, portée par Servilius Glaucia, rendit aux cbeva- 
liers la juridiction ; et ils usèrent de ce pouvoir avec 
une âpreté qui ne justifia que trop les paroles de 
Crassus. 



CHAPITRE XI. 

Des Lois portées par le jurtî Je Marius. 

La république ainsi violemment divisée , il ne fal- 
lait plus que des chefs pour qu'on en vînt aux mains. 
Le parti populaire prit Marins, homme sorti de ses 
rangs , et qui devait son élévation aux chevaliers (3). 
Au mépris de toutes les lois , Marius fut revêtu six 

(11 Cic. De Oral, i, 52. — PnrnHox. iv, 3. 

(2) Bach, HUt. Jur. lîb. ii, c. 2, % 62. Ovai. rom.fragmenla , 
éd. Meyer. Meyer, pour promer ciiie la loi de Coepion ne fut qu'on 
projet, s'appuie sur un pas9<if;e du plaidoyer Pro Cluenlîo, c. 51 ; 
mais ce passage ne sei-ait concluant qu'autant que l'année du procès 
de Plancns et cplle de la loi de Glaucia seraient exactement 
déterminées. Drumann, t. iv, p. 63, place le pi-ocès de Plancns 
longtemps après la loi de Glaacia. 

(3)Sall./Hg. 63,65,73. — Vell. n,2. — Appien, Guerre civ, 
1,29 et 85. 



:ïGoog[e 



— 234 — 
fois du consulat ; ce fut le bras du parti , mais ce ne 
fut point lui qui dirigea le mouvement; Domitiui 
Ahenobarbus , Cassius Longinus (1 ) , Servilius Glau* 
cia, Apuleius Saturninus, et plus tard Sulpicius, se 
servirent du nom glorieux du général pour porter 
au sénat et à la noblesse des coups terribles , et dont 
elle ne devait se relever que par la guerre civile. 

Saturninus et Glaucia se partagèrent l'héritage 
politique des Grecques (2) , et reprirent les lois de 
Caius avec l'intention arrêtée de les faire triompher 
par la violence et la sédition. Le premier, pour être 
agréable au bas peuple, renouvela la loi frumen* 
taire (3), promulgua une nouvelle loi agraire (4) , et 
proposa la fondation de colonies pour récompenser 
les vétérans de Marius (5). I.e second fit rendre une 
nouvelle loi de concussion qui assurait les jugements 
aux chevaliers , et dépouillait de nouveau les séna- 
teurs du pouvoir judiciaire , devenu le premier de 

(l}Sur la lex Domitiaella lex Cnssia, voyez riodesd'Orelli. 

{%) Floras, III, 16. Appulcius Saturoiaiis Gracchiinas asserci-e 
leges non destitît. — RogaDdis Gracchorum legibus ita vi^henii^n- 
ter ÎDCubuit, ut senatum (]uo<|uc cogci'ct in verba sua joraro, 
qnnm abnuentibuRuqua et igni interdictumm m mliiaretor. 

(3) Anctor Ati lUitnn. i , tl . Cum L. Sataroinus leseni ri-nroen- 
tariam de aemiisibus et trieulibus lalurus essct , Q. Cœpio (jui » 
tempoi'is qiisstor iirbanus <^i-at, docuït senatiim, aerarium pali non 
pone largitionem tantam SrnatUR décrivit : Si eam legem arl po- 
pulum/erai, adversus rempublicam videri eumjacere. Salurniuus 
f«rre ciC|iit , collège) inlcrcedcj-e. Ille DiliilomiDus ciglellam detiilit. 
Cœpio, ut illum uontia scnatusconsnluim inirrcedenribus colloftis 
vidit ferre, cum.viris bonis inipeluni facit, pontes diiturbat, cistas 
dejiuit, împedinieuto est quo sccius fcratur : arcctsitur Ctcpio 
■oajcstatit. 

(4} Cic. Pro Sextio, iOi. — Ui. Episl. 69. — Appien, Guerre 
«W. 1 , 29. — Aurel. Victor. De Fit. iUust. c. 62. 

(tl) Appien, Guerre ciu. i, 89. npo«atiTo Si, ù xupsiffiti t4ï 

■»ifi^ • il TOï oùx ifiiaavxa fiiirt pouliùiiï , juxl ô«X(iï fi îliftiu Tsilavra 
ifao^iv. — Peler, Epochen., p. 109-112. 
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rÉtit Cette loi ëtait-elle une reproduction de la 
loi Judiciaire de Caius Gracchiis, était-ce, nu con- 
traire , une loi nouvelle ? c'est ce qu'il est impossible 
de déterminer, car nous ne savons rien de la loi de 
Caius, tinon qu'elle excluait les sénateurs des juge- 
ments, et nous ignorons si celte loi était uniquement 
applicable à la concussion, et renfermait d'autres 
dispositions sur ce crime, ou si c'était une loi géné- 
rale qui excluait à l'avenir les sénateurs de toutes 
commissions , quelle que fût l'accusation sur laquelle 
elles fussent appelées à statuer. 

Pour assurer l'exécution de ces lois nouvelles, 
pour être sur que le sénat ne les laisserait pas tomber, 
comme il avait fait de celles des Gracques, en pré- 
textant qu'elles avalent été rendues sans son con- 
cours, Saturninus ordonna que dans les cinq jours 
de la promulgation , les magistrats et le sénat ap- 
prouveraient et jureraient la loi. Par ce coup 
ïiardi, le tribun assujettissait le sénat à ses volontés, 
car il y avait une peine pour la désobéissance, 
comme on le vit bientôt par l'exemple de Q. Metel- 
lus , qui , pour ne pas jurer des lois dues à la vio- 
lence, fut obligé de s'exiler (1). 

(1) Appieo, Gutrre civ. i, 3). — Druminn, tom. IV, SO-M. 
L'inicription de la table de Bantinm noui a conservé un fragment 
d'une lex rrpetundarum qui se termine par celle sanction pénale , 
ce (|m porterait i croire qne cette loi serait poslérieure aui roga- ^ 
tioDS de Sflturninni; mais si, comme le veiil Klenïe ( PA/fo/og. ' 
Abhandl. p, 6), cette loi est antérieure i la loi Plaulia Papiria <te 
l'an eei, si par conséc|Ufnt elle se place entre 633 et 664, quelle 
serait donc celle loi sinon la lex Servilia elle-même? Mais dans ce 
cas, que serait le monument auquel nous avons donné le nom de 
lex Servilin f Tout ceci est trop incertain pour que ]e veuille San» 
nécessité hasarder une hypothèse. Voici le monument avec. les 
restitutions de Klenzc. 

. Tah. Bnntin. L. 12. Co.t. Pr.... tjiii onnc est In dîehua y proxj- 
mia, quilus quisque eOrum sciet 1i. L populum plebemve jusiisse 
juntnto.... Die. Co». Pr. WTag. Eq. Cens, Edil. Trib. pi. q. ni vir 
cap. III Tir a. d. a. jndei ex h. i. plebisve Kltojhetut qulcunujue 
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C'est à SaturaioDS qu'on attribue la première loi 
de lèse-majesté, loi si fatale sous l'empire, quand 
les Césars appliquèrent à leur personne la majesté 
du peuple romain; mais les deux seuls textes de 
Cicéron où il sott parlé de la Lex Apuleia majesta- 
tis (1) sont si peu complets, qu'il est impossible d'en 
tirer une conclusion de quelque valeur. Tout ce 
qu'on peut dire avec quelque certitude, c'est qu'une 
loi Apuleia appliquait une peine à celui qui s'était 
rendu coupable de inajestate minuta. Quels crimes 
comprenait ce mot? probablement ceux que déûgnait 
antérieurement le nom de perduelUo, et que com- 
prirent plus tard les le^s majestatis et de vi pu- 
blica , c'est-à-dire toute trahison des magistrats , 
toute conspiration contre la république, toute of- 
fense contre les privilèges du tribunat, en somme, 
toute atteinte à la majesté du peuple romain (2). 
Que se proposa Satuminus par cette loi? voulut- 
il punir les généraux qui avaient lâché pied devant 
les Cimbres , comme le pense PIghius , qui place 
cette loi en 651 (3)? voulut-il, comme le croît Er- 

eoriim poslliac factui erlt, is io diel>us v proiimU qnibasquiique 
coriim mag. iinperiiimve itiimt , juranto.... in x<Je Castoris palam 
la<fi in forum versus, et iideiii in iliebus v apuit r]. jurantn per 
JoveniDeosque.... setf qua ex li. l. oportebil raclnruiu, neque ae«e 
ndversiini h. I. fiictui'iini scientem dolo nialo, nequesesi! factiiruin, 
ncqiie interccssucum.... Qui ex li. I. Don juraverit , is magisiratuia 
imj>eriuinve ne pelito, nevegcrito, ueve habeto, neve in senala.... 
seiiieatiam dicere cum qui) siaito, neve euni censor in seiialum 
legilo. 

(1) Cic. De Oral, il, lOT, 199 et suiv. 

(2) Un passage île Cicéron . f err. *, 20, ressemble k la formule 
de quelque le.v majeitalis. Hinuisti luajestatem reipublice, mi- 
nuisti auiilia populi romani, minuisti copias majorum virlate ac 
sapienlia compaj-atas, sustulisti jus imperii, condicionero soclo- 
rum, memoriani fcedcris. — Auctor Ail Berenn. ii, 12. — Dieck. _ 
Crimiiiat redit der Bœmcr, p. 34 et ss. 

(3) Pigliius, Ann. Rom. I. 111, p. 163, L'opinion de Pighius a 
été adoptée par Dieck. p. 72. 
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nesti (1 ) , donuer une sanction plus fei-me à ses lois 
agraires, en instituant une quœstio prête à juger qui- 
conque oserait attenter à la toute-puissance tribuni- 
lienne? c'est ce qu'il est difficile de décider, quoique la 
seconde opinion paraisse plus probable que la pre- 
mière. 

Quant à la loi de Servilius, dont la date n'est pus 
certaine (2) , mais qui probablement précéda ou sui- 
vit de très-près les rogations de Saturniiuis, et qui 
fut inspirée par le même esprit , elle avait été pré- 
cédée par une loi Acilia (3) , que nous ne connaissons 
mallieureusemeut que par une disposition de pro- 
cédure , et sur laquelle par conséquent nous n'in- 
sbterons pas en ce moment. 

La loi de Glaucia eut un double but : donner les 
jugements au parti populaire, favoriser et faciliter 
l'accusation contre tes magistrats concussionnaires. 
En ces deux points , elle mérite toute notre atten- 
tion (4). 

Quant au pi-enûer point , la loi ordonna au prœtor 

peregrinus de dresser tous les ans une liste de jury 

comprenant quatre cent cinquante noms , et de ce 

' nombre elle exclut les sénateurs, leurs pères, leui-s 

(1) Ernesti, Index Ug. Cic. 

(2) Klenzfi la place entre 648-^4. 

(3) Klenze a placé la loi Acilia après la loi Sei'vilia, mais son opi- 
nion n'est pas soutenableen présence du pasu^e si positif île Cicé-' 
Ton , In f^err. act, i , c 1 7 , et Zumpt, ad II. I. 

(i) Ernesli a supposé nue iex Seivilia ja/liciaria et une lex Ser- 
vilia de civilale sociorum ; il a pris des cltapilres de la loi Sei'vilia 
pour autant de loia distinctes. C'est l'erreur commune des savant» 
du dernier siècle i ils supposent toujours des lois généi'ales sur les 
juridictions, sur le droit de cité, etc., et ne peuvent concevoir 
qu'une loi tpéàale , comme celle de rfpeliaidis , ail pu traiter du 
la juridiction ; mais cette manière d'agir était commune chez les 
Roniains, chei qai, comme nous l'avons dit plus Ii4nt, chaque 
commission avait son organisation jndiciaire, sa pi-océdure et sa 
pénalité distincte*. 
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frères , leurs enfants , ainsi que les inagistrals qui ne 
sont pas sénateurs. Pour être juré, la première con- 
dition était donc de n'avoir point exercé de magia- 
Iratui'e et de n'être point sénateur, la seconde d'étra 
clioitti par le préteur, la troisième , dont ne parle pa* 
notre monument, de posséder le cens équestre (1). 

La loi était donc toute dans Tintérét des chevaliers, 
toute dirigée contre le parti de la noblesse et le sénat. 
Du reste , celte loi était éminemment favorable pour 
les provinciaux, puisque dans le désir d'atteindre à 
Rome des adversaires politiques, on établissait des 
peines sévères contre la concussion. 

La toi Servilia a en effet un tout autre caractère, 
et un tout autre but que les lois Calpurnia et 
Junia. Le procès quitte de plus en plus son carac- 
tère d'action civile, pour devenir une instance cri- 
minelle. La Aominis iletatio, l'accusation publique 
devant un Pratior quœsitor, ou un Jmle.T qitœstio~ 
nis (car le prœtor j>eregrinns n'est plus cliargé que 
de dresser les listes) devieiment l'objet principal 
du procès; rinlérêt civil, la litis œstimatio, est re- 
poussé au second plan. Sans doute le condamné en 
vertu de la loi Servilia n'échappe point à la litis œsti" 
tnatio (2); mais cette condamnation civile est indé- 

(l)Cap. VII (cd. Klenze), di c. d. t, viiisquoruHiiii LtOERDii. 

Prator qui eum nm^istratuni cneperit, facito ut C. D. L. vlros 
ita légat qui bac in ciuitate. In eum anmim ijuo lecll erunl jurli- 
cenl, duni ne qnem eorum légat, qui tribunui pleliil, quKStpr, 
triumvir ca pi talii , tribunusmililum legiouibus quatuor primis alj- 
quacaram, triumvir agrii asaigoandii lit fueritve,quive insenalu 
sitJ'iieHUe.... quive miaoi* annii ixx, majorve annos li nalus sit... 
quive rjus qui in seuatu lit, fueritve paler, frater, CliusTe sit, 
quive trana mare erit. Quoa legerit eo» patrem , tribum cogoo* 
luenque indicet. Qui e.\ b. 1. in eum annum CDL viri lecli eritnt, 
ta notrùna omnia in tabula in aibs airamenlo seriptos.. .. patrem 
tribuni, cognoinen{|ue, tributimque descriptosfaabeto, eosquepi'O. 
positos SDO in nlbo seivalo. 

(2J Akoh. In Ferr. 1. 13 (Oi«U. p. U5) LU mtimala sit. Hoc 
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pendante de la condamnation criminelle, elle peut 
atteindre celui qui avoue la concussion devant le pré» 
teur, sans qu'il y ait encore jugement prononcé par 
le jury, suivantle principe de droit ci\'ï\: confessas in 
jureprQJudicatohabetur{\y, et, ce {{^ui est plus sin- 
gulier, l'accusé absous par le jury, on peut encore 
agir civilement contre lui et obtenir une condamna- 
lion pécuniaire (2). 

Dans les lois Calpurnia et Junia la condamnation 
pécuniaire n'était que de la restitution pure et simple 
des sommes volées; dans la loi Servilia la restitution 
est du double ; le montant de la concussion est 
rendu aux provinciaux dépouillés, l'autre moitié de la 
condamnation fait amende et profite au trésor pu- 
blic (3). En outre, l'accusation et la litis œstimatio 
ne s'arrêtent point à la personne du concussion-. 
naire ; elles atteignent tous les héritiers et jusqu'au 
tiers détenteur de l'argent dérobé (4). 

est pecunîa de qua lis fuit, et propter iiiam condcmnatus est, in 
Bunima i-edacla , qiix de ejiis rébus exigei'elur. Dux ivs enim con- 
lequelttiatur daninationeiii {.■tltem tvdi/ilia pecunim iis ad quat] 
|)ertincbat , in qua vel aimpli, vel dopli, vel ciuadrup/i ratio tluce- 
balur, altéra ciilii. 

. (1) Pâ. Ascon. In Frrr. i, 8, Cnin In jus ventant csiet , dicebat 
acoutator : Aio le Siculos spoliasse ; si tacuisset. Us ei xstimibatur 
ut victoi si negasset, petebatura magistratis dies inquirendorum 
ejus criminuni, et instiluebatur accusatio. Cf. l.. H-'i% Ad Leg. 
>*7ui/. ix,2. Plin. ti. n. 

(i) Lex Seivil. (éd. Klenie}, c. id. Si quis ita ex hac Itga con^ 
liemnatut, aul absolutus eiit, cum eo hac lege nisi quod postes 
fecerit, aut nisi quod prsvai-icatiouis causa factumerit, aut nisi dt 
/fV/frur, (Si/f'manr/M, Butnisidetanctionehujuscelegisactione'M/o... 
EnJoi'fl*. Die Octavianische i'ormel. Journal de Savignyr, t. XI | 
II. IJOetcuiv. 

li)LexSer('il.{eù,K\eaze),c.l8,I)eUlHius mlimandiaie. IV, 
De pccunia solvenda. 

(i) La disposîliou de la loi Servilia, qiii'pcrmet de poursuivre le 
tiers déttntear (quo ea pecunia perveiieril), passa avec beaucoup 
d'autres dans la loi Coroélia , et de là dans la loi Julia de Repelun* 
dit, (OUI l'«mpire de laquelle fut poursuivi Rabirius Poilumus, 
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La garantie civile était complète. La sanction pé- 
nale était-elle aussi grande? Elle eût été des plus sé- 
vères, si l'on en croit Sigonius; car le prévaiicaleur 
eût été condamné a Texil ; mais je pense que Sigonius 
s'est trompé. L'exil, comme je l'ai indiqué plus 
haut(1), n'était point du temps de la république 
une peine publique, comme fut sous l'empire la ré- 
légalion , et comme sont chez nous le bannissement 
ou la déportation. Nous ne pouvons donc admettre 
quelaloiServilia prononçât celte peine, tant qu'aucun 
texte ne viendra confirmer une assertion contraire 
à tout ce que nous connaissons des principes de la 
législation criminelle chez les Romains. Il y eut sans 
doute des citoyens qui s'exilèrent pour se soustraire 
aux condamnations exorbitantes prononcées contre 
eux en vertu de la loi Ser\ilîa; mais leur retraite 
fut volontaire, et les juges qui sanctionnèrent Texil 
du contumace ne prononcèrent jamais cette peine 
contre celui qui se présenta (2). La seule sanction 
pénale qu'on puisse supposer, et selon moi c'est 
beaucoup s'avancer, c'est celle que nous montre la 
table de Banlium , ou celle qui se retrouve dans la 
loi JuUa, c'est-à-dire l'exclusion du sénat, ou la for^ 
clusion des magistratures. Il est difficile d'aller plus 
loin sans faire violence à l'esprit des lois romaines[3). 

acculé d'avoir cdIiv les mains les lit 

donner pour rétablir dans ses tAa\ La 

défeaM de Raliirius , que nous | de 

Cicéron,nous donne de pi-écieux ■« 

■nivie en pai-eit ca* conlre les lier Je 

les citer lora de la /itis œ-ttimatio , d- 

eè* priacipal (|ui jngeaimt ensuite D. 
Prn fiai). Poxl. c. J et suiï. 

(i) Pag. Ul et ss. 

(8) Klenie Ad Leg. Seivil. c. ii, note 6. — Ferrât, lib. i, 
ep. 10. 

(3J Sali. Calil. IJ, aous luontre parmi les amis de Catilina dans 
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Cne dernière disposition de la loi ServiUa , et plus 
efficace peut-être qu^une peine devant la sévérité de 
laquelle eût reculé la timidité du jury, donnait une 
prime à l'accusation , en déclarant citoyen romain le 
provincial qui faisait condamner un magistrat prévari- 
cateur. C'était tout ùla fois une magnifique indemnité 
pour les fatigues et les périls de raccusation, et un pré- 
servatif certain contre les vengeances du successeur 
dans la province, jaloux de punir l'injure faite à tm 
collègue et de prévenir , en les étouffant par la ter- 
reur, les plaintes même les plus légitimes (1). 

Telle fui la loi de Servilius , loi portée par un mal- 
honnête hoimne , dans le but d'avilir le sénat en 
favorisant lespi-ocès de concussion, mais juste dans 

Rome.... Quicamque.... xsaliennni grande conflaverat, qno flagi- 
lium lut laciaus redimeret, przterea omnes undique parricidK, 
Mcrilef;i, coiiHcli jadiciis , aut pi'o factis judiclum timeates. — 
Qii'étaieat>ce que ces convicti judiciis , sinon les hommes coodam- 
□és co vertu des lois Coroelia! ? — V. ibid. 19. Piso objmgnatui in 
judicio pecaniai-um repetundaruni propter cujusdam TraospadaRi 
lappliciom injuslum. Pison est sénateur. 

(1) Lex Seivilia ( éd. Kleni« ) , c. 3S : de civitati danva. Si qnis 
eorum qui clvis romaons non erit ei hac lege alteri nomen.... ad 
preetonm cujiis ex hac Wge qufestio crit detolerit, et is eo judicio 
hac lege condemnatus erit, tum is.... ciris ivimanus ex hac Icge 
fiet, nepolesque jam ei fitio nati cives romani justi sunto.... 

Cic. Pro Balbo, 3i. An accusatori majores nostri majora pnemia 
quain bellatori esse Toluerunt? Quod si acerbissima lege Servîlia 
principes viri ac gravissiml, et sapientissimi cives, hanc Latinis', 
îd est fœderatis, viam ad civilatem populi jussu patere passi saut; 
neqoe in bis hoc est reprchensnni Licini^ et Mucïa le(>e,<juoin pne> 
Mrttm geans ipsum accusatîonis et nooien , et ejuBinodi prxviium, 
quod uemo asseqni posset nisi ex «enatoris calamttate , neque sena- 
tori , neque bono cuiquam nimia jucundum esse posset : dubitan- 
dnm fuit, quin, quo in génère judicum pr«mia rata essent, in 
eodera jndicia imperatorum valerent? 

Cicéron ne pule que des Latins, pnrce qae cette indication est 
■ufBsaale pour les besoins de sa cause; mais le teite ne distingue 
pas, et il n'y a point de raiKn pour supposer que les provincianx 
foMent moins fovoriiés que tes Latins. Notre opinion est celle de 

16 
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la sévérité de ma dispositions , et qui eût été favo- 
rable .aux provinciaux si les juges de Glaucia n'eus- 
sent pas été aussi corrompus que les sénateurs, 
et s'ils n'eussent pas cherché , dans l'application de 
la loi Servilia, moins le triomphe de la justice que 
l'abaissement de leurs adversaires politiques. 



CHAPITRE XII. 

Det initef de la Loi Serpilia. 

Après avoir fait passer des lois aussi importantes, 
Saturninus et Glaucia voulul-ent se perpétuer dans 

les magistratures, pour assurer leur triomphent celui 
de Marins. Le parti de la noblesse, effrayé de l'exil 
deMetellus, sentitqu'ilfallaità tout prix venir à bout 
de ce triumvirat. Les violences de deux hommes qui 
faisaient assassiner au milieu du forum quiconque 
osait leurdisputer le pouvoir, décida le sénat à mettre 
hors la loi ces ennemb de la république , qui déjà 
s'étaient emparés du Capilole (1 ). Marius , gagné par 
le sénat, ou plutôt effrayé de cette démonstration 
énergique, abandonna, ainsi que les chevaliers, des 
chefs de parti dont l'audace l'intimidait, et qu'on 

(t) Ck. ProJtabir. Posl. c. 7. Fit Maatusconsultum , nt C. Ma- 
rius, L. Valei'ius consoles , adhibei'ent ti'ibuDo» plcbis et prÉStoret 
quos ei3 viderelur, operaroque durent ut imperium populi romani, 
majestatque eonieivarelui: Adliibent oniues Iriliaiios |]lebis prxier 
SaturniDum, pnetores pi-aeter GUuciani : qui renipublicam salvam 
etsn vellent, arma capi'i-c et se sequi julient. Parent ontnes. £i 
axlibus !<acris arma me n ta ri i «que publicis arma populo i-omauu, 
C- Mario consule distribuento , dintun... In foio C. Mariut et 
L. Valerîiis consules, poi^t cunctas senatus.... cquetter ordo (>t 
quorum equitum, Jii iminortalca! ); palruni noilrorum alque ejui 
xlatû qu» luiu maj^naoi partcni riipubticx atque omoBiu diguiu- 
Uin judicioruDi tenebat. 
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voyait avec terreur chercher des appuis dans la plus 
extrême démago^e (1 ); il laissa périr ces deux soutiens 
dont l'ambition l'inquiétait peut-être, et avec eux 
furent immolés leurs partisans. « li n'était plus ques- 
K tion , )> dit énergiquement Appien , « il n'était plus 
a question ni de liberté, ni des droits du peuple-, ni 
n de lois, ni de dignités, ni de magistrature, depuis 
te que le tribunat, cette magistrature instituée pour 
Il contenir le crime et protéger le peuple, cette ma- 
(' gisirature jadis sainte et inviolable avait porté des 
« coups si terribles et reçu tant d'atteintes (2); " le 
grand ressort de la république était brisé. 

Une fois vainqueur, le sénat deinanda.Ie rappel de 
Metellus, eitilé par une loi de Saturninus(3). Ilsemble 
que les autres lois de ce tribun turent également abro- ■ 
gées (4); mais la loi de Servilius subsista. Pareille 
destinée avait attendu les lois de'Gracchus. On avait 
abrogé celles qui ne cojicarnaient que le peuple ; mais 
on n'avait osé toucher la loi judiciaire; car, dans la 
première comme clans la seconde sédition , c'étaient 
les chevaliers qui, en se déplaçant, avaient décidé la 
victoire du sénat. 

Mais l'accord des deux partis ne fut pas long , et 
si riotérêt public avait un instant réuni les deux or- 
dres , l'intérêt privé les sépara bientôt. Q, Mucius 
Scevola, souverain pontife, envoyé en Asie comme 
préteur, trouva la province ruinée par les publicains, 
qui, assurés de l'impunité, ne mettaient plus de 

(1) Cic. Pro Itaùir. Posl. U. 

(2) Appien, Gucn-eciv., i, 33. O-iSiw ït. tiyiloùmjî oûrt iJi-^Ss- 
fl%i, o-jTl îiîutiXpaTia;, »Ûti vopuï, o-jte àliriatraç, oJTt àp;^*(-airou aatl 

fioT^yEMfiJvQ, itfiàxal âouio; oùffa.toidJi û6piïi,)(ai tstiiJiîjraiT;^"'- 

(3) Liv. ep//. «9. 

(4) Cic. De len. ii, «. — Val. Ma», viii, 1. Drimn. 3. — Cic. 



:ïGoog[e 



, — 244 — 
bornes à leur avarice et à leurs rapines (1). Scevola 
ne s'effraya point de la puissance que les traitants 
exerçaient à Rome; et, sans s'inquiéter de leurs me- 
naces, il fit rendre goi^e à ces sangsues publiques (2). 
Tandis que les provinciaux , étonnés de cette justice 
inaccoutumée, rendaient à Scevola des honneurs 
presque divins (3), les publirains furieux cherchè- 
rent à se venger d'une rigueur à laquelle ils n'é- 
taient point accoutumés. Ils s'attaquèrent d'abord à 
P. Rutilius Rufus, lieutenant de Mucius dans le gou- 
vernement d'Asie, pour frapper le préteur par la con- 
damnation de son ami ; Rutilius , accusé de concus- 
sion , en vertu de la loi Servilia , fut condamné comme 
ayant reçu des présents pour le compte -de Q. Mu- 
cius (4), et s'exila à Smyme. Ce jugement d'une si 
manifeste iniquité ébranla toute la république (5). 
Après la condamnation d'un tel homme, il était 
évident qu'il n'y avait plus à Rome d'mnocence assez 

(i) Diod. Sicnl. £xc., p. 610. {vol. iv, p. 152.) Oi yàp vfVft- 

Ptl^ç rà; SafioBioî xpiiiit xaTA^uccCovroï , àïOfiijfMiTuv iirtitlijpoi- 
(â) Diod. l. c. Oti... h Xxnioùla; tdI^ fiiv jixaiodoalaK: àdia^ Oofioif 

ffccTs. nân yàù Toîi iiitxiifiivoïc àtpiKii xpttnpia npooraTiùuv , xara- 
Sv^rii iï âjtaait inollt Taù; Sifio^iùvot , xal xàf ptv âj>yvpixà{ 
piâ6«î Toïî iSixiiftiïOit ixTiïim nvà^xai^i, rà Si Savanià tAï Jyxli)- 

(3) Ps. Ascoo. Ad Cic. Divin, il. (Orell. p. lîS.) 
(4J Dio. Cass.yr. 106. Oti toû PoutiUsu ÔYccSaû fvTO( àvSpi; àStxû- 
Tara xari^ijfiaavTO. Èafix^'t l^f *ï 'l'UE^rnpiov îx x(<TaaK*uaif(MÛ 
Tû* tirrrfuu , ù; itÊifiSiiiiaai KufvTu Mouxiu , xctl iÇii^tùfii; vit' aÙT£>* 
;^éfai"> Tout» 5è «jroiijo-tni 9u/iù (pipoiiTif, 5ii itolià ittjil tnt îl- 
luvllcE( irli]fi(i«lovïTBî inio-X"* 

[b]Cic. £ruf. IIS. Quo judicio coDvulutm peoitui esierempublï- 
catn acimiit. — Vell. ii , 13 , 3. 
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grande pour ^cliapper à la vengeance i 
chevaliers (1). 

Et en effet , Rutîlius condamna , les 
da leurs forces , s^attaquèrent aux pn 
la noblesse; à Grassus et à Scaurus 

Gracques avaient toujours été à la tête _., , , , 

jamais ni crainirs, ni menaces, ni calomn'cs, n'avaient 

pu ébianler dans leur conduite (2). Ciassus mourut à 

propos potu- échapper à la ven 

Scaurus, accusé de concussion 

dérouta son ennemi par une 

une manœuvre famiUère à c 

vivait dans Thabitude des prt 

bitude de la guerre (3) , il se | 

sateur de Q. Gepio et, abrégi 

força son adversaire à se défeu 



CHAPITRE XIII. 

Des LoîscteM. Drusus(an66i}. 

La conduite de Scaurus était celle d'un homme 
qui se sentait sûr de 

(I) AscoD. In Scaur. 
Gœpionc, lege Srrvilia. 
esseat, et P. Rutilio da 
Don timerel ill>. — Liv. . 

(S) CK.PrxiStxUo,n 

(3) Cic. JdFam. im 

(4) Awon. /« Scaur. (' 
rum ob legutionis Asiati 
ram captarum , réuni ki 
lius Glancia. Scaurua lan 
ut Ccepioncm coetra l'eu 
iccepiaeffécerit, ut ille p 

tribDDDm pleUs cohortains ail,Dt judiciacommutaret.— Drumann, 
1, p. 97. 



:ïGoog[e 



— 246 — 
ennemis avaient la puissance» et il 
e tant que les chevaliers seraient 
pouvoir judiciaire, îe parti de la 
n'ait se défendre. 11 fallait donc à 
inlever cette dangereuse prérc^- 
es', pour enlever au sénat la puis- 
ât la donner aux chevaliers, avaient 
agner le peuple de Home p^r des 
erre, et les Italiens par la promesse 
3 ; Saturninus et Servilius avaient 
Caîus pour parvenir au même but ; 
, tribun du peuple, dévoué au parti 
à son tour les errements de Caiut 
, mais dans un but opposé (1). La 
lux Italiens (2) comme des divisions 
de terre et des distributions de blé promises au 
peuple, pour faire passer une loi qui rendit aux sé- 
nateurs le pouvoir judiciaire (3). * . 
« Lîvius Drusus, dit Appien, voulut réconcilier 

■ (1) Florua m, 17. His rnotibus (aux acciisiitions âo Cixpio) t>t 
resislerel Drusu», plcbemadse Gnwchanis Icffibus , tisdem socios 
ad plebem spe cîvilalls erexit. 

Cornclia l.ivium Ui-usum , clarissi- 
i , vadditem per Gracchaaa ve.Ui- 
)s, inira pénales interemtum snos 

Guerre cw. i , 35. Un fragment de 

lal Mai 



). (Ed. Mai, p. KQ. Dind.p. 138.) 

iTiv ôpxoï ô^éooffiï. Eàï Si -/ivniuai 
\a i'/rAr/jiai zijv Piûfiiiï ïot fjéyiuTov 
ùt rcussi, il eût ûlé le maître fie la 



Il impotcntiam (HjueBtrls ordinis lo 
omni vi nili ccapic. al ad se judi- 
usam ejua M. Livio Draso, tnintuo 
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« par une loi commune le sénat et les chevaliers , 

« divisés par la question des jugemems(l); et comme 

n il lui était impossible de rendre publiquement le 

n pouvoir jiidiciaiie au sénat , il essaya d'arriver à 

« ce burpar une voie détournée, en se conciliant à 

« la fois les sénaleurs et les chevaliers. Le sénat, 

H comptant à peine trois cents membres, à la suite 

3posa de prendre trois 

parmi les principaux des 

ier les jugements au se- 

a à sa loi que ces'nou- 

, du crime de prévari- 

depuis que la corruption 

nmun de tous les juges. 

concilier ainsi les deux 

n_partis; mais le contraire arriva de ce qu'il avait 

(( prévu. Le sénat supportait avec peine l'idée d'une 

(( telle augmentation , et pensait que les chevaliers, 

■(devenus sénateurs, ne seraient que plus ardents 

(( contre lesmembres de l'ancien sénat (3). Les cbeva- 

H liershabituésà d'énormes bénéiicesetàla puissance, 

plrbis, qui ut vires sibi ac(|uirei-et , peroicioea spe largitioimm ' 
plebem concitivit. — Cic. De Or. i , S, 24-26.— Peter, p. 163. 

(l)Appien, Guerre cw.t,Z'i. T4v ti ^^Av lul T*ùf iinrtat, (A 
fiâ>iffTa iii titi à'iliii.aii Stà Ta Jixaoripta Jiifipoïto, ijrl xeii^ 

(2) Appien, /. c. E-ripwî TO(rmJtîi.... àjti tfi 
âpitfrtvJqv itpMKattiUyintu. Sdtweighteuser n'. 

(i) Vell. Pat. iT, 13, 2.... Trihimatnm inilt 
vir nobilisBimu* , eloquentissinuis, Binctigsimas, 
iDgenio aninioque, quam forluna usas. Qui cum 
rcsiitnere cupert't decus, el jadicia ab equitibns 
ordtnem ((jujppe rani potettatpm nacti eijuitM G 
cam iD mullos clariBEimos atigne innacrnijsginii 
tnm P> nuliliDDi , virum noii si'culi sui, sed oj. 
interrogatam lege re|>etDni]ariim , maximo cui 
damiuTeruot), in ila ipais, qnte pro tenatn moliebatur, aenalnm 



:ïGoog[e 



— 248 — 
H voyaient d^un mauvais œil cette mesure qui trah&. 
H rérait au sénat les jugements. D'ailleurs , cet ordre 
« nombreux s'inquiétait de savoir sur qui porterait 
« la préférence, et d'avance on jalousait les pré- 
<r férés. Enfm, ce qui les effrayait par-dessus tout, 
H cVtait la question de prévarication, accusation 
« contre laquelle ils se • 
« vert (1). 

(( Le sénat et les ch 
« se réunirent dans If 
« Drusus. Le peuple se 
cr obtenait des colonies 
« travaillait Drusus, s' 
i( blissait des colonies, 
« leur faire perdre les l ^ _ 

« taient emparés , soit clandestinement , soit par vip- 
H lence , et peut-être les inquiéter jusque dans 
(( leurs propriétés privées. Les Etrusques, les Oni- 
« briens, appelés à Kome par les consuls , sous pré- 
« texte de combattre la loi, mais en réalité pour 
<( perdre Drusus , faisaient retentii* la ville de leurs 
i( cris et attendaient les comices. Drusus, comprenant 
{( le sort qui l'attendait , sortit rarement ; mais un 
(( soir qu'il congédiait le peuple qui se pressait dans 



hibuit adversarinm , non intelligcntem, si qua deptebjs commodis 

ab eo a^rentar, veluti inescandie, inliciendKqne multitudiaig 

' causa Geri, ut minoribosperceptis, majora peiiniUeret. — Aurel. 

Vict. De f^ir. iUusI. c. 66. M. Livius Drusas, U-ibuDUi plebis, 

Latinis civitatem, plébi agros, equitibus curiani, senatui judicia 

ratia iiiniia in invidiara veoit, nam plèbe* 

, expulgj dolebaoti eqaites ia senatum lecti 

iti querebaDtni' i senatus permissis judicîii 

tm cum equitibus xgce ferebat. 

', 16. Potentissitno et noliiliisimo (riboDO 

iiestmn ordiaern qitie«tioaem fercuti : Si 

pecimiam ctpissct, aperte équités Romani 

0,96, 193 et M. 
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K sa maison , il s'(?cria qu'on Tavail frappé , et tomba 
(c immédiatement. » 

Ainsi mourut un homme qui, dévoué au sénat, 
mais tralù par ceux mêmes qui l'auraient diî défen- 
dre , eut avec moins de génie le courage des Grac- 
ques, et leur mauvaise fortune. Après sa mort, ses 
projets furent abandonnés; la loi judiciaiie n'ayant 
point été volée ('1 ) * le sénat qui n'avait plus d'intérêt 
aux autres lois du tribun les abrogea immédiatement, 
sous prétexte que les auspices avaient été mal obser- 
vés (2). Mais en agissant ainsi, le sénat , comme le lui 
reproclie Velleîus, fut égaré par un aveuglement fatal ; 
les chevaliers, restés en possession des jugements, 
reprirent la lutte contre la noblesse avec un achar- 
nement nouveau. Ils accusèrent les chefs du parti 
opposé d'avoir agité l'Italie par la promesse témé- 
raire du droit de cité , espérant se débarrasser, par 
cette accusation , de tous ceux qui leur faisaient om- 
brage (3). Pour parvenir plus sûrement à leur but, 
ils ârent proposer par Q. Varius, tribun du peuple, 
une loi instituant une commission pour juger comme 
criminels de lèse-majesté tous ceux qui avaient sou- 
levé ritalie (4); et cette loi, à laquelle s'opposaient 
les autres tribuns et le parti du sénat, les chevaliers 

(1) Aui-d. Vict. semble dire qa'elle avait été volée; SéDè<iue 
■emble dire le contraire. Sup. p. 346, note 1. 

(«)Cic, De Leg.ii,e, U, 12, 3^ ; Pro Domo, t6, Àl.—Ascou. 
InCorn'el. (Oreli.p. 68.J 

(3 i'. r,37. 

(4; ai. vHi, 6, 4. 

Q. "^ cognominatus, 

(rîbi lionem coilega- 

l'um • nialo aocii ad 

ami! e : sociale eoim 

pria: inte pealiferum 

tribi !iim domestid) 
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la firent voter, le poignard à la main (1). Aussitôt la 
loi Varia rendue , il se prt-senta des accusateurs 
pour prendre à partie les plus illustres sénateurs. Le 
premier accusé fui L. BesUa , celui qui dans son tri- 
bunal avait fait rappeler Popilius, et qui depuis 
avait été condamné en vertu de la loi Mamilia, comme 
s'étant laissé corrompre par Jugurlha. Bestia s'exila, 
sans essayer même de se défendre , ne voulant pas 
se mettre entre les mains de ses ennemis (2) ; après 
lui fut accusé C. Aurelius Cotta , le défenseur de Ru- 
tilius Rufus , Tami et le confident de Drusus (3). 
C)olta comparut devant le tribunal , mais après s'être 
justifié et s'être emporté contre l'iniquité des juges, 
il sortit de la ville sans vouloir attendre le juge- 
ment (4). I^ vieux Scaurus, ce soutien opiniâtre du 
parti de la noblesse, fut aussi accusé parQ. Varius 
d'avoir provoqué la i-évolle des alliés. Sa fière dé- 
fense est connue de tout le monde.... Afl^li par 
l'âge et la maladie, Scaurus se traina sur le forum, 
soutenu par la jeune noblesse , et ayant demandé la 
parole : u Romains, dit-il, Q. Varius, un Espagnol, 
dit que M. Scaurus, prince du séuat , a provoqué les 
alUés à prendre les armes; M. Scaunis, prince du 
sénat, le nie; il n'y a point de preuves, auquel des 
deux devez-vous croire (5)? » 

Pendant que Rome était absorbée par cette lutte in- 

(1) Appien, i,37. 

(3) Appiea, i, 37. Kal Bq^tIs; fiiv sùj' ùiraxaùvas, ktinH^tvytt , 

(3) Cic. De Oral, i, 7 
Hummius Achaicus, niait 
qu'oD ne suppose qu'il ait 
après sou consulat. 

(4) Appien, /. c. Ka.1 Ko 
ffifiïoio^rftirat dt ûjtip iv lut 

(5) Ascon. In Scaur. ( C 
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testine, et que le sénat essayait de se défendre con- 

tre les jugements qui l'abattaient (1), Tltalie, mise 
en feu par les promesses de Drusus, et plus tard 
désespérée par la loi Varia, se souleva presque tout ' 
entièr-e pour demander à Rome une part de la sou- 
veraineté. Le sénat profila de celte triste occasion 
pour suspendre les jugements. Il ne s'agissait plus de 
se disputer le pouvoir (2) , mais de se réunii- contre 
l'ennemi commun (3). Mais quand la gueiTe allumée, 
le peuple fut tout entier occupé de cette question 
vitale, le sénat, qui ne s'endormait pas, sut mettre 
à profit les inquiétudes qu'une gueiTe aussi sérieuse 
devait donner à des gens mêlés aux affaires, comme les 
publicains,pourseressaisird'une]>artîe de la puissance 
judiciaire. Dans la ; la guerre sociale, 



iciis negatam dvitatei: 
nnus plebis legem tul 
liove socii cootra popi 
Tum Q. Cœpio velus 
onem opprimeDdi ejns 


es»el , Q. Variai li i- 
iis, quojum ope con- 
suinpsissenl. 
rans iiiveiiis<e se occa- 
, egil ut Q. Varius , ttibuDUS plebia, belli 
ce Scauruni juberet anno lxxii. lllc 












loco , dixit : Q. Varias Hi»pinni 



egat, testisnemo est; utri voa, qui- 
oce ita omaium conimutavil aaimoi, 

AppieQ, Guerre civ, i, 37. Il semble qu'on puisse conclure da 
passa^^e d'AiconJus que Q. Varius voulut accuser Scaurns devant 
Scaur. I, 3. 

tau n^Aatii. 

l. [Orell. p. 73 ) Bello italico,.... cum multi 

.siidiic'iluni illis auctoi-ibns, 
e defectiones Italicorum nunciarcDtur, 

itus decrevil, ue judicia, dum 



,38. 
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H. Plautius Sitvanus fit i-endre une loi qui attribuait 
au peuple la noniliialton des juges; chaque tribu de- 
vait nommer chaque année quinze personnes, soit 
sénateurs, soit chevaliers , soit plébéiens ( U n^y avait 
point de condition d'éligibilité) , et c'est dans cette 
liste de quatre cent vingt-cinq noms que le préteur 
prenait les jurés pour chaque affaire (1 ). 

11 semble que le parti de la noblesse sut fidre 
tourner les élections à son profit, et que les sénateurs 
prirent le dessus dans les jugements, soit qu'ils 
fussent en très-grand nombre sur l'album , soit que 
le préteur les choisit de préférence. Ce qu'il y a de 
certain, c'est qu'une fois la loi Plolia rendue, une 
des premières victimes de la loi Varia fut le tribun 
Varius lui-même (2) ; et que , peu de temps après , 
le consul Cn. Pompeius Slrabo , qui appartenait au 
parti populaire, fut également condamné par la no- 
blesse qui le délestait (3). 

(1) Ascon. In Corntl. p. 79. (Urell. ; 
nos pleLis, Cn. Pompeio Sirabone, 1. 
secundo anno belli italici (an. 661) eu 
domiuarelur, le|;em tuli» adjuvantib 
eam Ulbuit qnani Cicero signiriciit : na 
ei luo niiniei'a quino» dcnos siifli-agio 
cai«Dt. Ex eo factuni est, ut «enaloivx 
et qnidam etiiin ei ipsa plebc. 

(i) Cic. Srut. 304. 

(3) Cic. Pro Coriiel. Fmgm. Meniori 
tore« cuni equilibui Romanis lege P 
dis ac nobiliuii pcrinvisum, Cn. Pon 
de majesiate dixitée. 
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CHAPITRE XIV. 

Des i-éBitllnts Je la Guerre sociale, et des Luis île Sulpicius. 

La guerre sociale changea toute la constitution , 
et prépara l'empire. Rome, épuisée par ses victoires 
contre l'Italie, dut céder; son triomphe fut appa- 
rent, sa défaite réelle; Rome ne fut plus qu'une ca- 
pitale. La loi Jutia, de l'an 663, et la loi Plautia 
Paplria de l'année suivante, donnèrent le droit de 
cité aux Italiens (I), et Rome se trouva tout d'un 
coup débordée, et comme conquise par des popu- 
lations plus nombreuses que la sienne, et qui ve- 
naient apporter dans les comices des passions et une 
prépondérance nouvelles. La majorité se trouvait 
déplacée , ce n'était plus maintenant sur les citoyens 
d'une ville, c'était sur Tltalie tout entière qu'il 
fallait agir; et l'Italie tout entière allait se précipiter 
dans le forum pour décider des lois, des élections, 
des jugements. Les séditions, renfermées jusque-là 
dans l'enceinle de la cité , allaient s'élever tout à 
coup aux proportions d'une guerre civile. 

Pour conserver aux anciens citoyens leur prépon- 
dérance, ces .premières lois avaient renfermé les 
nouveaux Romains dans un certain nombre de tribus 
seulement (2); mais cette infériorité ne dura pas 

(l)Appien, Gutrre ci», i, 4E 

{%) Vellcios, II , 30. Non eral 

lior; itaqiie tiuuni ita cWita» 

civiuiii di^DÎtatein fringeret, pi 
quam auctorea beneficii, Cinna 
balui'Dm pollicilus est. Quo n 
qoentiam in urbem acciverat. 

Appien ( Gutrre civ. i , 49) dit qu'on créa dis nottvellei tribtu; 
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longlemps. Les ambitieux étaient trop pressés de se 
rendre maiti-es de la république , en se gagnant une 
majorité assurée par la répailition égale de l'Italie 
dans les trente-cinq tribus. Dès le premier jour, le 
tribun Sulpicius, qui jouait au[)rès de Marins le rôle 
qu'avaient rempli Appuleius et ServUius , se liâla de 
porter une loi qui répartit les nouveaux citoyens , 
et les aiïrancliis même, dans toutes les tribus. Marius 
espérait, par ce moyen, se rendre maître des co- 
mices , et renverser Sylla, ce rival qui l'inquiétait (1). 
Les anciens citoyens ne voulant point se laisser 
dépouiller de leurs prérogatives, on en vint aux 
armes. Les Italiens combattirent dans la place pu- 
blique pour forcer le sénat dans ses derniers retran- 
cbemeuts; le sénat défendit à outrance un dernier 
reste de souveraineté ; (Jliand tout à coup parut un 
auxiliaire nouveau qui vint cbanger la face des cho- 
ses , et assurer la victoire de la noblesse, ce (lit Sylla. 
Sylla s'autorisa de la violation des lois pour entrer 
dans la ville à la tète d'une armée (2). Harius 
vaincu, Sulpicius assassiné, leurs lois furent abo- 
lies (3), mais reprises plus tard parCbna, il semble 

mai) nOQB se connaissons pas d'autre atitorjlé i l'appui de cette 
opinion. Le récit de 'Velleios semble pins probable. Gœttliug, 
Ramiick. Slaatsvetfass. p. ii)l. 

[1) Appieo , Guerre ciV. i , 53, — Liv. tpit. 11. Cum P. Sul- 
picius, tribanus plebis (an. 663), auctore C. Mario peroiciosas 
legei prom d1 fiasse t , ut exsnles revocarentui', et novî cires lib^rti- 
DÎque disinbuerentur in ti-ibus, et ut C. Marius adTersiis Mitbri- 
datem Ponti regem .dux creaj-etur, et adversantibas coniulibus 
Q. Ponipeio et L. Sullx vim intulistet, occiso Q. Pompeio, cou— 
salis filio, genero Snll», L. Sulb con»ul cam exerciin in urbcm 
veail, et adversus factionem Sulpicii et Marïi in ip» urLe pugna- 
lit, eawque expnlit- — Velleius, il, 18, 6. 

(3) Oc. Pro Sult.\iM,'i, T. SullacumSaIpido(beUani gesùt) 
de jure legum, quas per vim latM Sulla dicebat. 

(3) Appien, Guerre cw.i, 59. Ùaa tiûie* £«\iJkiitxJou uxû^nts... 
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qu'elles furent adoptées (1 ) ; je ne vois pas du moins 
que lors de sa seconde enU'ée dans Rome, Sylla 
les ait abrogées, et depuis cette époque, on voit des 
Italiens distribués par nation dans toutes les tribus 
rotnaines (2). 

Sylla, le premier, donna l'exemple d'un général 
entrant dans Rome à la tète d'une armée (3) ; ce fatal 
exemple une fois donné, et le secret de sa faiblesse 
révélé , Rome fut la proie des ambitieux ; chacun pré- 
tendit à l'empire; un Catilina, un Autoioe, un Len- 
tulus, tout ce que l'aristocratie romaine comptait d'en- 
fants perdus par la débauche, voulut porter ses mains 
sur la maîtresse du monde (4), jusqu'à ce qu'enfm, 
épuisée et sanglante , elle se livra sans défense à 
Octave. Toutefois, Sylla n'avait point les vues am- ■ 
bitieuses de César ni d'Auguste; ce qu'il voulait 
c'était le triomphe de son parti (5); l'empire n'en- 
trait point dans ses idées , soit que l'ambition lui 
manquât, soit que dans ses dernières convulsions 
Rome eût encore trop d'énei^e pour supporter un 
lAaitre. 

Après la première défaite de Marins, comme après 
sa seconde entrée dans la ville, Sylla n'eut qu'un 
but, réaliser les vues favorites de l'aristocratie en 
dépouillant le peuple de ses prérogatives , en désar- 
Viant le tribunat , en concentrant tout le pouvoir 
dans le sénat. Ses vengeances mêmes furent toutes 
• calculées dans ce sens , et comme c'était des cheva- 
liers que les sénateurs avaient eu le plus à souffrir, 
ce fut aussi en proscrivant les juges, comme les 

0)Velleius,n,20, Siip. p. 283, note 1. — Liv. epit.W. 

(2) Cic. Ad Fam. xir, 2S, -Val. Ma». ix,t9, t.— Appieu, 
Guerre cif.i, 77. 

(3) Appien, Guerre civ. i , 60 

(4) Sali. Calil. c. ». 

(5) Appien, Guerre civ. i , 77, 7». = 
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nomme Cicéron , qu'3 satisfit les haines de la no- 
blesse et ses propres l'esseotimenls (1). Il tua plus 
de quinze cents chevaliers lors des proscriptions (2) , 
sans compter ceux qui avaient péri dans la gueire ; 
on eùl dit qu'il avait juré d'égorger l'ordre tout en- 
tier (3). 

Laissons de c6té ces pages sanglantes où les deux 
partis rivalisèrent de cruautés, et disons quelle fut 
la constilutîoa qu'avait imaginée Taristocralie ro- 
maine, et à laquelle Sylla donna son nom. Nous 
veiTOns que le parti du sénat fut aussi impuissant que 
celui des Gracques, et que la corruption des séna- 
teurs ne fut pas moins grande que celle des che- 
vahei's. 



(1) Cic. Pro Ciuent. 5S. L. Sulla, liomo > popiibri causa renio- 
tissinms.... pro illo odio qnod habuit ia equesU^m ordinem , nihil 
fecUset libenliua, qiiain onincm illam acerbitatem proscriplionis 
guse, [{ua est nsiisia vetcivs juttices (exercei-c). Pro Katcio jimer. 
4S. Videant (optimales Siillani) ne turpe miseruraque sil, eosqai 
equeiii'ein splendorem ferre non potueruat, servi Deqaissimi domi- 
na tioneni ferre non posse. 

(î)Appien, Giierre ciV. i, 95. — Di-umann, ii,473. 

(3) Cic. Frnffm. Oral, in Itga candidit : AL equestri ordine, 
queiu Irucidasti....— Ascon. lùitt. (éd. Orell. p. 90.) Equester ordo 
pro Cinnanis partîbu» conti'a Siiilam stclerat , multasqiie pecunias 
alHtulerant ; ex quo saccularfî eraat appeliali ; atqiie ob ejus rei iu- 
vidiam post Sti lia na m Victoria m eraat înterfecti. — Appien, Guerre 
eiv. j, lOS, porte le nombre de* chevaliers tués i deux mille si i 
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CHAPITRE XV. 

Des Réformes de Sylla (I). 

Depuis les Gracques, le parti de la noblesse avait 
toujours été en déclinant. Caius surtout avait si 
bien pi-is ses mesures que ses projets lui survécu- 
rent. Caïus mort et ses lois abrogées, le parti qui 
se servit du nom de Marins, c'est-à-dire le parti des 
chevaliers, reprit les lois des Gracques, et marcha 
dans les mêmes voies. Restreindre le sénat dans ses 
pi-érogatives administratives, défaire par les décisions 
des tribus les résolutions de cette grande assemblée, 
arrêter les consuls dans leurs projets par l'inter- 
cession des tribuns, et faire de ces derniers magis- 
trats les chefs véritables de la république , enfin frap- 
per et abattre par lesjugemeatsquiconque s'opposerait 
à leur volonté, telle avait été la conduite suivie 
par les chevaliers et leurs auxiliaires les tribuns; 
les lois agraires , les lois frumentaires , les promesses 
du droit de cité n'avaient été que des moyens se- 
condaires pour. s' assurer la prépondérance dans les 
comices. 

Le but véritable de Caius c'était de ramener à l'u- 
nité la république divisée en deux partis, de réaliser 
en fait ce qui existait de droit, en soumettant le 
sénat à l'autorité unique du peuple : le but de ses suc- 
cesseurs, moins noble , mais aussi bien calculé, fut de 
substituer le gouvernement par les chevaliers, ou 

(1) Vockestaevt, De L. Conielio Sulla Ugùlaloie. Lejd. 1816.— 
Zachirix, L. Cornélius SuUa iils Oniner des Rœni. Freystaats. 
Heidelb. lB34.(Pluacl'e3prit quede scdï.) — GœliliDg, Bœmische 
Staalsvcrfassung, p. 439 et ss. — DiumauD, t. n,p. iSOet». 
17 
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l'aristocratie d'ai^ot au goiiveniement par les séna- 
teurs. Ce projet, poursuivi violemment, et que les 
chevaliers devaient réaliser gi-âce au pouvoir dont les 
armait la loi Servilia, fut la cause de la guerre civile dans 
laquelle le parti de Marius succoml 
mier qui fit reculer le flot populaire 
contre-pied des lois des Gi-acques 
ce qu'ils avaient voulu fonder, il n 
anciennes tout ce qu'ils avaient rt 
ques voulaient soumettre le sénat ai 
les tribuns, Sylla soumit le peup 
l'autorité et à la juridiction du se 
assemblée la représentation vérits 
personnification de la république. En ce sens il pré- 
para l'avéDement de l'empire, qui, suivant les idées 
de Sylla , concentra tout le pouvoii* du peuple dans 
le sénat, et tout le pouvoir du sénat dans l'empereur. 

Les réformes de Sylla , réalisation des projets de- 
puis longtemps conçus par l'aristocratie (1 ) , se tien- 
Dent toutes; toutes sont animées du même esprit; 
c'est l'ensemble le plus complet de réfoi-mes tentées 
d^uis les projets de Gracclius. 

Je ne parlerai ni de ces proscriptions qui poursui- 
virent les chevaliers presque jusqu'à l'anéantissement 
de l'ordre, ni de l'incapacité politique qui frappa 

(!) Appien , i, 69. Après leur prcmii'i-c victoire, Sylla et 
Pom|}ée tvaient déji essayé de rt'formei- la république dans un 
«sprit tout a ri Bloc ra tique. Eîanyovt-;6 ti, fiuSt» êti àirpoSsùiiv- 
Tov ■< Tàv dip*> içfiptaSai. ' mvofjuir^lvcv jiiv ovTu xal nilat , ira- 
paliiufrfvoï 3' « itoli«0 ■ iMii TBf ;i;EipoTovi(w un xatà çuXiî, iiXà 
itoTà Xd^ouï» wt TùiliOîpauiltOîÏTaî!, '/iyizi'iat ■ voftiffUïTE; , Sii 
iuoïï Totïîl, ovTlïùi :b i:lf,6o: iifipi- 

fiivoï , 6ÛTI Ta; yjip" ithtois âsTÎ tînt 

h lttpa>val<i, val lùGo TCÎTi'iiv àyopf»o;. 

noWi Tt îWa TT,( TW1 (iàliffTB yty*vti- 

fiiwgi , iri/KiXévTi(. 
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d'indignité les fils des proscrits pour letii' ôter jusqu'à 
l'espoir de la vengeance, incapacité qu'osa justiflet* 
la lâche politique de Cicéron (\). Je ne dirai rien ni 
de ces confiscations qui , en détruisant le respect porté 
à la propriété quiritaire, ébranlèrent dans sa basb la 
société romaine(2), ni de la dépopulation de l'Italie» 
partagée comme une province conquise, entfeceni 
vingt mille vétérans(3) , ni du droit decité donné à dix 
mille esclaves , ni du renouvellement du sénat décimé 
par la pi-oscription et par la guerre(4). Cette destruc- 
tion systématique de ses ennemis poussée par le dic- 
tateur à un degi'é qui passe de bien loit\ en cruauté 
et en horreur les colèi-es de la convention , ne fiirent j 
comme chez nous la terreur, qu'une crise sans in- 
fluence durable. La génération sou^rît, mais ce ne 
fut pas le sang répandu qui altéra la constitution j ce 
furent les lois nouvelles que Sylla rendit pendant sa 
dictature. C'est le plus formidable essai de réaction 
qu'on ait jamais tenté ; Sylla fit reculer la république 
de deux siècles, sans comprendre qu'une nation pas 
plus qu'un homme ne peut revenir aux temps de s* 
jeunesse , que de nouveaux éléments de vie , de ttou- 
velles conditions d'existence naissent et se dévelop^ 
pent chaque jour, et que c'était folie de donner la 
constitution, faite pour une petite cité, à la Rome 
italienne, maîtresse du monde (5). 

Pour ramener dans la république la prépondérance 
de l'aristocratie , la première mesure à prendre c'était 

()) Cic. In Pisoii.'i; Ad AU. ii, i. —Plut. Cic. lï. - Quiotil. 
Il, 1,6,83. 

(2j Druiiiaan , t. Il . p. 469 et SS. 

(3)Stralx.n, v. 219. — Dmmann, il, p. 479 et sa, 

(4) Appien, Guen-ecw.i, \m. —Cic. Pn Rabir. la. — Liv. 
tpit. 80. 

(b)DruinaDn, ii, p. 481, » polie unjugement fort jusie sur cette 
coustitutioii qui n'était pis nùe viable. 
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de réduire le tribiinat aux modestes proportions qu'il 
avait a sa naissance; car c'était ietribiinat qui, par 
le développement des comices-tribus, avait jeté la 
puissance du côté du peuple en assujettissant les ma- 
gistrats par des jugements , le sénat par des roga- 
tions (1). Dans les derniers temps de la république, 
le sénat était devenu le jouet de ces redoutables ma- 
gistrats, surtout depuis les lois de Saturninus, de 
Livius Drusus, et de Sulpicius. Cfcligé d'accepter 
toutes les décisions des tribus, qui volaient aveuglé- 
ment les propositions de leurs chefs, le sénat n'avait 
plus la moindre liberté d'action , et quand un des sé- 
nateurs osait se refuser à cette injuste obéissance , les 
chevaliers, complices des tribuns, étaient toujours 
prêts à condamner le téméraire qui refusait de cour- 
ber la tête. C'est ainsi que par le secoui-s mutuel que 
se portaient les tribuns et les chevalière , le parti po- 
pulaire asservissail entièrement le sénat. Sylla dé- 
truisit le tribunat avec acharnement, en homme qui 
avait encore sur le cœur les rogations de Sulpicius , et 
qui , avec le parti de la noblesse , voyait dans cette 
puissance la peste de la république. Il laissa le nom 
de la magistrature, mais ce ne fut plus qu'une om- 
bre (2). Il ôta au\ tribuns le droit de convoquer les 
comices-tribus , ce qui leur fit perdre à la fois la puis- 
sance législative et judiciaire (3) ; il leur défendij 
luéme de haranguer le peuple, pour empêcher toute 

(1) Voyez le» plaintra de l'aristocratie daDS les (juelfjucs passages 
où Cicéron se fait le dt^fenscur de la noblesse. Cic, De Lfg, m, 9. 
El sur les progrès de la puissance tribunilicnuc, sup. p. 104 et ss. 

(2)Caesar, B. C. i, 7. - Sali. Omlh Licimi Maciad pnp. lauii 
specie magistratus. — Vellcitis, ii, 30. Pompeiiis ti-ibuiiitiam i>o- 
testatcn) restiluit, cujus Sulla iniagiucni sine i-c i-cliqiierat. 

(3) Liv. epii. 80.— Sali. Oral. Lepidi. Nîsi foite tribnniliani 
potestatcm evcrsum profecti siint per arma, coiiditam a majortbus 
snit, ulique jui-a et judicici «ilimet extorquèrent. 
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action de ces magistrats sur l'opinion publique (1). 
Enfin , comme si ce n'était pas assez d'avoir désarmé 
le tribtinat, il voulut le flétrir, déclarant à l'avenir 
tous ceux, qui auraient rempli cette fonction incapa- 
bles d'obtenir une auli-e magistrature (2). Il ne resta 
plus aux tribuns, dépouillés même de leur veto légis- 
latif (3) que le Jus aini/ii , autrement dit le droit de 
protéger, par leur intercession, tous les citoyens qui 
se sentiraient blessés par les arrêtés de quelque ofTi- 
cier public {4); le Iribuiiat fut ainsi réduit à ce qu'il 
était aux premiers jours de la constitution. 

En ôtanl Tiniliative aux tribuns, c'était la démo- 
cratie tout entière que Sylla frappait au cœur. Le 
peuple ne fut plus convoqué dans les comices-tribus 
que pour Téleclion des magistrats plébéiens ; pour le 
vote des lois , les comices-centuries remplacèrent les 
comices-tribus, et ces assemblées, sans initiative, 
furent dans la main des consuls et du sénat. Le peuple 
se trouva perdre ainsi tout contrôle et tout pou- 
voir sur l'administration ; c'est ce qui nous explique 
pourquoi il désira si ardemment le rétablissement 
des prérogatives tribunitiemies. En demandant le 
retour de cette m^istrature , 
sa souveraineté. La jundictio: 
s'exei-çàt directement ou par 
sion extraordinaire, était la 
l'ambition et la corruption des 

(i) Cic. Prn C/uenl. liO. 
(i}Appien, Cuerrcclv. i, 100. Tiji 

âllîjv toï Siattfiy^ov àpyrr.-j hi Sp^uv. A 

«vTiroiO'Jfiiïoi Tijï àpyifv i; zh [U/Xov iïiTpijrovTO. — Ascoii. in iktr- 

nef.(On\\. p. 78). 

(3] Hoeck. Hœm. Uesch. i , p. 79. 

(4)ac. iJeZeff. m,9. 
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plus de responsabilité à craindre, se livraient aux 
plus infâmes prévarications (1). 

Le tribiinat et les comices, réduits à un rôle secon- 
daire, les chevaliers pei-dîrent également toute vie 
politique. La juridiction tout entière fut donnée aux 
sénateurs(3). Des commissions permanentes et com- 
posées de seuls sénateurs fiu-ent établies pour juger 
tous les crimes que jugeaient tes chevaliers ou les 
tribus; tout recours au peuple Tut aboli, soit par 
une disposition expresse, soit, ce qui semble plus 
probable , par suite des mesures qui avaient fait per- 
dre l'initiative aux comices. Nous avons déjà dit plus 
haut que les Romains ne distinguaient point le vote 
d'un jugement de celui d'une loi. 

Avec la juridiction, Sylla transféra également au 
sénat la suprême administration des provinces , et la 
mît au-dessus du contrôle populaire. Il ne fut plus né- 
cessaire de proroger annuellement X imperium des 
gouverneurs, ils restèrent en fonction jusqu'à ce que 
le sénat leur eût désigné un successeur. Ce fut donc 
du sénat et du sénat seul qu'on attendit Vadministra- 
tion des provinces, et par conséquent la puissance. 
Ainsi, en réalité, Rome redevint une aristocratie, 
État qu'un pouvoir véritable, 
s , de l'administration et des 
détruites, ilnefautpass'éton- 
rérogalives populaires, et si , 
1 , nous le voyons donner des 
der en souverain sur des ques- 
llaient pas de son ressort (3). 



(1) Cic. /n Verr. i, 13, 15. 




(S) Vell, 11,32. — Tac. Ann. ji, 22. ■ 


- Ps. Ascon. In Dk 


(Orell. p.89) 




(3) Ci«. Phil. XI, 8. Aead. Qumst. iv, 


1. — Robino, p. 7. 


GortUinR, p. «S. 
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C'était la conséquence naturelle de la position nou- 
velle que les Ioïe de Sylla tui avaient faîte (1 ). 

Resterait à dire comment le sénat usa de ce pou- 
voir sans contre-poids, et quelles chances de vie 
avaient les réformes du dictateur. Mais avant il nous 
faut examiner en détail les lois d'organisation judi- 
ciaire et celles qui eurent poui- objet d'assurer la res? 
ats. Maintenant que nous avons 
s lob occupaient dans la nou- 
que nous savons quel esprit 
, il nous sera plus aisé de corn- 
lur but et leur portée. 

CHAPITRE XVI. 

De la Loi judiciaire de Sjlla , et des Lois qui auurirent 
h respoasabilité des Magistrats. 

Les lois judiciaires de Sylla sont une des parties les 
plus importantes de ses réformes; c'est par la juri- 
diction non moins que par l'administration qu'il vou- 
lut assurer la prépondérance du sénat. 

Elles portèrent sur trois points : Abrogation de la 
juridiction populaire , établissement de nouvelles 
commissions permanentes, choix exclusif des séna- 
teurs pour les fonctions de jurés. 

J'ai parlé tout à l'heure de l'abrogation de la juri- 
diction des comices. 

Quant à la loi judiciaire , nous n'en possédont) ai;? 
cun teste authentique. Nous ignorons même si elle 
se contenta de transférer les jugements aux séna- 
teurs, ou si elle contenait en outre certaines dispo-r 
sitionsde procédure. Cicérqn nous dit bien que dans 
le procès d'Oppianicus l'accusé pouvait, en vertu de 

(1) Cic. Jii Famil. i, 9, 25. — GœHliog. Bam. Staalverf, p. 
4Û.— Akoh. in Cortulianam. (Orell. p. S7.) 
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la loi Cornelia, demander le vote public ou le vote se- 
cret à son choix (1 ) , et nous savons par un passage 
des Verrines que , diaprés la loi Cornelia , ceux qui 
n'étaient pas sénateurs ne pouvaient récuser que imis 
jurés (2); mais nous ignorons si ces dispositions 
furent générales et pri 
première ne fut pas pi 
Sicariis, conune la : 
darum (3). 

Quant aux Quœstio 
mentées. Cétait à la f 
diction populaire et d^ 
chez qui seul se pren 
sions instituées par Sy 
certitude que cinq, éta 

rente. Trois concernent les ciimes commis par des 
particuliers, la Lex de Sicariis et Veneficis, celle de 
Parricidio, une autre de Falsis dite aLVLs&i.testamen~ 
taria et probablement aussi nummaria (4). Les deux 
autres concernent les ciimes commis par des magis- 
trats, la concussion et le crime de lèse-majesté (5). 

Du reste, il ne faut pas s'attendre à ime délimita- 
tion bien précise, et croire que ces lois ne s'occu- 
passent que de l'objet qu'indique leur titre; nous 

(4) Cic. Pro Cluent. 58, 7S. 

(2) Cic. rerr. ii , 77 ei s>. 

(3) Zuropl, Ad Fcrr. ii, 77. 

(i) On fait ordinaii-ement une loi spéciale de la /ex nummanVi, 
miis il me paraît probable que c'était un chapiti-e Ae la lex de 
faUis. Les Initiiut» semblent le dire, iv, t8, 7. Lei Cornelia de 
falsis, quz etiani testament aria vocatar, pcenam irrogat ei.... quiïe 
sigQum adultci'inum fpcerit, scuipsei'it, expi'esserjt , sciens dolo 
malo. Et Pomponiiis, qui ne s'occupe <[ue des cijmes commis par 
des particuliers, ne mentionne q|ie trois commissions instituées par 
Sylla. L, %.Dt O.I. S 33. D. i, 3. Deinde Cornélius Sullaquœstione* 
publicai iKinstituit, veluli de faiso, de parricidio, de sicariis, et 
pnetoi-es quatuor adjecit. . 

(5) Zacbarise , suivi par Gœttling , admet trois autres tfuas- 
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savons au contraire que souvent elles embrassaient 
des crimes for! divers. C'est ainsi que la hx repetun- 
dnrum comprenait à peu près tous les crimes qu'un' 
magistral pouvait 'commettre dans son gouvernement ; 
c'est ainsi que les magistrats ou les sénateurs qui 
s'étaient entendus pour faire condamner un citoyen 
dans un judicium publicum , étaient justiciables delà 
commission de Sicariis et Veneficis ( 1 ). Pareille sin- 
gularilé se retrouvera dans certaines lois de vi pit- 
blica que nous examinerons plus tard ; et nous ne 
devons pas nous étonner de cette bizarrerie, si nous 
voulons seulement réfléchir que ces lois n'étant 
point à proprement parler des lois de pénalité, mais 
simplement des lois de compétence, attribuant im 
crime à telle commission de préférence à telle autre , 
il n'y avait nulle raison pour ne pas renvoyer à une 
même commission deux crimes difFérents. 

■ Du reste il ne faut pas croire que Sylla introdui- 
sit un droit tout nouveau. Le changement porta 
moins sur la peine ou la procédure que sur le tri- 
bunal. C'est ce que nous apprend Cicéron pour la loi 
de Fa/sis (2) , et c'est également ce qui parait fort 

tiones, I'odc Peculalus, l'autre Âmbitus , nne troisième De vi pu- 
btica;ina\s l'hypothèïede Zacliariie(carce n'est qu'une liipothèse} 
porte sur une base bien faible; sur ce qu'il existe des lois Jii/îœ de 
ce nom ; il faudrait commencer par prouver que les lois Juliee ne 
■ont que la reproduction des lois Corneliœ , et c'est ce que Zaclia- 
Tiw n'a point même essavé. Il est du reste probable que la Qiueslio 
perpétua ambitui est contempoi-aine de Sylla ; m^is peut-être fau- 
drait-il la placer quelque pen avant ses réformes. Sigonius attribue 
t'ètablissenient de celte commission à la hx Maria de l'an 6M, 
mais son opinion n'a d'aurre base (]ue le procès fait par Scaurus i 
ftutilid^ (Cic. In Brut. c. 30), et ce procès, qni semble prouver 
qu'à cette épotpe il ciisiait nne Quœtiin perpétua, ne prouve point 
(jn'il faille Mlribncrii Marius l'établissement de cette commission. 

[i)C\c.ProCluent. 5*. 

(2) Cic. ferr. i, 42, 108. Atque in bis rébus ipsis multa vid&- 
tnua ita taacta esse legibus, ut ante facta in judicium non vocea- 
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probable pour la lej- repetnndarnm. , qui fiit suivant 
toute apparence une repi'oduclion de la loi Servilia; 
rien ne fut cliangé que les juges (1). 

Pour présider ces commissious,'on augmenta le 
nombre des préleurs , qui fut porté à huit ; le nombre 
des questeurs fut également augmenté, supplendo 
senatui cui jiulicia iradiderat (SuWa), ditTacile (2). 
Les traducteurs ont expliqué ce mot supplcndo comme 
si, en nommant vingt questeurs, Sylla avait simple- 
ment voulu augmenter le nombre des magistrats an- 
nuels parmi lesquels se recrutait le sénat ; mais il me 
semble plus probable que ces Quœstores furent nom- 
més pour aider le st'.nat dans les jugements, en 
qualité Aejudices e/utestionis. Le nombre des préteurs 
était en effet insuffîsant , car il y avait souvent plu- 
sieurs commissions en exercice , et les préteurs n'au- 
raient pu suffire à les présider toutes. 

Venons maintenant aux lois qui étaient destinées 
à assurer ta responsabilité des magistrats. Ces lois, 
dans la pensée de Sylla , devaient être d'autant plus 
sévères, que le contre-poids populaire n'existant plus, 
et la surveillance du sénat étant illusoire , c'était dans 
la responsabilité judiciaire bien organisée qu'était 
la seule chance de salut pour la république (3). 
Malheureusement nous connaissons fort mal ces lois 
et nous ignorons même sous quels titres rangei- les dis- 
positions concernant le gouvernement des prpvinces. 
Ernesti a réuni un certain nombre de textes concer- 
nant le pouvoir des magistrats, et il en. a fait une loi 

tur, Cornelia testanieiitai'i» , niiirinai-i.-i , caElirœ coniplures, îa 
quibus DOD jus aliqiiod noviim populo coniiliuijtur, sed sancitur, 
ut, (|iiod seinper nmluiu fiiciii'is fu<;i'it, cjus qua^stio ad populum 
pertincat ox cerlo temporc. 

(1) Arg. Cic. Pro Rnb. Fosl. iv, 9. 

(ÏJ Tac. Ann. ti , 23. 

(3) Sali. CatiL W. 
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qu'il a nommée Lex de Provinciis oréinandis; mais 
des trois dispositions assemblées sous ce titre, la 
première, qui fixe les dépenses des envoyés pro- 
vinciaux qui viennent ii Rome faire l'éloge des 
gouverneurs, semble prise d'une loi Corneiia ren- 
due par Ifit tribun Cornélius en 686 (1). L'antre, qui 
donnel'/OTyycr/uni aux gouverneurs par simple sénalus- 
consulte el sans qu'il soit besoin dune lex cun'ata, 
semble une mesure prise contre les tribuns, une ex- 
tension de la puissance du sénat (2). La troisième, 
qui ordonne au gouverneur de quitter la province 
trente jours après l'arrivée de son successeur (3), 
était sans doute un chapitre de la te.v Corneiia ma- 
j'esiaifs. Cette loi , dans un autre passage conservé par 
Cicéron , défendait également aux gouverneurs en 
exercice de sortir de la province sans le consentement 
du sénat (A). Sylla punissait dans les autres ie crime 
qui lui avait donné le pouvoir. 

Quelles autres dispositions contenait la loi Corneiia 
majestatis ? nous l'ignorons ; mais il est probable 
que ce crime était indéfmi , et qu'on comprenait sous 
ce nom, comme aud'efois sous le nom de crimen 
perduellionis tout 
main (5). 

(!) Ascon. In Corn 
iù, 3. 

[2; Gœttling, Siaai 

(■6) Cic. A4 Ftimil. 
qiiam primuni vjdore 
fieqiii qaidem pnssen 
legc, ut opiDor, Comi 

{i)Cic. In Pitnn. 1 
bellum 9iiï sponte gen 
dere , ciini plurimx \e^ 
de pecnniis repetundii 

(5) Jd Heren. ii, 
m, 11,9. Veromtanii 
vis impiiae dfcbmsre 
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Ainsi étaient considérés comme criminels de lèse- 
majesté tous ceux qui portaient atteinte à la sûreté de 
i'État (1 ) , qui empêchaient un magistrat de remplir 
sesfonclions(2), ou qiiiniésusaientdelacliarge dont 
ils étaient revêtus (3). C'est ainsi qu'en 6871e tribun 
Cornélius fut accusé de lèse-majesté , en vertu de la 
loi de Sylla, pour avoir ressuscité les anciennes préro- 
gatives du tribunal (4). Du reste, cette loi passa dans 
la loi Julia du même nom, et jusqu'à la fin de l'em- 
pire fut le fond de la législation. 

Sylla ne se contenta point de punir les attentats 
des magistrats, il voulut prévenir l'ambition elle- 
même, et dans ce but il remit en vigueur les anciennes 
lois de la répulil (aient dix ans d'in- 

tervalle entre d ); en même temps 

il établit une e: ie cnti-e toutes les 

fonctions publiq l'on ne pouvait être 

préteur avant d'i questui'e , ni consul 

avant d'avoir été préteur. Y eut-il une punition spé- 
ciale pour celui qui violerait ces lois, et par consé- 
quent une <juœstio ambitus , comme le supposent 
Gœltling et Zacliariie (7)? ou plutôt la seule punition 
fut-elle la nullité de l'élection ? celte dernière opinion 
semble la plus probable. 

(1) Oc, De Oral. ii,39; Aiî Hereim.U, lî- 

(S) Ascon. hi Ciinid. (O.el!. p. 60.) 

(3J Cic In rm. i,c.b,33; In Pison. c.ii; Fro Cluent. c. 33. 
— Uieck, p. 77etss, 

{X) Ascon. In Coniel. ( Orpll. p. î!9.) 

{5) Liv. VII, i2. Aliis plebiscitis cautiim [an, 411)ne(]uis eiim- 
deni iiia|>iïtraf ani iiitr.i di'Cfm aniios ca|icrt*, neii Awn» ni.-igistratua 
uno 3IIUO gcrei-ct. x, 13. Legcm rcclUii jiissii (Q. FiiUiui HaM- 
mnt], qua iolra deccni aiinos eunidrin confiuleni l'ellci non licrret. 

(6J Ajipien, Guerre eïv. i, 100. Kkî o-rpatiïiîv ànsîsi vfif t«- 
fiisûant, xaï ûiraflÙKï r.fiv ff ipa-rirpiffoit ■ xai tbv àp^*" ''■'' "-'''V* 

(7) Uœntiog. Slaalsverfass. 470. — Zachari», t. ii , p. 43. 
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Nous ne savons rien de pailiculiep sur la loî fle^ 
repetundis , sinon qu'elle éleva la Litis œstimatio au 
quadruple (1),- et nous ignorons si elle modifia la loi 
Servilia, ou si elle se contenta de la reproduire, en 
changeant seulement les juges. Les quelques passa- 
ges où Cicéron mentionne la loi Cornelia viennent 
à l'appui de la dernière opinion, et l'orateur semble 
toujours expliquer la seconde de ces lois par la pre- 
mière (2). 

C'est en vertu de cette loi que furent accusés 
Cn. Dolabella, condamné sur la poui-suite de Scau- 
rus (3)-; Verres, que Cicéron poursuivit pendant son 
édililé ; Macer, qu'il condamna pendant sa prélure(/f) ; 
Fontéius, et Flaccus, que Cicéron défendit, le pre- 
mier pendant sa préture, le second pendant son 
consulat. Il est singulier qu'avec autant de monu- 
ments, nous connaissions si imparfaitement les dis- 
positions de la loi Cornelîa; mais cette imperfection 
tient à deux causes sur lesquelles nous devons porter 
notre attention. 

La première, c'est la nature du crime. Dans une 
accusation de concussion , tout se ramène à des ques- 
tions de fait , car le droit est rarement douteux. Le 
procès de VeiTès, par exemple, porte tout entier sur 
des faits d'exaction, et la loi n'est presque jamais 
invoquée. 

La seconde cause, plus générale, tient à l'esprit 
de la législation romaine et à l'organisation des tii- 
biuiaux. 

Les Romains n'ont jamais établi de règles générales 

(1) V.toiilpfoisRiidoiffdansIejotiinaldeSaïigny, t, «ir, p. 1«, 

(2) Cic. Pio Rabir. Posl. iv, 9 ; /« Ferr. ii , 1 , c. 9 ; Pi-o Ctutnt. 
c. 41. 

(3) Ascon. In Scaur. (Orell. p. 26.) 

(*J Cic. ^rf f«™7. XV, 24. — Val. Mai. ix , 12,7. 
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d'administration , et ne se sont préoccupés que fort 
tard de la non réli-oaclivité des lois criminelles; les 
commissions, délégations du peuple,, devaient juger 
toute action coupable et poitant préjudice à la na- 
tion , qu'elle eût été ou non exactement prévue par 
les lois. Celait moins la loi que les jurés qui quali- 
fiaient les faits de concussion ; il est donc probable 
que la loi entrait dans peu de détails, elque lors 
même qu'elle désignait les faits coupables, c'était 
une indicalion plutôt qu'une limitation. Il n'y a 
donc rien d'étonnant que les orateurs ne s'attachas- 
sent que médiocrement aux termes de la loi; et c'est 
ce qui explique pourquoi il ne nous est resté de ces 
legei- repetitndariun que quelques formules géné- 
rales, dont l'élasticité comprenait tous les crimes 
qu'un magistrat pouvait commettre dans l'exercice 
de ses fonctions (I). 



CHAPITRE XVII. 

Rëllexions sur les Lois deSylla. 

Telles furent les lois de Sylla , lois mêlées de bien 
et de mal, mais qui péchaient par la hase. I^'admi- 
nistration et la justice remises aux mêmes mains, il 

(l)Cic./«;^«r.act.ii, in/n. 
nose, mulla crudelitei' in civi 
deo» lioniinesr]ue fectrit, ium ) 
ex .Sicilia contra Icges absUdiss 

In Feii: m, 84. Utrum libi 
tw, aiiversus Icge.t, advenus ri 
injuria, un voro id latiouc, or 
injuria, factuni usse dcfcndis. 

£c£eg. m, J. Douuui uc ca 
neve gerenda , nevc gesla ]joles 

Ibid. iajia. 'Soùx pceaa pai' esto. 
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n'y avait plus de contiï»le; il n'y avait même plus, 
comme dans les lois des Gracques , cette jalousie des 
ordres qui aurait pu contenir les sénateurs par les 
chevaliers , sî les sénateurs , plus libres dans Tadmi- 
nisti'ation, avaient pu maintenir les chevaliers dans 
le devoir comme fît Mucius dans son gouvernement 
d'Asie. Gracchus avait essayé d'un contre-poids, et si. 
ses calculs furent trompés, c'est que les tribuns , en 
se liguant avec les chevaliers et en paralysant le pou- 
voir administratif du sénat , jetèrent dans la balance 
un poids qui devait tout emporter. 

Sylla, au contraire, voulut mettre tous les pou- 
voirs dans les mains du sénat , sans s'apercevoir que 
c'était la tyrannie qu'il constituait ainsi, et la plus 
insupportable de toutes les tyrannies , celle qu'exerce 
une grande assemblée , qui par son nombre et ses 
mutations échappe à toute responsabiUté, même à 
celle de l'opinion publique. 

Après les lois du dictateur la situation des pro- 
vinces fut empirée; la longue durée des commande- 
ments et la sûreté de l'impunité , depuis qu'on n'avait 
plus à craindre nt les jugements des chevaliers , ni 
ceux du peuple , amenèrent des crimes aussi atroces 
que ceux de Verres. La vénalité des chevaliers avait 
été grande , celle des sénateurs fut plus flagrante 
encore; vendre et acheter des voix fut un métier 
exercé avec une audace et une corruption incroya- 
bles. Ce que Cicéron nous en dit dans sa défense de 
Guentius dépasse toute imagination (1). Aussi, en 
présence de semblables infamies, le peuple se prit-il 
à regretter et la puissance perdue des tribuns, et 
jusqu'aux chevaliers moins corrompus encore que 
les sénateui-s (2). C'est dans cette situation des 

(f) Cic. Pro Cluent. 24, 38-28. 
(2) Cic. Pro Cluent. S8. 
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esprits que fui prononcé le discours de la tUi'inatio, 
qui est moins une accusation contre Verres , qu^une 
attaque virulente contre la corruption des séna- 
teurs; un plaidoyer en faveur du rétablissement 
des prérogatives ti'ibunitiennes , et de la juridic- 
tion populaire , rétablissement prorais par Pom- 
pée , et que tout le peuple attend avec impatience , 
comme la fin de la tyrannie de Sylla. Le Pseudo- 
Asconius nous fait en peu de paroles un tableau 
animé des grandes questions que soulève ce pro- 
cès (1). 

({ La cause se plaide devant ta juridiction séna- 
K toriale que la vénalité des juges a rendue odieuse 
« au peuple , les provinces écrasées , les alliés fa- 
it tigués par toute la terre , les accusateurs devenus 
« inlàmes f>ar leur coupable connivence, le peuple 
t( redemandant les jugements des cbevaliers, que 
(( Sylla vainqueur avait détruit dix années aupara- 
»( vant, M. (ilabriou préteur, présidant la commis- 
» sion de concussion , les juges pris parmi les séna- 
u teurs les plus considérables , tout le monde 
« attendant avec anxiété l'issue d'un semblable 
« pi'ocès. » 

11 fallait que le mal fût bien gi'and, pour qu^un 
orateur pût, aux applaudissements du peuple, pro- 
noncer un semblable plaidoyer devant des juges pris 
parmi les sénateurs. 



(1) Ps. Ascon. la Dw. (Orell. |>. »e.) A|;tlur auleiii cauM, st^aa- 
toriis judiciix io jovidia apud po|iuIiini coiistilutU de corruplione 
mulloruni, veaaiU provinciis omnibus, ac sociis populi rouiaoï 
fessis toto oi'be tcn'arum , accusatoiibii» iirxvai'icalionc infamibus, 
, flagilante plel>e judicia equestris ni-dinis, qiix kiv aate aanos x 
Victor Sulla sustulerat, cognoscente de pucuuiis ropetundis M. Gla* 
brione prxtore, et amplissimis quibusque senatorji oi'diais judi- 
caatibus, lumma eipecUtione cuoctorum. 
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<r Populus romaniis, tametsi multis incommodis 
(f difficiiltatibusque afiectus est , tamen iiUiil aeqiie 
(( in republica atqiie iltani veterem judicionim viiii 
« ijravitatemque r^quirit. Jiidicinrum desiderio trî- 
" stas efilagitata est, judicioriimlevilate 

" ; alius ad res judJcandas poslulaliir; 

" la alqiie dedecoie elîam censoiiiini iio- 

" îperiiis anlea popido videri solebat, id 

" ir, id jam populaie atqiie plausibile 

,1).. 

Et dans la première \emne, prononcée trois 
mois plus tard , Cicéron est encore plus violent : 

« Inveteravît jam opinio [lerniciosa reipublicie, 
« nobis que periculosa, quœ non modo Roma* , sed 
« et apud exteras naliones omnes sernione percre- 
i<lji-iiit, bis judiciisquœ nunc sint, pecuniosnm bo- 
it ininem , quainvis sit nocens , neminem posse dam- 
« nan('2). » 

Et plus loin il flétrit avec ironie la corruption des 
jt-ges : 

f( Cognoscet ex me populus romanus , qtiid sit , 

Il quod judiciis âd ordihem senatorium Iranslatis, 
rc siiblataquc popidi romani in iniumqiiemque nos- 
i< trum potestate , C. (lalidius damiialus dixerit : 
» miiioris H. S. liicies pnetorinm bominem Iionesle 
CI non posse damnari ; ((tiid sit , quod P. Septimio 
K senatore daiimato , Q. Ilorlensio prœtore, depe- 
H cuniis repetmidis, lis sestimata sit en nontine, 
« quod iilc ob rem judicandam pecuniani acccpïs- 
« set; quod in C. Mei' ' " " >pilio se- 

« natorilius, <|ui ambo ni, quod 

H in M. Atilio, qui de est, boc 

» planuni fàctum est, judican- 

;i)/« Divin. ^. 

(âjCii:. Ferr. i,c. 1,20, 

18 
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« dam accepisse ; quod inveiiti siint senatores , qui 
« C. Verre, pnetore urbano sortiente, exirent in eum 
H reum, quem incognita causa damnarent, quod in- 
u venlus est senalor, qui , quum ju< 
Il dem judicio , et ab reo pecuniam 
(( judicibusdivideret, etidi accusait 
« uaret (1 )■ » 

Ainsi les réformes de Sylla n'avj 
agrandir la corruption; et le peupi 
grands cris et d'autres juges , et cette puissance des 
tribuns, seule garantie efficace contre l'infamie des 
juges ou les prévarications des magistrats, puisqu'elle 
assurait la responsabilité devant les comices (2). Ces 
demandes, non interrompues depuis la mort de 
Sylla (3) furent enfin exaucées par deux lois qui se 
complétaienl l'une par l'autre. Iji pi-entière , propo- 
sée par Pompée et soutenue par César (/») , rétablis- 
sait le pouvoir des tribuns, la seconde pi'oposée par 
L. Aurelius Cotta , réoi^anisait les tribunaux sur un 
plan nouveau. 

(IJ Cic. In rerr. i , ÎS. 

(2) Cic. In Feir. v, 17b. Tulit hsc civitas, quoad poliiit, 
quoacl necesse fuit, regîam iataiu vcsiram doniiiiationcm io juJi- 
ciis et omni rcpublica, Uilit, seii qiio dit> populn romano IribuDÎ 
)>lcbisrestitutisunt, omnia ista vobis(3i foi-(c iiondum inteUit;itis) 
adeinpta atque erepta Euot. Omnitini nuac oculi conjecii suiit hoc 
ipso tempoi'e in unumqtiem<|ue iiostruni, qiia fiJc cf^o acciiscm, 
qiia religioue lii judicent, <|ua tu rationc dffL'ndas. De oninibui 
DobJs, si quia tan tu I uni de recta regione deDenerit, uoii illa tacita 
existimalio, quani antea contemnere solebalis, icd vehemciis ac 
libernm ,populi romani judiciuni cooscquetur. — Sali. Calil. 38. 
— Vell. Pat. 1 

(3) Ascon. , t. IV, p. 385. — Peter, 
p. 169 et sa. 

(*) Snet. In 
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CHAPITRE XVIII. 

Lex Pompeia tribunicia {m mZ), Lex Aureliajudieiaria {m Wè)t 
Lex Pompeia judiciaria (698). 

L'infamie des jugements élaîl si flagrante que le 
parti du sénat n'osa résister à Pompëe, deman- 
dant le rétablissement du tribunal. Q. Catulus, unô 
des tètes du parti , reconnut lui-même que la cor- 
ruption des sénateurs avait été la première causa 
des plaintes populaires , et que si l'on avait donné 
satisfaction à l'opinion publique, le peuple n'aurait 
pas sollicité avec autant d'instance le retour de ses 
magistrats (1). Le sénat dut céder à la force de 
l'opinion publique, et à l'autorité de Pompée ; la loi 
fut volée aux acclamations universelles ; Pompée se 
trouva ainsi un moment le raaitre des destinées ro- 

(l)Cic. //i F'err.i, 15. A'ulla in judiciis scTeritas, Dullri i«ligio, 
nnllii deDJquc existimaDlur esse judicia. Itaque a populo roDiano 
conte mniiuur, despicirnnr, gravi diuturaaqne jam flagramas iiivi- 
(lia. Fieque enim ullam aliani ob caasam popntus romanu* (ribuni- 
ciani potestatcni tanto stadio requisivit, qnam cutn poscelMt, verbe 
illam poscere videbatur, rêvera judicia poscebnt. A'eque hoc Q. Ga- 
tulum , hominem sapientiasimum et amplissimuro fugit, qui Cn. 
Pompeio , viro fortissimo et clarissimo de tribaaicia potestate refe- 
l'cnte, cum essct sententiam rogatui, hoc ioitio e«t wimnia cum 
aiictorilate usus : Paires cnmcriptos juiiicia innle et fla^itiose 
liieii; quod si in rébus judicaiidis pnpuli i-omani existimafioni 
satisfacere voluissenl, non lantfipere hnmines fuisse iribunieïam 
poleslaUm desitleralurns Ipse deniqae Cn. Poinpeius, cum pjî- 
niaui coDcioaem ad ni't>em , consul desigiiains babuit «ubi id qnod, 
maxime expecUri videbatur, ostendît, se tribuniciam pateslat<'m 
restitulurum, factuscst ineostrcpitus,ee gi-ataconcionisadmunim- 
ralio. Idem in eadem concione cum dixisset : popùlaitts vexatasqut 
esse profincias , judicia autem lurpia ac Jlagitiofa fieri; ei re se 
providere ac consulere ve/le, tom vero non Blrepitu, sed maximo 
damore suam populus romaans tignificavit volBotatem. — Femt. 
Il, ep. 10, p. 1)3. 
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maînes, et les rogations Manilia et Gahinia prouvè- 
rent que le peuple n'était point ingrat envei's celui 
qui avait rétabli sa puissance {V). 

Le tribunat rélabli, le parti populaire releva la 
tète. La responsabilité devant les comices élail une 
arme menaçante qui devait maintenir les magistrats 
dans le respect du peuple ; et l'on voit dans les Ver- 
rines avec quel art Cioéron suspend sur la lête des 
juges de Verres , ce glaive émoussé par Sylla (2). 

Ce procès de Verres fut une pbase nomelle du 
mouvement politique; Vcirès fui le bouc émissaire 
sur lequel on jeta toutes les accusations , sur lequel 
on déversa toute la baine publique; ce fut une des 
sources de la fortune de Cicéi-ou, qui se fit à propos 
l'organe de la passion populaire ; ce fut aussi une des 
causes qui lit précipiter la lui Aurélia, roinplémenl 
des restaurations de Pompée (;t). 

Celte loi, proposée par lo préteur L. Âurcllus Colla, 
el animée du même esprit que la loi de Pompée, par- 
tagea la puissance judiciaire entre trois ordres de 

(1) plut. Pompe'f, 23-28. — l>io Cass. xxxvi, et ss. 

(2) Cic. Fcrr. v, 173. Sup. ).. t83. 

(S) Cic, //i ycrr. V, 89, 1T7. At (juo tdupoi-c futtininioM ( Wnis 
judicium )? ^'clnpe eo cum pO]iulus romaiius uliitH gciius liuiiiiiiuiii 
at(|iie alium oi'dinem ad réf. judicaudas ri'ijiiii'it; Roniiii' Irge île 
judiriis jndicibu.'^ue novis promuignia. CJuam uon is |ii'omiil};avit, 
quo nominc proscriplam vidclis, se'\ liic ii'iis ; Itic. iiufiiai», sua sjie, 
atqiie opinione quam de vobiii liiilH.'t, Icgi'iu illaiu sciilicndani ju-o- 
mul^jaiidainqui.' cnravit. Ilaqueriiiii primo agciv ciL-piiniis, \c\ non 
erat prf>niulgala;cun> istp, vcstia scvcrilale |)erniolus, midra si^jua 
drdpi'at, quaniobreiu res|>onEiinis non vuli'i'rUir, riK'nlio de Icj^u 
-nuUa Bebat ;• pDSleaquam islc ifcreaii et confuni.-iri visu» est, li-ï 
•tatimpromalgataest. Cui le^^i ctim vi'stra di^'nilas vchi'iiipiiler ad- 
versetur, ÎMiusspesfalsa et iiisIgnU impudcnliaiiiaiiiiipsiifri-agatur. 
Hic li quiilcrU commissuma ((iiofpiam vcslriiiii, quod i-eprc-lii'n- 
datur, sut populus romanus judicabit de codcai homme, quem 
jam antea jiidiciii îadignum putnvit, «lit ii qui propler oITensionrm 
jndiciornm de vcteribm jndicibus, legc nova novi judîces crimt 
consUtuti. 
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citoyens, les sénateurs , les chevaliers , et les tribuns 
deVœranum, qui figurent ici pour la première fois 
parmi les jurés (1). 

Qu'élail-ce donc que les tribuns de tœrarium (2)? 
Dans les premiers temps de la république , ce nom 
désigne une ceitaine classe de citoyens (probable- 
ment la première classe du cens), chaînés de re- 
cueillir l'impôt et de distribuer la solde (3); mais 
il est évident , et Ferratiiis l'a fort bien démon- 
tré (Ji) , que les trihuni œrarii de la loi Aurélia 
n'ont rien de commun avec ceux qui autrefois por- 
tèrent le même nom. D'une part, en effet, il n'y 
avait plus d'impôts à lever, VoTan'u/n était dans la 
main des questeurs de la ville, la solde dans celle 
des questeurs militaires (aussi ne voit-on jamais de 
l'Ole assigné aux trihuni dans la répartition de l'im- 
pôt , leur nom même n'est plus prononcé ) î d'autre 
part, nous savons'par les textes qui nous sont restés, 
que ces tribims de ïœrarium , destinés aux fonc- 
tions de juge formaient, non point une magistrà- 

(!) Ducker, ^d Liv. epii. 97. — Baiter ap. Oielli Oaomastic. 

— Ascon. In Pison. ( Orell. p. 16. ) Legcm jutlkiariain, aDte altquot 
aiini», qitibus temporibus acciisatus esi Verre» a Cicérone, lulit 
AiireliusCotla|)i'aetor,quacomiiidDicaU3autjui]iciasenatDi, etequi- 
tibiis romanis et tribniiis£rariis.-—lLid./» CorRei-(Orell.p. 67, 78}, 

Scbol. Hobb. (Orell. p. 339.) Hic (L. Cotta) fuit auctor judicii- 
l'ix le^is AnrplÎK, qua senatoribus abrogala est sunima potestas ju- 
ditMndi, et coiiimiiiiieala cum cfjuitibus romanis, et tribunis xra- 

All. I, 16.3. 

(2) Madvig. De Tribunii œrarih dispulaiio. Haïnia, 1832, el 
dans le lome it de ses Opuscula Academica, p. 8Jâ et ss. 
Ilarnix, 1812. 

(3) A. Gell. VM, 10. PigDoriscapio ob aes militare, /}m>d ces a 
triliuno mrario miles nccipere debebat. — Varro. De L. Lai. lib. v. 

— Festus, V" JCrniii. — Ps. Ascon. Ad Ferr. i , 13, 3i. Mais Fesius 
et VaiTOn et Catcin dans Aulu-Gelle, parlent des tribuns de; Vtera- 
rium comme d'une antiquité, — Madvîg. Op. Acad. il , p, 2SiB> 

(4) Ferralius, Ad. Verr. ii, 1, 13. 
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tiire, mais une classe (ordo) (1) comme celle des che- 
valiers, avec lesquels on les confond quelquefois (2), 
quoique souvent aussi on les désigne comme un orr 
dre particulier parmi les picbéiens (3). Nous pou- 
vons donc, ce semble, afîirmer avec grande appa- 
rence de vérité, que les tribuns de ïœrarium simples 
jurés sans fonctions administratives, comme les che- 
valiers, étaient les plus impostes de la plèbe, dont on 
les distingua depuis la loi de Colta , comme on avait 
distingué les chevaliers des plébéiens depuis la loi 
Sempronia(4). S'il était permis de hasarderune hypo- 
thèse, je croirais que les ti-ibuns de Vtrrarium étaient 
les citoyens composant la première classe , mais dont 
le censétsit inférieur à celui des chevaliers; c'est ce que 

(i) A»coa. h Corntl. (Orell. 67). L. Cotta, lege saa, jadicia 
inter tre» orttines coinmupicavii, «eailuni, équités, Iritiunos erarioi, 
et dans l«t loi* de Pompée de 698 il» furenl choitw ex censu, ex cen- 

(3) VelMuï. II, 33, 3-— I-iïii epil. fl7. — Cic. Pro Plane. 8. 
SI. ProC/uen/(o,47, 130. — Plut, Pompée. "H —C\c. Divin. 3, 8; 
In rerr.\, 16,49; », 71, (74; v, 69, 177; m, 96, 2ï3. 

(3) Dio Cass. SLMi , 23. —Cic. Pm Habirin, ii, 27. Quid de illis 
honestinsimis viris atque optinûs civibus, eqtiiiilins fomaaig diœ- 
mu«, qui tum f lors de la révolle de Saturnimis) una cum sonain 
salutem reipubliise dcfenderuDl ? Quid de tribuuis «rariis, cetcro- 
rumque ordinuni omnium hominibus, qui Iud) arma pro commiini 
l)l>ei'tate ceppnmt, — Et nou» apprenon» de VOratiù pro Ptaiicin, 
cip. B, 21, que dans les municipes et les préfectures on distinguait 
du reste de la plèbe les équités et les tribunî xrarii. 

(4) Il est indubitable que c'était te cens qui donnait la qualité de 
tribun de IVrarium, comme il donnait celui d'equei. C'ic. In Piton. 
39,9i. — Phiùpp. I, 8. -Schol. Ambi-os. (Orn/. in Claud. et Ci~ 
eeron. (Orell. p. 339 J.— Cic. Ut posthac lege Aurélia jude» esse 
non possit. — Schol. là hic negat Tullius, judices illos pecaniam, 
qnamacceperiol, reddîturos, ne pcstea in numéro judicnm lege 
Aurélia esse non possiot, sive qiiod se, pecuniaio i-eddcndo, fate- 
rentur esse corruptos (et qu'ils fussent déclares inlTimes) sive quod 
amissii treccnis vel quadragenis, qu» a reo »ccep«rant in egestatem 
revoWerentur, ac propterea io numemm ( jadicum esse non posseat). 
Hadrig. Op. T. Il, p. 3SS. 
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semble dire un passage du pseudoSalluste de RepUf 
hlica onlinanda (1), et ce qui expliquerait pourquoi 
on distingue quelquefois les tribuns de Yœrarium. du 
reste des plébéiens, et pourquoi on les confond sou- 
vent avec les chevaliers (2). 

La loi Aurélia établit trois listes ou dëcuries de 
juges; la première comprenant les sénateurs, la se- 
conde les clievaliers , la dernière les tribuns de l'ocra- 
rium. Il n'est pas certain de quelle manière votaient 
dans l'origine ces juges choisis en nombre inégal (3) , 
nous savons seulement qu'une loi Fufia, de l'an 694, 
établit ou confn'ma le vote séparé (4), pour qu'on 
connût l'opinion , sinon de chaque juge , au moins 
de chaque décurie ; mais cette mesure toute poli- 
tique, ne changea rien au principe de la loi, et quoi- 
qu'on votât par décurie, c'était toujours la somme 

Çi) Pi.Saii. De Rep. Ord. il. Judicesapaucisprobari, regnamest; 
ex pecunia legi, iobonestam (c'est une allusion à la Lex Pompcia 
jaiiiciaria). QaareomnesprimtBclnssi^ juriicnrepiacel, sedauniero 
pliires qDara judicant. 

(2) Schol. AmLros. Lei enim Aurélia ita cavebat, ut ex parte tertia 
senatores judicarent , en parlibus duabus tribuni «rarii et équités 
romani, ejuadem scilicelordiois vîri. — Madvig. Op. jictid. il, p. tS7. 

(3) Dans le procès de Milon , on voit voter dlx'huit sénatenra, 
dix-sept chevalier», seize tribuns (Ascoo. Orell. p. MJ} même 
nombre dans le pmcès de M. Sauffeius [ Ascon. l. c). Dans le pro- 
cès de Scaurus ( Oreli. p. 30) il j a viugt-deux sénateurs, Tingt- 
trois chevaliers, vingt-cinq tribuns. 

(4) Schol. Bobb. Pro Flacco (Orell. p. 23B ). Legem judjciariam 
videtur significare sive a P. Valinio, tribuno plebis, sire a Q. FuGo 
Gileno prietore latam ; pertinebat autem ad judicum rejectionem. 

Dio Cass. xxxviir, 8, KûtvTia; Si..., ^Vfitsi Kaïgvo;, iom^X\ 
Tiâtiuv rà; ^i^f ou: i cv -/s ■za.ït ^ iloviixiaiï ( ta Tt xptlfxa ttfihi afài 
ùf ixàiTTO'j Tùï yevûv âyoïro;, xat rà ÙTo^rciTipfE t: iripouc ànuSoûv- 
Tûî) ovan; lûpùiv, (vûfioïiTiîff! (TTpctTijyûï , X"?'! «ÙTO'JC ^i ixéatttat 
■^Ti^^taixi • îv' (1 fiii xal xo!t' ôvJpa (tû xp«f« Ofàç toûto ttowEï) , 
àXià tA-jt ■)iii)o aÙTùiï ïiiînia Ôirnî ypivoiii ^iyvoiro. 

Cest le passage du Stjioliaste de Bobbio( dont Bai ter a fait usage 
le premier) qui a permis de se faire une J9ite idée de ce qu'était 
cette loi FuGa, mal connue jasque-lii. 
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totale des votes qui décidait de racquittement ou de 
la condamnation (1). 

l!n chanf^emeiit pliij considérable fut celui qu'ap- 
poila une loi de Pompée, del'anCilS (2). Jusque-là 
c'était le préteur qui, entrant en fonctions, portait 
sur son allium les juges cpfil lui plaisait de choisir 
dans les trois ordres désignés par la loi Aurélia; il 
dépendait donc du préteur de dresser des listi's telles 
<pi'il fi\t à peu piès assuié d'avoir un jury à sa dé- 
votion. Pompée, soit pour remédier à ce mal, soit 
plutôt dans un intérêt aristocratique , lit établir un 
véritable cens d'éligibilité; ce ne fut plus le préteur 
qui choisit les noms.dcs futurs jurés, les hstes com- 
prirent nécessairement les plus imposés de chaque 
ordre (3). 

Ces lois Aurélia et Pompeia, sans arrêter la cor- 
ruption des juges (4) , terminèrent politiquement la 
grande Querelle des jugements (')), soit qu'en orça- 
nisantune aristocratie judiciaire composée des plus 

(1) Cic. jtd Famil. viii. 8, 3; rfrf Q. Frat. il, 16. 

(3) Cette loi éiait |ii-oliablemcnt un chapitiv? île h loi 'le Jinbilu, 
mais on ne peut iloiilcr que sa ciis|>osition ne fùl générale et ne fiit 
afipliqiiéc devant toutes les comniis>^ion3. — I)io. Cass- ïl,S3. — 
Cic. Brutm , 33* De Finib. i, i . — Tac. De Oral. 38. — Madvjg. 
Op. Acnd. Il, p. 246. 

(3) Cic. //. Pwm. 39, 40 [texte de Mndïlg). Ecquid vide», 
erquid Rentis, le};e judlciaria lata, quoi postli.ic jndiers simiis lia- 
bîluri? Hequc legt-tiir qnisquis volucrit, ncc tniisquis noiuerit mm 
lef;elui'. Kulli ccinjicienlui' in illKUi urdincni, niilli cximenlur , non 
amliitio ad gratiam , non iniquilas ad siinulatioricm... conjicielur. 
Judices jadicabunt ii, quos lex ipsa, non qiio» lioniimim libido dc- 
Icgerit. — Ascon. /« Pâôn. (Oreil. p. 26). I>onipcius in consulatii 
secundo promtdgavit, ut amplissimo ei ci>nsi), ex centuriis alitei' 
qnam anica lecti judices, aiquc taïucn ex illis tribus oi'dinibos, i-es 
judicarent. — Cic. Phii. i,8, 29. — Ps. iiall. De Rep. OrttUi. ii, 
3, 7, 12- 

(4) Cic. Ad Au. 1. 16. — Ascon./(iftîg(jcan(/. (Oi-cll. p.83).— 
PIul. In Cifcr.c, 17. 

(5) l.a loi Jiilia, en leti-ancbant i« Iribims de rannriiim. uc 



:ïGoog[e 



— 281 — 
riches citoyens, elles donnassent satisfaction aux deux 
iolérêts (1) dont l'opposilioii avait soulevé la répu- 
Mique; soit plutôt que la lutte fût déplacée, et que 
la question ne fût plus de savoir qui jugerait dans. 
Rome libre, mais qui commanderait dans Rome 
esclave. 

Ainsi fut détruite, dans ses deux points essentiels, 
la l'éforme de Sylla , et si Pompée , le favori du dic- 
tateur, porta à l'aristocratie romaine d'aussi formi- 
dables atteintes, il est à croire qu'il y fut obligé par 
des malversations qui rendaient le gouvernement 
^ impossible. Uu reste , les réformes de Sylla se main- 
tinrent par un côté important. Les juges qu'il avait 
institués furent changés , mais les commissions qu'il 
avait établies subsistèrent jusque sous l'empire, et 
les tribuns, non plus que lepeu|xle, ne firent usage 
de celte juridiction dont on avait été si jaloux dans 
les beaux jours delà république. Les seuls exemples 
qui nous restent des jugements du peuple faits à 
cette époque, sont le procès de Rabirius porté de- 
vant les centuries , celui de Gabinius , et enfin celui 
de Cicéron , si on peut appeler procès la loi d'exil 
que Clodius fit rendre contre le juge de Catilina ; pour 
toutes les autres accusations, même les plus graves, 
ce fut toujours à des commissions qu'on s'adressa, 
et Gabinius échappé d'une procédure penlue/iionts , 
grâce à l'intercession d'un tribun complaisant, fut 
immédiatement cité devant le préteur, comme cou- 
pable de lèse-majesté (2). En instituant des com- 
missions permanente», Sylla ne lit donc que régu- 
lariser l'ordre de choses existant; et il est d'ailleurs 



Mmble pas avoir fuit granile sensation ; les lois d'Antoine furer 
des violences passa gèi'es. 

f I) Sur l'accord des sénaleurs et de» chevaliers, Peter, p. 172. 

{3) Cic, jldQ. fiat.tit, i, 1. 
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difficile de comprendre ce qti^ auraient été les juge- 
ments du peuple, depuis (|ueritalie fut admise au droit 
de citi'; quatre cent mille citoyens auraient pu pren- 
dre part à la décision des pi-ocès. Les commissions 
furent pour les Romains ce que le jui-y est pour 
nous, une représentation , et comme une délégation 
de la souveraineté nationale (1), et je ne vois pas que 
les réformateurs les plus ardents aient jamais de- 
mandé autre chose que l'intégrité de ces commis- 
sions; les abolir n'entrait dans la pensée, ni dans le 
désir de personne. 



CHAPITRE XIX. 

Des Lois destinées à punir te crime d'ambition. — I^x Cornelia 
Bœbia, Maria, Acitia Calpuriiia, Tullia , Âufidia. 

Jusqu'à présent, dans l'examen des lois qui assu- 
raient la responsabilité criminelle des magistrats, 
nous n'avons parlé que de celles qui punissaient les 
exactions et les cniaulés des gouverneurs de pro- 
vince. Les rapines qui jilus d'une fois poussèrent au 
désespoir les provinces écrasées furent, en effet, les 
premiers périls contre lesquels Rome eut à se défen- 
dre , mais bientôt elle fui attaquée par un mal inté- 
rieur non moins profond , et contre lequel , dans les 
derniei-s temps de la république, on tourna, mais en 
vain , tout Tefiort des lois (2) ; ce mal incurable ce 
fut la vénalité des suffrages, la brigue et la violence 
des candidats. Cette corruption intérieure fui le vice 

(1) Ck. Ffrr. 11, 1, 108. — Peler, p. 167, noteuxx. 
(S) Salliiste (Calil. 10)(lit avecraisoD : Jgitiirprimuni pecnniaf, 
deinde imperii cupido crevit, ea quasi materies omnium maloruni 
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qui fit périr Taiiire par le cœur ; Rome , maîtresse du 
monde, et n'ayant plus rien à craindre du dehors, 
péiît; comme l'avait prédit Polybe(1 ), par l'ambi- 
tion des grands et la coiTuption du peuple. Dans 
cette agonie de la république , il n'était plus question 
des pi'ovinces à ménager, le pillage était devenu une 
coutume, et l'État avait ii se garder de bien autres 
dangers, comme le disait énergiquement le tribun 
Memmius : Non pecnhitits œrarii factiis , neque per 
vim sociis ereptœ pecuniœ rjuœ fjuanquaiii grm-ia 
sunt, tamènprœ cousiietudine, jam pro nihilo lutlien- 

tur Respuhlica çenntisl Rome était en efiet un 

marcbé public où Ton se disputait les magistratures 
avec un acbarnement et une violence dont les élec- 
tions anglaises ne sont qu'un bien faible crayon ;- car 
ce qu'il s'agissait d'emporter ce n'était point un siège 
au parlement, dans une assemblée nombreuse où 
l'influence individuelle est limitée , et la sphère d'ac- 
tion des plus étroites, c'étaient des provinces grandes 
commelesgrands royaumes d'aujourd'hui, lesGaules, 
l'Espagne, l'Afrjque, dont on conquérait le gouver- 
nement avec la puissance la plus absolue. Aussi faut- 
il lire l'histoire des derniers temps de la république 
pourvoir jusqu'où peut aller le délire de l'ambition, 
et la passion de ces hommes qui , ainsi que le dit 
Varrou, bouleverseraient l'univers pour emporter 
une magistrature (2). 

Dans les premiers temps de la république , les 
magistratures se briguaient avec cette ardeur qui fait 
la vie des pays libres , mais on n'avait pas recours à 
des moyens que repousse l'honneur, c'était par des 

(tj Polylje, Ti,b7. 

(2) Varro, np. JVon.JWflir.TautapoiToiDvasUcupiditashonornm 
plerosque, ut vel cœluro ruere, modo magistratum adipîïcantor, 
«optent. 



DigizedtyGOOgle 



— 284 — 
exploits militaires, par des services rendus à la patrie 
qu'on espérait conquérir la faveur populaire. De 
bonne heure, néanmoins, on prit des mesures contre 
l'intrigue et la séduction ; c'est ainsi qu'au rapport de 
Tile-Live, une loi de l'an 3'2\ , portée par les tri^^uns, 
de l'aveu du sénat, défendit aux candldatsde prendre 
un costume dislinctif, pour attirer sur eux Tattenlion 
publique : Ne cui album in \-cstiineiitum ntldere, jieli- 
tionis vaittti, liceret (1 ). Cette loi , dont l'antique sim- 
plicité fait sourire Tile-Live, fut bien mal observée, 
comme le prouve le nom même de candidat; la rolje 
blanche devint le vêtement obligé de tous ceux qui 
briguaient le suffrage populaire. 

En l'an 395, C. Pœlelius, tribun du peuple, fit, de 
l'aveu du sénat, confu-mer une autre loi par laquelle 
il fut défendu d'aller solliciter les suffrages dans les 
réunions publiques (2). Ce fut, ;i vrai dire, la pre- 
mière loi qui essaya de réprimer le crime d'ambition. 
Depuis cette époque jusqu'à la fin de la république, 
nous rencontrons une suite de tentatives, toujours 
inutiles , pour arrêter un crime qui^randissait à me- 
sure que les progrès de l'empire ouvraient un champ 
plus vaste aux ambitions politiques. 

En 430, nous voyons le dictateur Mœnius infor- 
mer COI jui s'étaient coalisés pour 
parveni] :, et cette récherche sou- 
leva lai -e, car tout entière elle se 
sentait c ii 572 , les consuls P. Cor- 
nélius C us, autorisés par le sénat, 



0)Liv. IV,- 
(ï) Liv. V,,, 
bas patribat, 



buta obire «oli 
(3) Liv. tx. 



Ibuno plcliis, auctori- 
esl; eaquc roKalîoi'c 
iimdinas et concîlia- 
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présentèrent une nouvelle loi contre Tambition (1), 
mais Tile-Live, qui nous apprenti ce fait, ne nous 
dit pas quelles peines furent établies contre les cou- 
pables. Si l'on en croit le sclioliaste de Bobbio 
(autorité peu sûre), la peine eût été Tincapacité 
d'obtenir une magistrature dans les dix années qui 
suivaient la condamnation (2). On ne voit pas que 
cette loi ait produit beaucoup d'effet, puisqu'en 504, 
si l'on en croit l'Épitome de Tite-Live, il se fil une loi 
nouvelle sur le même sujet (3). 

Outre les lois qui punissaient la brigue des candi- 
dats, on en fit d'antres pour prévenir des intrigues 
qui mettaient la république en danger; tel fut le but 
de la loi Gabinia de l'an 614, qui introduisit le vote 
seciet dans les comices , pour soustraire ù l'inlluence 
de Taristocratie les suffrages du peuple dans l'élection 
des magistrats (4). Telles furent ces autres disposi- 
» 

(l) I.iv. XL, f9. SiKOnius n Hiit <I<.-<ix lais <Ic ccttL- loi Comclia 
B^lii.! , l'une qri'il place en !>73 et qu'il nomme .^Imilia Bxhia , 
l'autce qu'il place en Sdi et qu'il nomme Coraelia Fulvia, du nom 
d^'9 consuls Cornélius Doliiliella et Kl. Fulvius Noliilior; mais Sigo- 
nius n'a pas fait attention qu'en b'â les consuls étaient Cornélius 
Cetlio^iJS et M. Bsbiua , et (|ue |)ar conséquent il était bien plus 
juste (le n'admcUrc qu'une seule loi Coraelia Bxbia , au lieu d'en 
siipposeï' deux du uiLiue nom, (juand les testes sont muets à ce 

(â) Schol. Bobb. ( éd. Orcll, p. 361 ). Nec moverit nos, quod ita 
lor|uatui' Cicero île Sylla, quasi damnatus crimine amUitus tiabuei-it 
B nim seciindiim Icgem Cal- 

\i daninali lege CoL'n< lia hoc 

i; petitione per decem annos 

al lei Calpurtiia , et pecunia 

Il Postea jam damnatis Sjlla 

e m consulcs C. Antoaius et 

C 'l'ibus legibus constituii. 



(() Cic. £>e Lep. iri, 16. Quis autem non sentit oraneni auctori- 
taleni optimatiuni tabcllariamlegeni alisiuUssci'quam populus liber 
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(ions dont nous parle Cicéron dans le troisième li- 
vre de son Traité des Lois : .\e (/iiis tal>eUam inspi- 
ccrct, ne rogaret, ne tippcKaret ; qmhus fcgibus, ajoute 
Cicéron, stwlia suffragalorum subhUa esse ; disposi- 
tions qui faisaient sans doute partie de la loi que fit 
■voler C. Marins dans son Iribunat (l'an 624) , loi qui 
rendit le passage ( ixintes ) par lecjucl les électeurs 
allaient voter, assez étroit pour que personne ne 
pùl , par sa présence ou ses conseils , influencer les 
sulli-ages (1 ). 

Marins fut des premieis à \ioler la loi qu'il avait 
fait rendre. Il acheta publiquement ses consulats, 
comme Sylla, son adversaire, arlieta la préture, après 
un premier échec. Corrompre les élections , vendre 
les suffrages , devint \\\\ art qui eut ses règles et ses 
principes, e( qui s'c\en;a avec une publicité et une 
au<lace qui laissent bien loin en arrière les petites 
menées de nos modernes intrigants. Il faut lire les 
plaidoyers de Cicéron pour Ptancius ou pour Murena, 
si Ton vent se faire une idée de la dépravation étrange 
qu'avait soulTerte la liberté romaine. 

La loi Conielia Ba^bia était impuissante contre la 
brigue des candidats, comme l'avaient prouvé les 
procès de Rutilius et de Scaurus. On avait vu les pre- 
miers personnages delà république s'accuser mutuel- 
lement d'intrigue et de corruption ; et le peuple avait 
chèrement appris de Mar 
vait lui coûter l'ambition 
le tribun Cornélius voulu 
de la puissance Iribunitien 
delà corruption. Ilpropoi 
une peine sévère aux cai 

aunquam desideravit : idem oppressus doniiaalu ac poteotia priocî- 
pum flagitavit? 

(1) Cic. iJeZeg. 111,17. — Plut. Mario, c,-}. 
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acheté les suffrages, et qui, déplus, atteignait leurs 
complices dans la personne des dii'isores (c'est ainsi 
t[u^on appelait les hommes qui répartissaient entre 
les élecleurs l'argent promis par les candidats, et re- 
mis en main tiei-ce jusqji' après réJection )." Jusque-là 
les (Imsores n'avaient rien eu à craindre des lois 
d'ambition (1 ). Cette loi , dirigée contre le parti du 
sénat, comme toutes les autres lois de Cornélius, 
fut accueillie par ropinion avec assez de faveur pour 
que le sénat, inquiet du succès, essayât <ie donner 
le change au peuple , en faisant présenter de son côté 
une loi d'ambition moins sévère, par le consul Cal- 
purnius Piso, loi qui avait ceci de singulier et de 
bien caractéristique des mœurs de l'éjjoque, que celui 
qui la présentait , ayant acheté les suffrages pour être 
élevé au considat, avait à grand'peine échappé à une 
accusation dJainbitits{1). 

Celte loi, sur laquelle Cicéron et Dion Caasius nous 
ont conservé d'assez longs renseignements, exagérait 
la pénalité de la loi Cornelia Bœbia; les condamnés 
pour crime d'ambition furent déclarés incapables 
d'exercer une magistrature , ou d'entrer dans le sénat , 
et, de plus, frappés d'une peine pécuniaire (3). En 

(1) AscOQ. lit Corn. (Orelt. p, 7*). Quare cum liunc (ambitum) 
po|)ulu3 romanus videi-ct, et ciiiii a tribuais plebis docei-etur 
(eiiro) oisi pccna acccssUsct in divism-Es cxtin({;ai n)ulla modo 
posse, legem h)nc Gornelii flagiliibat, lllamqae cjux ex Scto fei-e- 
baUir, repudiabat, idque jure, ut docti sumus duorum coosulum 
dcsigoatorum calanùtate. 

(ï) Dio Cas», xsxvi, 21. — Cic. In Corn, i, 32. Rcpugoïre... ut 
divisores quoa hoDoris sui ministros esse voluci'at, lege ambitus 
vellet infligere. 

(3JI)io. Cass. XXXVI, 91. Rat xtcTÙ tûv Svtaii^aîi th^I -ràç àpj^it 
àiiiTxO[j(ïUï ivopoSsT^Siî îTpoî à-jTûiï rùï ujtotwï fini' "PZ"^ > f^'''* 
jSou/cÙEiï rrfù'i pijâéva, àïïù nal ^pifuna ■npciiafki.axà-juv. Ascon. 
In Cornel. (Oi'ell. p. 68). — Isid. Orig. \, 86. Aitibilus judicium 
in eum est qui targîtione Ikonoi-em capit et ambit, amiisuiiis digoi- 
Utem ijuam mnnere iuvadit. 
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outre, et pour encourager les accusateurs , Toubli et 
l'Impunité furent promis à ceux cjui , condamnés pour 
crime d'ambition , feraient à leur tour condamner un 
autre coupable (1). Y eut-il dans la loi de Caipurnia, 
comme dans le projet de Cornélius une peine contre 
les dii'isoies ? c'est ce qu'il est assez difficile de déci- 
der, mais ce que certains passages de Cicéron feraient 
supposer (2) 

L'effet ue celte loi ne se fit pas attendre, et dès la 
même année , 1'. Autronius IVtus et P. Cornélius 
Sylla, qui tenaient d'être élus consuls, furent accu- 
sés et condamnés pour crime d'ambition, malgré 
leurs menaces et leurs violences (3), Celle condamna- 
lion fut si bien reçue par le peuple, qu'il porta au 
consulat L. Colta , l'un des accusateurs, et L. Tor- 
quatus dont le fils s'était associé à Colta pour faire 
condamner les deux consuls ambitieux (4). 

1^ loi Cal[>urnia, ta condamnation d'ÀuIronitis et 
de Sylla , n'arrêtèrent point l'ambition des candidats, 
et n'empécbèrent point qu'on ne se servit des mêmes 
moyens pour parvenir aux mêmes dignités. Le sénat, 
effrayé de l'audace d'Antoine et de Catilina , qui pu- 
bliquement aclietaient le consulat , voulut faire voter 
une loi nouvelle, plus sévèie que la loiCalpurnia; il 

(i) Cic, Pm Cillent. ZH; Pni Balbo, ÎS; F«iTat. lih. i, epiM3. 

(ij Cic. In Cirn. At cnim cxtri'iiii ac difficillinii Unjporis vonom 
îllain, C- Corucii, constilciii mittcrc coegjsii : qui rem pubitcam 
salvani esse vclleiit, lit ait le^rin ai'cipiL'iidam adcsscnt. — Ascon. 
(Ori'll. p. 73). Piso, ipii consul cndeni anno fuil, ijuo Cornélius 
Iriliiiuus pleliis evat, cuin legeiit An aniliitu es Scto |;raviorcni, <]iiani 
ftieiat aulta, rend, el piopfcr iniillirtidiiicm divisoruni, qui ptr 
vini aitïerp;iliantnc, <■ foio iji'ctiis eSHtt, ^llxciat id, quod Ciccio 
ùgnidc.-it, eL iiiajoiu mann stipatus ad legem |>eiTeL«ndaiii dcsccn- 
Aaat. — CK.ProMurcn.i'iiProNanc.m. ■ ■ 

f3) Sali. CatU. 18. — Dio Caw. ïmvi, 27. — Suei. /« Ju/w. ». 

[l) Cic. Pro Sylla, 17, i8; De Fînîb. il, 19. — Drumann, 
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en fut empêcha par un tribun (1); toutefois il ren- 
dit un sénatus-consulte (2) qui déclara coupables du ' 
crime d'ambition , et comme tels , passibles des 
peines de la loi Calpurni^ , les candidats qui s'en- 
toureraient de gens à gages, et donneraient au 
peuple des spectacles de gladiateurs ou des repas 
publics. 

Cicéron , l'auteur de ce sénïrtus-consulte , le fit 
convertir en loi pendant son consulat. Il fut défendu 
aux candidats de donner des spectacles ou des repas 
au peuple , dans les deux années qui précédaient 
l'élection (3);' il y eut une peine, plus sévère, 
contre les électeurs q^i vendraient leur suffrage (4); 
et ejjfin, un exil de dix ans fut prononcé contre 
le coupable du crime d'ambition ; peine exorbi- 
tante, contraire au respect qu'on avait porté jus- 
que-là au nom de citoyen , et qui prouve à la fois la 
grandeur du mal , et l'aflaiblissement ^es idées répu- 
blicaines (5). 

(I) Akou. In Togafandid. (Orell. p. 83.J. 
• (^ Cic. Pro Maren. 67. Uixistî senatusconsultam, me reterentL' 
cssu Tactam : si mercedi; corrupti obviai» canilidalia isseat, si con- 
diicli scctarentur, si gladiatoribus volgo locus tributiin et ileiii 
praDdiasivolgoessent clata,coDlralegemCalpurDiamfactuinvideri. 

(3) Cic. /» riitvi. 37. Atque illud eliam a te audire CDpîoi 
quai'c cumego legem de ambiln lulei'im ex seuatusconsulto, tiilerim 
siiie.vi, tulerim salvisauspicii«,calvalege£liaetFulia, (u cam esse 
legeni non putes : cuni mca lex dilacide vetct, bieniih guo quis pelai 
petiturusve sit, gladiatorcs dare,nitiex testamenlo, prœstitula die 
— ProSextto,iAZ.— ' J.Quod 

ait ab eo legcin suam r anclo- 

ribuA coosuîibus eod< lU est, 

multo sevei'ior f]uan r eaim 

intei' caetera, ne cand m petï- 

turus esscl, muiius p . De hoc 

ipso popularis anîmt wet. 

(ij Cic. Pio Mur I» »oce 

efitai^irala esliconim 

[i) Cic. Pro Murenn, 47, 89. Pro Plancio, 83. — Scliol. 
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ïjt loi de Cicéron ne produisit pas plus d'effet que 
la lui Calpurnia, comme on en peut juger par ce que 
rapporte Plutarque : Pompée , en 693 , acheta le 
consulat pour Afranius, sa créature, qu'il avait ré- 
solu d'élever à cette dignité erf dépit de tout le 
monde (1 ). Ce fut en vain que le sénat essaya de s'o[>- 
poser à ce trafic public de consciences , Pn déclarant 
criminels envers VÉisi ceux qui auraient cliez eux 
ces vendeurs d'élection (dii-isores) , et en faisant 
porter par le tribun Aufidius Lurco une loi nou- 
velle qui condamnait Inus les acireteurs de suffra- 
ges, à payer annuellement, pendant.-lcur vie, trois 
mille sest 
moins no 
"omp 
le rai 
poil 
;r iir 
lia, 
Jules Cési 

Bobb. Pro 
— Dio Cas! 
pgwec ^ç ta 
TtTaypiiwit 

(1) Plut. 

(2) Cie. AdAll.i, 16. N une est e^pectatio comitioi-nm , in (ju* 
omnibus invilis trndit noslcr Migniis Arraniiim, alqui; in eo iic[|ue 
aucloritatc, neque gralia pugnat, BeJ qnilms Pliilijipng omnia cas- 
tella expugnai-ï posse dicebat, in qiix nioilo ascllus onitstns auivi' 
posset icepissi 

domi ( ^iTilo, I 

duo fa Lilcii) fi 

nt a]n) :, alter 

habeii ei*i Tact 

mu pi Fnfta ( 

Intu f< ut qid 

nantit -■ ■»'" "^ 
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ensemble le consulat (1), l'un mettant son crédit, et 
l'autre sa fortune au service d'une cause commune; 
lout ce que put faire le parti opposé qui portait 
Bibulus, fut d'attaquer César par lés moyens mêmes 
qu'il employait, et de combattre la conuption par la 
corruption. Caton lui-même fut forcé de reconnaître 
que le salut de la république légitimait de pareils 
moyens. 

Un État descendu à ce point de dégradation ne 
pouvait plus se maintenir. Dans une société ainsi avi- 
lie, corrampue, il n'y avait plus de place pour la 
liberté; Rome flétrie était à la merci du premier 
ambitieux qui oserait porter sur elle ses mains vio- 
lentes , et de Catilina à César, il n'y eut de différence 
que le succès. 



CHAPITRE XX. 



Lex Licinia de Sodalîciis (an 698) ; Leget Pompeia de vi 
el de fimbitu (»a. 701). 

Dans les derniers temps de la république, on prit 
denouvellesmesurescontre l'ambition des candidats. 
Mais ce ne fut plus seulement la vénalité des siiflVages 
qu'on voulut empêciier; la corruption, à Rome, 
était devenue un mal aussi invétéré que les concus- 

(l)Suet, InJutio,c. 19. EduobuscOD«ulatu9compelitDribiis, L. Lg- 
ceio M .que Bilmlo, Luceium sîbï adjunxit : paclus ut is, ((uoniani iii- 
fcrior gratis esset, pecuniaque pollei-cl, nummos He euo codiiduhi 
Domine pcrcenturias pronuntiaret. Quacognilare, oplimates, quos 
nietus cepcrat, nîliil noD auturum eum in suninio nu^is,tralu, cop- 
cordi et coDscntietite cullcga , auclores Ilibulo fuerunt rantuDidem 
pollicendi, ac pleriqiic pecuoias contulerimt , ae Catoue quidem 
abnueate eam largitioDem e republîca fieri. 
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sionsdans les provinces; TefTort des lois porta prin- 
cipalement sur le moyen de se défendre contre les 
violences des factieux qui , pour satisfaire leur mi- 
sérable passion, mettaient chaque année la répu- 
blique en péril. 

Pour punir ces attentats, on n avait eu jusque-là 
qu'une loi générale contre les violences publiques et 
privées , la loi Plautia de vi , dont nous ne con- 
naissons ni la date, ni la pénalité, mais qui, suivant 
toute apparence, fut antérieure à Tan 690 (I). Cette 
loi qui n'atteignait que les crimes commis à main ar- 
mée, était impuissante à réprimer certaines violences 
qui, pour être exercées de façon moins déclarée, 
n'étaient pas moins dangereuses pour l'Étal, puis- 
qu'en faussant les élections, elles remettaient le 
pouvoir entre des mains impures et criminelles. On 
voulut remédier à ce fléau , et tel fut le but de la Lex 
Licinia de Sodaliciis, porté en 698 par M. Licinius 
Crassus, collègue de Pompée dans son second con- 
sulat (2). 

On appelait sodales, collegia sodalicifi (3) , les asso- 
àatîons formées dans un but politique , et notamment 
pour influencer les élections (4). Ces membres d'une 
même faction se partageaient les (lilius , chacun ayant 
sa place assignée pour agir sur un certain nombr-e 
d'électeurs, et les déterminer, pai- tous les moyens 

(l)Snrcette loi Plautia, ilfaullircWrchter: Aèuej-rficAA'dci m- 
minal Recblx, vol. %\u, p. 8 et ss Wsclitcr » démontré que la loi 
Plautia n'était point différente de la Lcx Liilalin lie v/imagÎDée|ur 
lei corn ni enta leurs de Cicéion sur la Toi <)'uii passage <te VOraiia 
pro Calio, passage mal iatei-prété, snivant aoas. Cic. Prtt Cce- 
lio, c. 29. 

{3J Dio Ca». xxm, 37. Wnnderus ad Cic. Oral, pro Plancio. 
Ldpsig, 1830.- 

(3) L. ( . pr. D. De Sodai xlvii , 82. Orell. Jnscr. +947. 

{i) Cic Ad q. Frat. de Petit. Cons. c. S. — Drumaao , v, 374, 
408, 409.— Gcu^ij^. Frai, m, 1, 9. — Dio Cau. xiextu,»?. 
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possibles, à donner leur vote au candidat choisi par 
l'association. 

Ce partage du peuple entre les meneurs d'élec- 
tion , se nommait tribules decuriare , populum de- 
scribere (1 ). On avait poussé si loin ces embrigade- 
ments, que les élections se trouvaient entre les mains 
■d'un petit nombre d'hommes, qui ne reculaient 
pas devant la violence pour emporter une élec- 
tion vendue à l'avance. Déjà, en 697, un sénatus- 
consulte avait menacé de la peine de vi (2) ceux qui 
continueraient à faire partie de telles associations (3). 
Est-ce bien ce sénatus-consulte que Crassus fit con- 
vertir en loi? C'est ce qu'on admet généralement sur 
l'autorité de Sigouius; mais ce qui- me semble dou- 
teux, car les dispositions de la loi Licinia qui nous 
sont connues- ne parlent que de la corruption et non 
de la violence électorale (4), et on considère tou- 

[W Cic. Pro Plane. Ego Planciam habuisse in petilione multos 
cnpidos sut gratiosos (tico, quoii In ai soHales vocas, ofiiciosam 
aiiiicitlani iioniine inquioas crîniifloso, Jam , ut ego doeeo, gratio- 
snm esse Iribuljbus Plancium, lic tu doce leciaetirein fuisse, tar- 
giium esse, cooscripaisse, tribules decuriasse. — SigoD. Dejudic. 
II, 30. 

(2) Sigonivi, suivi par Gravina et par Heineccioi, suppose que 
celte peine était Vat/uœ et îpnis interdiclio, mais rien ne justifie 
celle Ilypotll^sc, et il est inrioimenl plus probable que )a peine Aa 
la Lex Plaulia Était une peine pécuniaire, ou tout au plus l'incapa- 
cité politique. — Orcll. Index Legam.—W xchtei: Neues Jrchiv. 
dex criminnl Rechts, vol. ïiii , p. 8 et ss. 

(3) Cic. Ad Q. Fiat, ii, 3, 6. Idus februarias Sextlus ab Indice 
Cn. Nerio de ainbita postulutus, et a quodara M. Tnllio de vi. Eo 
die S. C, factum est : ut rodatitates decuriatique ductderent, lex- 
que de Us feirelur, ul qui non disce.t.mseiit , ta pana qute est de 
■t'i tenereiitiii: — Axon. In Cornet. (Oreil. p. 7S). Fréquenter 
tum eliain cchIus factioslirum hominnin sine puUica auctoritale 
malo pnblico (iebant t propter quo<l postes coliegià S. Cto et plui'i- 
bus legilius snnt sublata, pncter pauca alquc certa, qax ulîlitat 
civilatis desiderasset , quasi ut fabroruin ficloiiiinque. 

(4J Scliol. Bobb. {Orell. p. 253). Fleus de sodaliciia petilus est 
(Ci>. rUncius) lege Licinia, quain M. Liciniua Crassus Pompei 
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jours cette loi comme un démembrement de la Lex 
ambitits, et non de la loi qui punît les violences pu- 
bliques (1). Quoiqu'il en soit, ce fui pour rétablir la 
sincérité des élections et combattre ces coalitions 
électorales, que Crassus fit instituer une commission 
nouvelle, avec une procédure plus sévère el une 
pénalité plus gi-ande que celles de la Lex ambitus (2). 
Et comme il fallait à Rome une accusation distincte 
pour chaque cbef criminel , il s'ensuivit que depuis 
la loi Licinia on put être accusé devant trois tribu- 
naux différents pour le crime d'ambition . On pouvait 
être poursuivi comme coupable ambitus, si l'on avait 
acheté des suffrages isolés; comme coupable sodali- 
tatis, si l'on avait mis en jeu ces trafiquants de votes ; et 
enfin comme coupable de vi, si l'on avait eu recours à 
la violence pour emporter l'élection . Milon fut accusé 
à la fois sur ces trois chefs devant trois commi^ 
' sions, et Messala, acquitté par un jury corrompu "qui 
devait le condamner pour crime d'ambition , fut plus 
tard poursuivi en verlu de la loi Licinia, loi plus sé- 
vère, et en verlu de laquelle l'accusateur avait moins 
à craindre la prévarication du tribunal (3). 

Magni collci^a in consulatii stio perliilit ut wvcristiine qucrei-ctiir 
in eos candiilatoi, i|ai libi [sodale^] coiicilia&si<nt, ea potissiuitiin 
. df causa, ut per iilos pecuniaiii tribullbus clis|>crlircat , ac sibi 
miituo tadem auffragationi* cmptx praîsidia commuiiicarcnt. Huic 
Tiictiooi coercend* legisIalopCrassus esislimavit etiam geniisjudi- 
cii malto periculosijs comparaudiim , ut apud jndiccs editîlios 
accuaarentur, id pat, ut pro voluulate acciisatoris ederéntur tribus, 
ex nuilius unam tanlummodo rrjicerc po»set rcus, de i-eliijnis 
auttim judices habtrentur uli(|ue jtifeslisaimi caiisam diceulibiia, 
utpote <jU03 accusalor ad volunlaleni suam pneleyisset, cdeudo cas 
potisBittium tribus, quas reo minus aKiiiasToreai-biti-arctur. — Cic. 
jtdFam. «111,2,1. — Infra.sect ti. 

(1) Cic. In Plane. 36, 

(3] Celte peine était un exil dont nout ignorons la durée, mais 
qui ne devait pas être moindre de dix annéos, puisque telle était 
la peine établie parla loi Tullia ponr le simple crime d'ambition. 

(3) Oc. jftt Fam. viii , 2. Quid alios puta» ? Clamoribus scilicet 
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Ce fut en vertu de cette loi que furent accusés 
Vatinius, Plancius, Milon, Messala; mais toute ri- 
gide qu'elle fût, elle n'arrêta point l'ambition, et 
il est peu surprenant que toutes ces lois diverses 
ne produisissent aucun effet. La corruption avait 
fait de si effrayants progrès, que les auteurs de ces 
lois étaient communément tes premiers coupables 
du crime qu'elles punissaient. Crassus s'était fait 
donner de force le consulat qu'il partageait avec 
Pompée ; avant lui , Pison , l'auteur de la Lex 
Calpurnia de amhitu, n'était parvenu à la première 
magistrature de la république qu'en achetant les 
snfli-ages, et c'était encore par la corruption qu'il 
s'était dérobé à la juste sévérité des lois (1). 

Le désordre qui se mit dans les élections de l'an 700, 
dépasse toute imagination. La vénalité était si fla- 
grante, que, si l'on en croit Cicéron , l'intérêt del'ai^ 
gent monta de quatre à Imit pour cent pendant la 
durée des élections (2). En même temps qu'on se 
disputait les suffrages à prix d'or, on essayait de 
paralyser ses adversaires par des accusations, et les 
quatre candidajs consulaires turent tous quatre pour, 
suivis pour crime d'ambition, tous quatre coupables 
manifestes, et qui ne pouvaient échapper à une con- 
damnation que par la connivence des accusateurs ou 
la lâcheté desjuges(3). 

Comme le gouvernement des provinces était la 
cause de toutes ces factions, le sénat espéra détour- 
ner le mal en mettant entre la nomination et l'exer- 
cice de la fonction , un intervalle suRisanl pour calmer 

maximis jiiilices cm'rijiuei-iint , rt ostendcrunt, plane esac qiiod 
Tieri non poesut. ltai:]iie l'eliclu! ttge Liciuia mijore esse periculo 

(I) Dio Cass. xxivi , 3t. 
(î)Cic. Ad All.w, 13. 
[3) Cic. Ad q. Frai, m , I , » ; m . 2. 
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les ambitions en mouvement. On dÀïida qu'à l'ave- 
nir, les magistrats resteraient cinq ans à Rome avant 
de prendre le commandement de la province (1). 
Celte mesure, confirmée par une loi de Pompée et 
conservée plus tard par AugU^te (2), n'apaisa point 
sur l'heure les séditions de Clodius et de Milon. Ce 
Forum, où soixante-dix ans plus tùt retentissaient les 
nobles accents de Gracclius combattant en désespéré 
pour les derniers privilèges d(l peuple romain , était 
maintenant occupé par des bandes de gladiateurs et 
d'assassins gagés. C'était l'arme au poing qu'on em- 
portait le consulat, et une élection n'élail plus qu'une 
bataille. Dans une telle extrémité , au milieu de ces 
désoiïlres favorisés par l'inaction calculée de Pompée, 
le sénat se vit obligé de se jeter dans les bras du vain- 
queur de Sertorius, et Pompée fui nommé seul con- 
sid, a^'ec de^ pouvoirs extraordinaires. Ce fut, après 
la dictature de Sylla , comme un second essai d'eni- 
pire qui n' échoua que par l'indécision d'un homme 
'dans le cœur duquel régnait la vanité plutôt que 
l'ambition (3). 

Trois jours après sa nomination au consulat , Pom- 
pée fit rendre deux lois spéciales et destinées à punir 
les attentats de Milon et de ses complices; l'une 
contre les violences, de vi, l'autre contre le crime 
d'ambition, toutes deux établissant une procédure 
plus sévère et une pénalité plus dure que celle des 
loisexistantes(4). 

fi)DioCaas. xL,«. 

(2) Suet. Oclav. 36. 

(3) Tacîip A iii'liit en maîtm la l'éroi-nin essayée jiar PoniinT, 
Ann. III, Î8. Ttini Cii Pompeius lorliiini consul, com|;ehiii! nio- 
rilmstleUctus, et gravior remedii* quam ilclicla eraot, suaiiiin(|iii! 
legun) aiictoi' iili'in ac subversor, qux armis tuebatur, arniia omisit. 
— Vell. Il, 47. - Appiin, Guerre civ. ii, 2Î, M. 

rj}Ascon. In Mi'lnn, (Orell. p. 37-) l'ompeiuï post dieni tei- 
iiim du l<!^ll>us n<jvisr<'icndis t-eltulil.fliias ex scto pconiiilgiTil, 
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La loi de vi qui constituait une quœstio extraordi- 
naria, ne changea point les lois ordinaires (1), et 
par une suite d^idées bien différentes des nôtres, en 
même temps qu'elle avait un elTet rétroaclif (ce qui 
nous semblerait aujourd'hui le comble de l'injustice), 
celte loi, en vertu de laquelle on allait juger Mtlon, 
n'empêchait point qu'on ne poursuivît le meurtrier 
de Clodlus devant les commissions ordinaires de vi, 
de iitnbitu, de sodalicils. Milon fut ainsi accusé devant 
. quatre tribunaux à la fois, et son auxiliaire Saufeius, 
accusé , en verlu de la Lex Pompeia de vi, comme un 
des meurtriers de Clodius, fut en même temps ac- 
cusé } en vertu de la Lex Plautia de t'i : Quod loca 
occupasset et cuiii telo fuisset antesignaniis operarum 
Milonis(2). 

La loi d'exception rendue contre Milon (3) ne fut 
que passagère ; la loi d'ambition eut plus de durée (4). 
Elle modifia la procédure dans un sens défavorable à 
la liberté de l'accusation et de la défense , el fut ainsi 
le commencement de la réaction qui s'acheva sous 
l'empire (5). Des dispositions de cette loi, Appîen 

allci-ani de vi, (]iia nominalim cedeni in Appia via faclam, et Ih- 
ceiidiiim curiae, e( iloiiium M. l^'pkli intei*i*egis oppugnatam cotii- 
pi'pliendit , allei'ani île anihilu, pccna graviorect forma jtiJiciorutii 
lirevioii.'. Utraque eiiini lex pvius testes dari, deinde iiiio dicalqiie 
poiii'm et ab accusatorc et ab l'eo jwrorai'i jiibet , ita <it duo lioi-» 
acciiBalori , Ires reo dai^iiiUir. 

(l)Schol. Bolib. /« Mihi,. (OieH. p. 276). — Wipcl.tcr, l. c. — 
Oi'elli , Inttex Le^um. 

(ÎJ Ascon. In Milon. {OreW. p. 8S). 

f3) Cic. T'A/Y. 11,22. — Dnimann, ii. 331. 

[i) Plut. Pompée, 5Ï. ËndScc ii raî; âtiMt; rûv iuftiSaxiiât xal 
dixaapûv iirisTct;, xai vôfxav; yjtâi^a; , xaV où; tù x^otaiif t^tyavro. 
— Dio GiFs-, SL, S3, — Appieu. Guerre civ., ii , 33. — Uvii 
c/i/V. 207. — Vell. Pat. il, il. (Pompeius) l'ecouciliatiB nibi op- 
tinià til>iis, a>aiime a C. Cxsare aliéna tus est. Cousulalus oiiinem vim 
in coei'ïione ambilus cxeixuit. 

(S) (;ic. Itnilus. 3i4. — Tacit. De Ornl. 3«. 
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nous a conservé celle qui , dirigée contre César, per- 
mettait de poursuivre, par action rétroactive, tous 
ceux qui avaient occupé des magistratures dans les 
vingt années qui avaient précédé le troisième consulat 
de Pompée. 

L'efTet d'une pareille loi ne se fit point attendre. 
Milon , Gabinius , Hypseus, Memmius , Sextus , 
Scaurus furent condamnés à l'exil. Memmius profi- 
tant d'une disposition que la loi de Pompée avait 
empruntée des lois précédentes (1), se porta ac- 
cusateur contre L. Scipion, beau -père du consul. 
La loi promettait Tinipunilé à celui qui faisait 
condamner un autre ambitieux (2); et la cufi)abi- 
lité de Scipion était flagrante. Pompée fut alors le 
premier à donner Texeniple du respect qu'il por- 
tait aux lois mêmes qu'il avait rendues; non-seule- 
ment il supplia les juges de ne point condamner 
Scipion, mais à peine eut-il obtenu le désistement 
de l'accusateur, qu'il prit pour associé dans le con- 
sulat cet homme écliappé à grand'peine d'une hon- 
teuse condamnation. 

C'était, du reste, l'habitude de Pompée de violer 
constamment les lois qu'il avait pi-omulguées , comme 
si elles n'étaient point faites pour lui. A peine avait-il 
fait décider qu'on ne partirait gouvenier les provin- 
ces qu'après cinq ans d'iutei'\'alle entre la magislra- 

(1) Cic, Pro Cluciil. 08. Slip. p. âSS. 

(3) Appien, Guerre civ.,u, %i.W}iiiiia; Si cùn-JiiniSiiavjtiittii 
vifiou Toû IIo/ijiTfs-j 3i3iïTeç «ÙTâi yljïaïTi ÏTipoï, àfiiaQai tb( xara~ 
iixTitr TÏv ItIvOlpàt Taû ll«fii;fou Ai-Jxiov Sxiniuva «pOExo/taccTO k; 
i/ioiav ffiJtafffioû Sixijv, Kai (ttî tô.5« toO riofijrijïou tèv tw» ïoivo^iévatï 
wBSto fiiToia£ôvTO(, ttsIIdî xwi Tâi» Sinactciv ftsTîlàjifiavoï. Olsyv- 
pâ[utOî sùv ô HifiptOf ttv TToliTticcv, Siihjirf xijy SUiiv. Ibid., cli.âS. 
— Val Max., n, S. Porajwiuï in foro non crubuit, P. Scipioiiein 
socerum auum , logibuB noxium quas ille tiilerat , niuneris ioco a 
judicibut deposcei-e. 
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ture urbaine et le commandement provincial , qu'il 
se faisait déjà décerner, étant encore consul , l'admi- 
nistration de TEspagne pour cinq années (1). La loi 
de i>i défendait les laudationes, derrièie lesquelles s'a- 
britaient les accusés; mais Pompée se croyait le droit 
de venir au Forum soutenir ses amis de son influence 
el de ses éloges : Ciieus Pompeius siuirum legum aitctor 
idem ac sifbi'ersor , dit Tacite, avec sa profondeur or- 
dinaire. L'homme est peint en deux mots. 

Cette loi d'ambition, aussi impuissante que celles 
qui l'avaient précédée , fui fatale à Pompée. Elle déta- 
cha de lui le peuple qui , habitué à vivre de son vote , 
regardait comme une atteinte à ses droits tout ce qui 
pouvait empêcher la vénalité (2); elle précipita l'au- 
dacieuse enti-eprise de César qui, inquiet pour lui- 
même des lois de Pompée , et menacé par Caton du 
sort de Alilon , ne vit plus pour ses forfaits d'autre 
salut qu'une révolution (3). 

Ca loi de Pompée fut la dernière loi républicaine 
contre le crime d'ambition. On touchait à une épo- 
que où , le peuple dépouillé du droit de suffrage au 
profit d'un maître, l'ambition ne serait plus à craindre 
et tournerait à la servilité. O n'était plus le Forum , 
c'était le palais qui allait être le théâtre des intrigues ; 
celui qu'il fallait flalter etcoiTompre, ce n'était plus 
le peuple, c'était l'empereur, 

()) Dio, -XL 56-— riut. Cœ.i. t%;Pomi). B3. 
(*) Appieii, Guerre ch. ji,27. 
(3) Suet. Ciesar, 31. Sup.pag. IS. 
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CHAPITRE XXI. 

Des L^9 de Jules César. 



Toutes les lois de Pompée furent faites pour les 
besoins du moment ; ce furent des expédients pas- 
sagers, mais nulle grande pensée ne présida à leur 
promulgation, et n^assura leur durée. Il n'en est 
pas de même des lois de César , et aucun homme 
n'eut à un plus haut degré que le vainqueur des 
Gaules, l'esprit de suite et le génie de fonder des 
institutions durables. Toutefois, il faut distinguer 
deux pei-sonnes dans César; l'ambitieux qui veut 
parvenir, et Thomme qui, une fois maitre du pou- 
voir , veut asseoir son empire. Les loisdu consul ont 
donc une physionomie différente des lois du dicta- 
teur; les unes sont faites pour gagner le peuple, 
les autres pour établir solidement un gouvernement 
nouveau. César commença comme les Gracques pour 
finir comme Sylla; mais dans ces deux rôles si dif- 
férents , il fut égalemeut remarquable , et les lois 
mêmes qu'il fit rendre au profit de son ambition ont 
un caractère de grandeur et de perpétuité qui révêle 
tout le génie de cet bomme, aussi élevé par l'intel- 
ligence que bas par le cœur. 

Il inaugura son consulat de Tan 694 , par une loi 
agraire, qu'il fit passer malgré le sénat, et Toppo- 
silion de Bibuliis, grâce à l'accord de Pompée et de 
Crassus (i). Cette loi partageait la Campanie entre 
les pauvres citoyens pères de trois enfants; vingt 
mille hommes, pour la plupart vétérans, furent 

(1) Cic. Ad Au. Il, 16.— Suet. Cars. 20.— Vell. ii,44.— Ap- 
picn, Oiirrrcrii'. il, 10. —lîio Ca.ss. Iiiïvni, t-7. 
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établis dans ces fertiles campagnes aux applaudisse- 
ments du peuple. Après s'être gagné les pauvres par 
cette distribution de terres , César s'attacha les riches 
en faisant voter par les comices la remise du tiers 
de la somme que les publicains devaient payer pour 
lefermagedes impôts (1). Le sénat avait refusé celte 
décharge , mais César trouva le moyen de se passer 
de cette assemblée, en agissant, lui consul, comme 
les tribuns aux plus mauvais jours de la république. 
Son modèle fut Saturninus. Faire rendre des lois par 
les comices , obliger le sénat de les acce|ïter par un 
serment dont le refus entraînait l'exil (2); tels fu- 
l'eut les moyens violents dont se servit César pour 
triompher des gênes de la constitution. 

Maître du peuple et des chevaliers par ces lai^esses 
faites aux dépens du trésor, Céspr n'eut pas de peine à 
se faire donner le commandement qu'il désirait; le 
sénat voulut encore s'opposer à son ambition, mais 
il suffit à César d'un tribun complaisant pour faire 
voter par les comices une loi qui lui donnait pour 
cinq ans le commandement des Gaules (3) ; c'est là 
que pai- dix ans de fatigues il allait s'essayer à ren- 

(I) Appien, Guerre civ., ii, 13, Oi 3* mjriïç imtoiloû tijï^uljiv 
jJTovv , âfiaLv TtïSE fiipoiii tûv fopôtv aÙToïf yivisOaf xai ônodU- 

Oi di iwtp Tùv afttlpav a^fuTiv àSa-J,ixov Tii: X^P^'^^ aÙToI: -ftva- 
lihr,t, iSfStiai^sv aùrtv. — Dio Cas» , xxxviii, 7.— Suel. Cies. 20. 
— Scliol. Bobb. (éd. Orell.), |> 339, 361. 

(S) Cic. Ad Mi. Il, \i;Pi-o Plane, bî.— Scliol. Bobb. (éd. 
OreH.p. 363.) - . 

(3) Soet. ÛPî. 33. — Dio Cass. xtxvin, 8. — Gc. In f^atin. 
3j, 36. Eriputraa «enatui provinciK <tccernendx polestatem, impe- 
l'itorh deligendî judicium, Erarii dispensatioDem, qux Duaquam 
■ibi popuins romaaus appetivit, qui DUnquam hxc a summi con- 
itlii gaberoatione auferre couatas est. — Scbol. Bobb. (cd. Ordl. 
p. 317.) 
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verser la république. Mais avant de quitter le con- 
sulat, il fit rendre une loi de concussion qui mérite 
toute notre attention , cai' elle se mainliat jusqu'aux 
derniers temps de l'empire , et c'est de toutes les 
lois de cetle espèce la plus complète, et celle dont 
nous connaissons le mieux les dispositions (1 ). 

La loi Jutia de repetuiitUs fut comme la lot Come- 
lia, une espèce de codification des lois précéden- 
tes (2) , et en en outre , comme les concussions et 
les abus de pouvoir avalent singulièrement grandi , 
elle contint un assez grand nombre de dispositions 
nouvelles qui rendirent la législation plus sévère et 
l'administration plus difficile (3). 

La loi de César commence par interdire de façon 
générale toute espèce de concussions et de cruautés 
dans l'administration (4). Après avoir recommandé 
au gouverneur de respecter la cliarte de la pro- 
vince (5), elle définit exactement les fournitures qu'il 
a le droit d'exiger (0) , et ne lui permet pas de rien 
demander davantage, non pas même d'accepter les 
présents que les provinciaux lui ofii'iraient de bonne 
grâce (7) j toute donation faite au gouverneur fut 

{IJ NéaDmoiDS nous ne connaissons qii'tine petite pai-tie de cette 
loi , puisqu'elle avait au moins cent t^l nn cliapitrcs, au dii* de 
Ca.'lins, si toulerois il n'y a p.-is nrreurdimB les manuscrits. — Cic. 
Ad Fam, viii, 8. 

(3) Cic. Pro Rnbir. Pont. 8, 9 ; /n Pbùn. 50. 

(3J Cic. Pra Habir. Pii.it. 8. Multa sunt sevcrius sciipU (juam in 
ïutiquia Icgibus et eaoctius juilicala ; Pm Sextio, 61 Oplima lex; 
In Vatin, 12. Acerrima ; In Pison. 16. Jiistissima alque optima. 

(4)L.i.D Ve Lri;e Ju!/a repr.l. iLini , li . 

(3)Cic. /n Pi.wi. ia;DcPmvl„c. Cous. *. 

(8) Cic, Ad Ali. ï, 10, 16. Levantur miscrx civitatcs, qnod 
nullni! fit sumptns in nos, ncque in Iriiatus, nci)iie in qu<estorera. 
Scîto non moilo dos fœnom , aut i\uoA li-j>e Julia dari solet non accî- 
pere, eed ne ligua quiileiu me pi-£tcr Irctos quaituor, et tectuin 
queinquam accip«i-e quidquanv Ibid. v, 31. 

{7)L.t,Sl;L. 7,S 1;L.8, D. h. t. ntviii, U. 
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déclarëf radicalemeiil nulle , et le donataire encou- 
,rut la peine des concussionnaires. Il fut également 
interdit aux préteurs de rien demander pour les dé- 
penses de leur triomphe, avant que le sénat leur 
eût décerné cet honneur (1 ). Comme la juridictiofi 
du préteur était , non moins que son administration, 
la source de mille profits illicites , la loi déclara tenu 
des peines de la concussion quiconque auiait reçu 
de l'argent dans Texercice de la justice civile ou cri- 
minelle (2). 

La loi protégeait rÉtat aussi bien que les provin- 
ciaux. C'est ainsi que pour assurer Texactitude delà 
comptabilité , pour empêcher des fraudes et des al- 
térations trop fréquentes, elle ordonnait qu'à son 
départ de la province , le préleur eût à remettre ses 
comptes en double exemplaire dans deux cités du 
pays, et cela, indépendamment du troisième ori- 
ginal qui se déposait à Rome entre les mains des 
questeurs de l'œrarium(d). 

(I) Cic. fit Pisan. âO. Miltoaunim coronaiiani, qnod tediuiis. 
sime torsit, cam modo vellcs , modo doIIos. 1«k eoini gi'neri tui 
(César) et decei-oi et accipere vetabat, nisi deci-elo triumplio. In 
qiio lu , accepta tamun et dcvoi'ata pecunia, ut in Aclioorum ceo- 
tiim taleotis, evomere non poleras, vocabula tanlum pecuuiarum 
et gênera mulabas. Mitto diploioata tola in pi-ovJQciam pissim 
data; mitio numerum navium, siiiii ma nique prfdie, niitto ratîo- 
Dem eucti imperatiqucfriimenti; niilto ereplam libertatem popu- 
)is , ac singulis qui erant altecti pi'Xmiis nominatim , quorum aihil 
#Bt, quodnon sit lege Julia, ne fieri Ikeat, sancituin diligente)'.— 
Ernesli a fait une loi Julia de Provinciis rendue par César durant sa 
dictainre ; et il fait de ce passage Aa discours contre Pison no des 
chefs de celte loi ; tine loi générale sur l'administration des pro< 
vinces nous semble une idée moderne et qui n'était point dans le 
génie romain , et il est bien plus probable que ces dispositions fai- 
saient partie d'une loi spéciale, telle que \n Lex de repetundis. 
C'est aussi l'opinion de Drnroann, Geschichle Roms. t. III , p. !li. 

(2) L.3;L. 7.D. k. t. 

(3) Gc. Ad faut. Il, 17 i T, 20. Quod igitur fecissero ad urbem 
li coasuctudo pristina maneret, id, quoniam lege Julia relinquera 
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Outre ces règles d'administration , la loi Julia con- 
tenait d'autres dispositions d'une nature toute dîfT^- • 
rente , ce qui ne doit point nous étonner, car les 
Romains comprenaient souvent des mesures fort 
diverses sous un même intitulé général , sans se sou- 
cier du plus ou moins de rapport qu'il y avait entre 
certaines dispositions de la loi et son titre. Ce qu'ils 
considéraient seulement, c'était la commission char- 
gée du jugement . C'est ainsi qu'on poursuivait et l'on 
condamnait par les formes de la /ex Julia repetunda- 
rurn un crime qui semble lui fait de lèse-majesté 
plus que de concussion, le crime du gouverneur qui, 
sans un ordre exprès du peuple ou du sénat, portail 
la guerre lioi'S des limites de sa province, ou se 
mêlait aux affaires d'un État qui n'était point sous 
sa dépendance (1). César prononçait d'avance la 
condamnation de sa conduite. C'est en vertu de la 
même loi qu'on poursuivait l'accusateur, le juge ou 
le témoin qui s'était laissé corrompre (2), le séna- 
teur qui avait vendu sa voix, le magistrat qui avait 
reçu de l'aident pour nommer un juge per%'ers, 
celui qui s'était fait payer par le trésor des grains 
qui n'avaient point été réellement distribués, des 



_ l'ovincia necesse rrat, castjue totidem verbis referre ad 
xrariiini , fcci lu priiviucia. — Iliuil (|uidcm certe fictuni est, qnod 
lex julM-'bat, ut apud duas civitnics I^udtnsem et ApanieeDsem , 
qiiK DoLin maxime videlianliir, quoDJaiu ita necesse erat, ràliooes 
cDiifectas, collataw^ue depoiiei-omiis. — Ad AU. vi, 7, 3. Kgo Lao- 
dice» qiueslorem Mesciiiium e\spcclarc jussi, ut confcctas raliones 
/egc Julia apurf duas ciiitates possîni reliaquere. In Piton. 61. — 
Plot. CalnJUiiior. c. 38. — Dio Cass. ixïii, 23. 

(1) Cic. In Pison. 50. Millo cxire de provincia, educere exerci- 
tum, bellum sua «iioiilc gcri'i'c, in rcgnnm injussn populi acseos' 
tit.i accedere : qiix cuni plunuis le^es veti>res, tum lei Coraelîi 
niajestalis, Julia de pccuniis repetiindîs plauissime vêtant. 

(2) L. i. De Calum. D. m, 6; L. 7. pr. Dt Lege Jal. rep. 
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travaux qui n'étaient point achevés, etc. , etc. (1). ' 
Du reste, il est juste de dire que nous ne connais- 
sons que par le Digeste ces dispositions diverses, 
et qu'il est dirTiclle de savoir si elles faisaient par» 
tie du texte primitif de la iex Julia, ou si elles ont 
été ajoutées plus tard par des sénatus-consultes ou 
des décrets impériaux. 

La Toi Julia prononçait une peine pécuniaire con- 
tre le magistrat, la restitution au quadruple (2), et 
de plus, elle le chassait du sénat et le déclarait in- 
capable de comparaître en justice comme témoin (3). 
Prononçait-elle l'exil en certains cas, c'est ce qu'il 
est dilFicile de décider, quoiqu'on voie sous Telnpire 
lu crime 

[ïi'il faut 
loi pai^ 
je veux 
ntiones, 
ent don- , 
affaires 
Cicéron 
; l'inter- 
mesui'e , 
que le 
privilège de ces missions libres ne durât pas plus ' 
d'une année (5). La loi Julia détermina également 

(1) Sigon. i)e Arf. n,27, 

L. Jul. tepel. n, 27. 

; Otkn, 2. — Tac. HUl. i, 77. Itedditai 
lo, Sxvino Promptiiio, senatoriits lociu, qui 
subOlnudioac Herouc cccûleranf : placuit 
mine, quoU avarilta fuerat, videt-i oiajesia- 
;iam bonté legcs péri ba ni.— Paul. R<-e. Serti, 
le Smat. i, ». 

(*) L. 6. D. 11. t. — Pline, cp. il, iS. 

(SJ Cic. Df Leg. 111 , 18. lUai) apcltam protecto , nihil esae tnr- 

âo 
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la durée de ces missinns; mais nnus ignorons si elle 
fut plus on moins Tavoiable aux sénateurs que la 
loi de Cieéron , le seul texte qui nous reste étant des 
plus ambigus (1 ). 

Aux lois que César fit rendre dans son consulat , 
il faut joindre celle qui porle le nom de Vatinius; 
ce tribun vendu à César ne fut que son instru- 
ment (2). Cette loi de Vatinius ( (fc fl//erm> consiliis 
rejiciendis), applicable sans doute aux seuls procès 
de concussion (3) , et qui fit un changement consi- 
dérable dans le droit de récusation , ainsi que je 
l'expliquerai "plus bas en traitant des procédures , 
déterminait le nombre de personnes dont poui^ 
rait se faire accompagner Taccui 
irait dans les. provinces réunir les 
moyens de preuve nécessaires pou 
ces (4). 

César avait Hatté et corrompu le 
veoir à la dictature. Une fois le po 
ne fut plus le même bomuie; il n'eut plus qu'une* 
pensée : oi^aniser cet empire qu'il venait de ton-, 

plus, quam quempiam legari, nisi reipublicx caasa. Omilto. 
quenudmodum ieti se gérant atque gcssciiut, qui Ieg3tiane4ixre- * 
ditates aut sjngrapliai suas i>er9et|uuntur. In hominibus est hoc 
foitasae vitium. Sed quaero, quiil reapse sit turpius, quani sine 
pi'ocuratioae senator legatus, sine maDdatis, sine iillo reipublicz 
rounere? Quod quidcro geDUslc(;ationis ego consul, quanquam ad 
commodum seoatus pei'linere vMeatni', tamen approbaate seoata 
frequeDlissimo , aisi niihi levis tribuous plebistum iolercessisset, 
austulissem. Minut tainea tcmpus, et quod erat infiDÎtiiin, aanuDin 
feci. lu turpitude luanet, diuturniUte ïublata. 

(1) Cic. AdMt.xt, H. 

(2) Cic./n/'nf/,,. 6, 12,16. 

(3) Cic. la yaiin. H, 26, — Dramann cit 
'Geseh. Homs, t. lit, p. 215. 

{*) Schol. Bobb. In Oral, pro Flac. (ùre » 

lege prxGaitum videbatur, quot numei'o comi , 

qui in provjncias jreni, at acoiutionem de peonniis repetnndi* 
iastraerent. 
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quérir. AvaUt sa cliclalnre il avait épuisé le trésor 
pour faire des largesses au peuple; une fois arrivé, 
il réduisit de cent sotxaiite-dix mille le nombre des 
gens quiprenaieût partaux distributioils publiques(1 ). 
Ckinsul il s'était servi des associations et des corpo- 
rations qu'avait rétablies Clodius (2); dictateur il 
abolit toutes celles qui ne se défendaient pas par leur 
ancienneté (3) ; en même temps, et comme il voulait 
s'appuyer sui" le sénat et les chevaliers bien plus que 
sur le peuple, il 6ta aux tribuns de Yœrarmm le droit 
de faire partie du jury, et ne composa plus les listes 
que des deux premières catégories (4). 

Pendant son séjour dans les Gaules , César avait 
appris pal- expérience quel était le danger des pro- 
longations de commandement. C'était pendant la 
longue durée de son gouvernement qu'il avait réuni 
les moyens de renverser ses adversaires et de saisir 
le pouvoir; il ne voulut pas qu'on pût se servir 
contre lui des armes qu'il avait employées contre la 
république , et une Lez Julia de provînciis défendit 
qu'un gouverneur restât plus de deux ans dans une 
province consulaire, plus d'une anrtée dans une 
province prétorienne (5). Cette loi Juliâ contenait* 

(l)Snel. In Julio, M. 

(ï)Cic. Pro Sexiio.t&.lii Pison. *. — Dio C«M. )i««*iii, 13. 
. (3) Suet. In Cœsar. 42.* 

(4) Dio, XLHI, 23. Tœ t( yàp SMarrripia toïj ti Pouitutatç xai 

■— Suet. In Jut. 41 . — Cic. Phil. i, 8. Le rafKiii tlonaéc par Dioil 
Cassins ne me senible point la véritable. 

(b) Dio Cas». ni,iJi , 25. — Cic. Pkit. t , 8. Qu« tel melior, uti- 
lior, opltnia etiam republica sxpius Hagîtata, qiiani ne piielorin 
pj'OTincia plus quam annum , oeve plus quam bienniuni coDsulareb 
obtinerentur. Ibid. c. %i. Eas leges, quas ipse tobis inspectaoti- 
bus reciUTit, pronuotiavit , tnlit, quiboslatis glorlabatnr, eisque 
kgibus rempublicam coatineri puUbat, de .frowHicHi, flc /iiifi- 
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elle d'autres dispositions? c'est ce que nous ignorons , 
el à juger par l'analogie de la loi Julia et de la loi 
Sempronia tk provinciis, il n'y a aucune raison de 
le supposer. Si l'on veut, avec Ecnesti, considérer 
cette loi comme une ordonnance générale concer- 
nant l'administration des provinces, il devient im- 
possible de distinguer dans les dispositions des lois 
Julite qui nous sont restées , celles qui apparte- 
naient à cette loi des provinces de celles qui faisaient 
partie de la Z«xd!ere^tonrfû-,carces deux lois, avec 
un titre différent, auraient eu à peu près le même 
objet. 

César, pendant sa dictature , rendit encore deux 
lois destinées à maintenir les magistrats ; l'une de 
fi, l'autre majestatis ; malheureusement ces lois ne 
nous sont connues que par un seul passage de Cîcé- 
ron qui nous apprend leur abolition , sans nous 
rien dire de leurs dispositions (1), 

Peut-être ces lois n' étaient-elles qu'une reproduc- 
tion des lois antérieures avec une sanction plus sé- 
vère; du moins nous savons que la punition de ces 
deux crimes était ïaquœ et ignis interdictio , peine 
plus dure que celle des premières lois rendues dans 
le VII" siècle. C'est ce qui résulte du texte de Cicé- 
ron et d'un passage de Suétone, qui nous apprend 
que César introduisit des pénalités plus rigoureuses 
dans la législation criminelle (2). 

Ce qui augmente en ce point la confusion, c'est 

dis, eas, inquim, Caetaria leges, nos qui defendimus acta Caestris, 
evertendas puumns ? Phil. ii, 12; v, 7. 

(t) Cic. /'M. ., SI. Inf. paR. 309, note 3. 

(f) Suet. In Julia, c, 42. Pnenas facinorum auxit, et cum locn- 
pktcs co facilius «celere ae obligareut, quod iut^gris pairimoDU* 
exulabant, parricidas, ut Cicero scribit , bonis omnibus, reliquos Ht- 
midia parte mulU«it,..RepetuDdarain convictosetiam ordine seua 
torio moiit. 
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que les lois d'Auguste portent également le nom de 
Leges Juliœ, et que, comme dies sont pour la plu- 
part la reproduction des lois de César, il est difficile 
de distinguer dans les fragments que nous ont con- 
servés les auteurs anciens et le Digeste , quelle part 
dans ces lois appartient au dictateur, et quelle autre 
peut être justement assignée à l'empereur (1 ). 

Après la mort de César, Antoine sembla se donner 
pour mission d'abolir tout ce qu'avait établi le grand 
homme dont il se portait le continuateur. Les com- 
mandements furent prolongés sans mesure (2). L'ap- 
pel au peuple, accordé aux condamnés de vi et de 
majestate, au mépris de .toutes les règles de la légis- 
lation criminelle, vînt bouleverser toute la jurispru- 
dence et enlever toute valeur et toute force aux ju- 
gements rendus par les commissions (3). Enfin , la 
troisième catégorie du jury lut rétablie; mais au lieu 

(1) Wacliter, Neues Aickn- ites Crhninal Reckla , t. XIll, 
p. f et M. — Dramanu , GeschichU Roms. t. 111 , p. 633. 

(3) Liv. epit. CWM. — DioCass. ilv, 9, 20, 3S, 34; iLvt, t3, 3i. 
-Cic. Pkil.xifi. 4.— Appien, Guerre civ. ii[,27,30. 

(3) Cic. Pkil. I, 21. Altéra promulgala lex est, ut et de vi et de 
majealate damnati ad populuni provoceat, si velint. H»c utrum 

tandem lei est an legum omnium dissolutio? Quid est igitur 

ista cnpiditas ejua lei;is ferendx , tyae tarpitudineni summam ha- 
beat, gratiam iiuliam? Quid enim turpius, quam qui majestateiu 
populi romaDÎ per vim mînucrit, eum damnatuni judicio, ad eam 
ipsam *im reverti, propterqnam sitjure damiiatusPSeilquid plura 
de lege disputo ? Quasi vero id agatur, lit quisqtiani proTocet ? Id 
agitur, id fertur, ne quis omniao UD(|ttani ialis legibns reus Gat. 
Quis enim aut accusator tam amcDS repcrietur, qui reo condem- 
nato objici se multitndini condnctie velit ? aut judei qui reum 
daniuare audeat, ut ipse ad opéras mcJ'cenarias slatim protraha— 
tur?..,. Won igitui' provocatio isia lege datur, sed dui maxime 
Kal u lares le ges quKstionesque tolluolur.... Quam autem ad reipn- 
blicx pcstem . furor tribunicius tmpelli non polerir, his duabas 
quiestionibus de vi «t de majestate sublatis ? Qnîd , quod obrogatur 
legibus Cxsaris, quic jubent ei, qui de vi, itemque ei, qui majes- 
talis damnatus sit, aqua et ignî interdici ? Quibus cum provocatio 
datur, noniie acta Czsaris rescinduotur? 
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4e pj-endre les juges parmi les tribuns de Vœrarium, 
qui oflraient quelque» garanties de fortune, Antoine 
composa cette troisième liste de gens à sa dévotion , 
d'officiers, d'étrangers, de soldais gaulois; c'était la 
violence et le despotisme sous les formes de la jus- 
tice (1), 

Les tentatives d'Antoinç n'eurent que peu de 
durée. Un soldat parvenu ne pouvait lutter long- 
temps contre un homme tel qu'Auguste (2), qui, 
avec moins de génie et de courage que Céitar, avait 
plus qqe lui l'art de ménager les hommes, et de le* 
mener h l'-obéissance monarchique tout en respectant 
les apparences de la liberté et de l'indépendance ré- 
publicaines. 



CHAPITRE XXII. 

De» lois d'Auguste. 

Auguste, parvenu à l'empire et si^r du pouvoir, 
iinita l'exemple de son père. Il abolit les lois faites 
pendant le triumvirat et qui lui avaient servi pour 
s'élever, et il reprit une à une les lois de César, en 
ajoutant aux institutions du dictateur des institutions. 
nouvelles, dictées par l'esprit monarchique. Toutes 
ces lois portent le nom de Juliœ, comme celles de 
César, et nous les connaissons trop imparfaitement 
pour distinguer ce qui fut un remaniement ou une 
simple remi^ en vigueur des lois de César; Sué- 
tone (3) nous apprend seulement que la loi somp- 

(1) Cic. phil i.aOiV, 12;ïin, 37. 

(2) Appien, Guerre civ. i, S. 

(3) Suet. Ociaii. 3t. Lcgej retracUvit, t^t (fBaadam ex inteffro 
sanxit, ut sumptuarîint , et de adulteriis, et tte pudicitia, d<am- 
bitu, de maritaudis ordinibus. 
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tnaire d'Auguste et celtes qui punissaient l'adultère 
et le crime d'ambition, ainsi que la loi Julia de ma- 
ritandis ordinibiis , furent deS' lois nouvelles ; il est 
difficile de rien conclure de son silence sur les autres 
lois. 

Nous connaissons d'Auguste une loijudiciorumpu- 
blicorum et privatorum , dont font mention Macrobe, 
AuIu-GeJle et le Digeste (1 ). Suétone nous dit de plus 
qu'aux trois décunes existantes Auguste ajouta, une 
quatrième décuriede jugespris ex />i/êrârcce/wu;mais 
il ne nous dit pas comment étaient composées les trois 
décuries existantes, ni si cette modification s'appliqua 
aussi bien aux listes du jury pour les afiàires crimi- 
nelles qu'aux listes pour les affaires civiles. On pour- 
rait même conclure de ses paroles que ces nouveaux 
juges ne jugèrent qu'au civil (2). 

Le Digeste nous a conservé quelques dispositions 
de cette loi judiciaire qui trahissent la pensée d'Au- 
guste, et prouvent, qu'en promulguant cette loi, l'em- 
pereur eut pour but d'empêcher et de restreindre 
ces accusations qui entretenaient l'esprit public dans 
un mouvement et une agitation incorapatibles avec 
le nouvel ordre des choses. 

L'accusation fut rendue plus difficile , et son carac- 
tère changea complètement. On ne donna plus rien 
à' la passion et à la politique; le droit d'accusation 
ne fut plus un moyen de contrôle pour assurer la 

(I) Hacrob. Sat. i, 10. — A. Getl. xiv, 2. — L. 3, 12. D. De 
Acc.elln.icr.L. 9, ^%.h. ii, Ve ^rbit. cl Rec. 

(3) Suet. Octav. 32. Ad tiis judjcum decuiias, quartam addiiit ex 
ioferiore ceosu , qux duceDariorura vocai'etur, judicarelffue de ic- 
viorjbut summis. Comment eiistait-il trois décuries de jurés, 
puisque une loi de César avait relJ'anché Ici tribuni cerarii? — 
Walter, Ram. Gesch. p. 343, suppose qu'Auguste rétablit udc 
troiaième décurie. — Madvig {Opusc. Acad. ii, ISQ) suppose 
qu'AuHuate avait~divi»é en trois décnries le sénat et les chevaliers. 
— Puclila, /»jfifu<. $S8,peiise qu'il lit deux décuriei de chevaliers. 
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liberté des citoyens et Fintégrité des magistrats, 
jouant à peu près chez les Romains le rôle que joue 
chez nous la liberté de la presse , et , comme ce moyen 
de gouvernement, poussé souvent jusqu'aux plus dan- 
gereuses et plus fatales extrémités; le droit d' accusa- 
. tion devint une espèce de fonction publique, exercée, 
il est vrai, quelque temps encore par des particulière, 
mais dans l'intérêt seul de l'État (1). Aussi ne doit- 
on pas s'étonner si de bonne heure les empereure, 
fidèles à la pensée d'Auguste, déclarèrent qu'un ac- 
cusé ne pouvait se porter accusateur, et qu'il devait 
se justifier, non pas en chargeant un autre coupable , 
mais en prouvant son innocence (2). On avait perdu 
le sendmentqui faisait agir Servilius et Pompéequand, 
dans un intérêt tout politique , ils pi'oposaient une 
prime à l'accusation du magistrat prévaricateur. 

L'esprit de la législation criminelle étant changé , 
il est aisé de s'expliquer comment des dispositions 
nouvelles et rigoureuses remplacèrent la facilité avec 
laquelle on admettait , sous la république , l'exercice 
d'un pareil droit(3'). Il fut défendu d'intenter à la fois 
deux accusations différentes, à moins que l'injure ne 
fût personnelle à l'accusateur (4).~ Également il fut dé- 
fendu d'accuser de nouveau un individu déjà acquitté 
pour le même crime (ce qu'il faut sans doute entendre 
d'une accusation portée devant une différente com- 

(I) Auh'i , tandis que sou* la l'épiibliqiie In mort de l'acciisalcnr 
faisait tomber l'accusation, soun l'enipire il fut permis de subroger 
un nouvel accusateur aux droits de l'ancien. L. 13, Df Publ. Jud. 
D. xLvrii, 13 V. cep. L. 3, ^ t. De Accus. D. XLVtii,3. 

(3) Ulp. 1.5, Dk Public. Jud. D. xlvmi, 1. Is qui reus faclus 
est , pui'gare se débet , nec anie polest accusai* quam fuerit eicu- 
salns : constitulionibus cuim oWrvatnr ut non i-eUtione crimi- 
num , sed innocentia l'eus pui'}>elui'. 

(-3) I.. 3. L. 12. De Acnrs. D. xlviii , 2. 

(4) L. 12, S 2. De Mcii.i. U. xlvjii, 2. — Gravlna, De Leg. et 
S. C. c. 9». 
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mission ) (1 ) à moins qu'on ne prouvât que lors du 
premier procès il y avait connivence entre l'accu- 
sateur et l'accusé (2). La preuve fut aussi rendug 
plus sérieuse et pliisdifQcile(3). Par une conséquence 
naturelle de cette révo]^ition de la législation , le rôle 
d'accusateur descendit des hauteurs où l'avait placé 
l'opinion , et sauf les misérables qui , sous les empe- 
reurs, firent de la délation un infâme métier, on n'ao- 
cusa plus que lorsqu'on eut un intérêt personnel à 
faire punir les crimes dont on avait souffert. 

I^ loi Julia ambitus fut , par certaines de ses dis- 
positions, une confirmation de la loi judiciaire : elle 
punissait comme coupable du crime d'ambition l'ac- 
cusateur ou l'accusé qui visitait le juge(4) . On punissait 
également lejugequivïsitaitl'unedes parties, dumoiii^ 
si l'on en croit Dion Cassius (5). Quelle était la peine 
du crime d'ambition dans laloi d'Auguste ? c'est ce que 
nous ignorons. Dion Cassius parle d'une incapacité 
politique de cinq années (6); mais une punition aussi 
légère est diffîcile à concilier avec la sévérité des lois 
antérieures , et avec la jalousie du nouveau gouver- 
nement. Sous l'empire, la peine de l'ambition fut la 
relégation ; mais le crime avait bien changé de nature, 
et ce n'était plus par des moyens violents et sur le 
forum qu'on emportait les magistratures. Tibère , dès 
son avènement, avait transféré au sénat les élecdons 
pour les tenir plus sûrement dans ses mains. L'am- 
bition alors n'était plus que l'ombre de ce crime qui, 
si souvent , bouleversa la république ; et si la peine 

(1) L. \k. De Aee. D. xlviii, 3. Senatus ceniuit neqais obidein 
crimea pi un boa legibos reus Gerel. 
(i) L. 3. De Prœvancat. D. ilvii, 15. 

(3) L.9. De Grad. elAff. D, «iviii, 10. L.4- De Test. D.axn.S. 
ii) L, 1 , s 4. De L. Julia de ambitu. D. XLviii , (4. 
(S) Dio Cass. 1. iiv. p. 531. —Bach. HUt. Jur. m, 1 , S IS. 
(6).DioCau. LIT, 16. 



:ïGoog[e 



— 3U — 
fut pins dure , c'est qu'il y avait à la tète de TÉtat un 
maître qui considérait tout envaliissement du pou- 
voit' comme ime usurpation sur ses droits, et comme 
un crime de lèse-majestë. 

Une autre loi qu'on attribue à AugU8te(1 ) et dont le 
Digeste nous a conservé des fragments assez nom- 
breux, fut la lex Majestatis, qui, sous Tempire, prit 
un développement si considérable. Cette loi , qui avait 
été précédée d' une loi de Jules César portant le même 
titre, mais dont les dispositions nous sont inconnues, 
fut probablement une reproduction de cette toi Julia 
et de la loi Cornelia (2). La loi d'Augusle,'d'une com- 
préhension fort élastique , comme toutes les lois crimi- 
nelles des Romains , punissait la révolte, la sédition, 
le complot (3), tous les crimes en un mot par lesquels 

[I) H. Dicck la croît de Jules César; la question est du reste p«u 
importaDte, car si elle est de Cétar, Augaile l'a confirmée et peut- 
être remaniée avec les autres loin Ae ion père, et si elle est d'Au- 
guste , elle reproduit certainement la loi Cornelia , et probablement 
la loi Julia de MajcslnU. 

(9) C'est l'avis de Pcrci qui, dans son Commentaire sur U Cotte, 
I. IX, lit. 8, nomme cette loi Julia (qu'il attribue du reste ï Jules 
César) I.rx trnndatitia ex lege O'nielia. Et pour s'assurer que 
Perei a vu juste , il suffit de comparer avec la loi Julia les différents 
inssafies dans lesquels Cicéi'On juirle du crime de lèse-majesté. la 
ferr. i.d.v. Oral. Perl. iOU. Prtt Habir. Posl.%. In Pûnn.c. il. 
Pro Clurut. 97. 

f3) \..\.Ad if ff. Jal. Maj. D. iLviii, *. - DIp. Proiimum sacri- 
legio crimen est, qnod majesiali* dlcilur. ^ i. Mtgestalis autem 
crimen ïllud est, quod adversus populum romanum, vel adversus 
securitatem <'jus commiuitur) qiio lenelur is cujus opéra dolo 
malo consilium laitum erit, que obsides iojussu princepis ioterci- 
derenl, quoarmati hominescum telisUpidibiisTeinUrhcsiat,con- 
veniantve adversns rempublicam, locave occupentnr, vel tempUi 
qnove ccetus conventusve ûat, hominesve ad seditioaeni codtoccd- 
tur, cujusve opéra, consilio, dolo malo consilium initum erit, quo 
quis magiïlratus populi romani, quive imperium potesiatemve ha- 
bel, aaidatnr, quove quis contra rempu])lic;im arma ferat, quive 
hostibus populi romani nuntium litterasve misent, signumva dede- 
rit, feceritve dolo malo, quo hostes populi romani consilio j u ven- 
tnr adversus rempnblîcam, quive milites 8ollidtaverit,concitaverilve 
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Auguste, marcliant sur les traces de César, »''î^t 
élevé à l'empire. Elle ne parlait que d'attentat à I4 
sûreté de l'État, de lèse-majesté du peuple romain, 
de tort fait à la 1 épublique ; mais derrière ces grands 
mots se cachait, la pei'sonne du prince, dépositaire de 
la puissance et de la majesté de la "nation. Un crime 
qu'elle essayait d'atteindre' dans la moindre de ses 
manifestalions, c'était l'ambition des gouverneurs de 
province (1); car c'était là , à n'en point douter, 
qu'était le côté faible de l'empire, et Auguste devait 
toujours craindre , soit pour lui , soit pour ses suc- 
cesseurs, qu'on n'entrât h sa suite par la brèche qu'il 
avait ouverte. 

La procédure devant la quœstiv majestatis difTéralt 
des procédures portées devant les autres commis- 
sions, en ce qu'on s'y montrait beaucoup plus facile 
pour recevoir comme accusateurs et comme témoins 
des personnes qu'on n'admettait communément ni à 
l'accusation ni au témoignage, tels que des gens notés 
d'infamie , des femmes , des esclaves (2). Le Digeste 
ne dit pas que ce fiit la loi d'Auguste qui introduisit 
cette fâcheuse facilité, et peut-éti-e faut-il descendre 
jusqu'à Tibère pour rencontrer les premières traces 
de celte innovation ; mais dès le règne de ce prince 

qiio setlilio tumiittusce adversas i-enijiublictin fiat. Ii. 3. Qaive de 
pi-oviDcia , cuni ei gDccesïum ^ssi-t . noa disceisîl , ant qui flxerci- 
tutii desemit, vel privatus ad hostet pei-fugit, quive«cieni falaum 
conscripsit, vil i-ecitav«rit in labulin publJciii pam etIiQcoapîte 
primo \effi majesUtis eouroeratur. Ibid. I. 4. L. IQ. — Paul. Rec. 
Settl.s, 39, S 1. 

(1) L. 3. Ibid. Eadem le^-e tinttui-, e[ qui injusni princjpis bel- 
lum gecserit, detnclDnive habuerit, exercitum compai'averit, quivc, 

didit, qaive imperium, exercitiimve populi romani dewruerir, 
quive privatus pro poteslate iiiagislratuve, quid acieoa doto malo 
gesserit, quidve eorum qiue supra scripta nint, facere curartrit. 
-Suet. //i/o/. "30-32. 
(8) L. T. L. 8. D. h, t. , 
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jaloux , pour l'accusalion du crime de lèse-ma- 

jeslé , toute déposition fut bonne , toute délation 
reçue; comme le dit Pline, il y eut dans chaque 
maison un accusateur domestique, et ce fut au tour 
du maître à trembler devant l'esclave (1 ). Un autre 
point par lequel l'accusation de lèse-majesté se dis- 
tingua non moins fàcbeusement des procès ordinaires, 
ce fut par ta persistance de l'accusation qui , en cer- 
tains cas, sur\'écut au coupable, et l'atteignit dans 
ses biens alors qu'elle ne pouvait plus le frapper dans 
sa personne (2). Est-ce à Auguste qu'il faut attribuer 
l'introduction désastreuse de la conliscation pos- 
tliume ? rien ne le fait croire ; et je pense que ce fut 
tme invention des mauvais jours de la tyrannie (3). 
La peine du crime de lèse-majesté était l'interdic- 
tion de l'eau et du feu , c'est-à-dire un exil perpé- 
tuel (4) , peine qui fut changée sous l'empire comme 
trop légère. La mort même, prodiguée pour les moin- 
dres crimes, fut alors considérée comme trop douce 
pour celui qui inquiétait le piince, si les plus horribles 
supplices ne l'accompagnaient (5). Le citoyen n'était 

(1) Plia. Paneg. 4S. Omnes accasatoi-e domcstico liberasti, uno- 
quc «alutis publine si^no, illnd, ut sic diierim, servile bellum 
Kiistuliari ; iu quo Don minug servis, quim dominis pnestitisti : not 
eaim secaros, illos bonos fecisli. 

(2) L. ult. D. h. t. Is, qui in reatu decedit, integri statua dpce- 
(lit i cxtinsaitur eniiii crîmeo mortalilate, niai forte quis majestatis 
l'i'Dsfait, Dam hoc crimine, nisi asuccessoribiis purgetur, lixredi- 
las Gsco vindicatar. Plane non quîsquam legis Julix majestaiis reus 
est, in eadeni condilioae est, sed qui perd u cil ion i s reus est, hos- 
tilianimo adversus rempublicam vel principem aDimalus;cxteriiro 
si qais ex alia causa legis Jubae majestatis reus sit, morte crimine 
libéra tur. 

(3) Arg. l. 6, 7. D. h. t. — Cic. Ad Leg. Jul. Maj. lï , 8. 

(4) Cic. Pkil. 1,9. — Capitolin. Pertinax, 6. 

(s; Paul. Recepi. Sent, v, 29, $ 1. His aniea in perpetuiim aqua 
et igui intei-dicebatur. Nunc vero humiliores bettiis objiciuutnr, 
' *el vivi exuruntur, bouestjorea vera capite puniuntur. 
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plus qu'un provincial contre lequel l'empereur sévis- 
sait sans pillé. 

Une autre loiJulia, de vi puhlica , renouvela toutes 
les rigueurs des lois républicaines contre ce crime, 
aussi vague et aussi élastique que le crime de lèse- 
majesté. Il est remarquable du reste que tes deux 
lois de fi et de majestate se complétaient ou plutôt 
se doublaient Tune l'autre. Cicéron ne définit jamais 
le crime de lèse-majesté sans y introduire le crime de 
violence (1 ) , et les dispositions de la Lex Julia de fi, 
que nous a conservées le Digeste, «rentrent pour la 
plupart dans la catégorie des attentats que punit la 
loi de lèse-majesté. C'est ainsi que la loi de ci atteint 
le magistrat qui lève illégalement des impôts dans la 
province (2) , ou qui abuse de son autorité pour entra- 
ver ou pervertir Tadministration de la justice(3). Une 
autre disposition , digne des plus beaux jours de la 
république, punit le gouverneur qui tait supplicier 
un citoyen romain au mépris de l'appel au peuple, 
et celui même qui, sans agir aussi cruellement, em- 
pêche l'accusé de se rendre à Kome pour demander 
justice ou vengeance (4). 

(1) Cic. Orat. pari. c. 105, Mai^stiis est in imperît atque in do- 
minis popnli romanV dijçniUte , quani minuit is qui ptr vint multî- 
tudiDis lem ad «edilionem vocavit : entitii ilU disceptaiio : mi- 
Duerit ne majeatatem qui voUiiilate populî romani rem gratam et 
cquam per vim esnit-— Pio Çluent. 136-138. PhiL i, Si. Pro 
Cie/io. De vi quKi-jti^ aaae lex ad JtnpeTixim, ad majetlalem, ad 
slalum patriae, ad «alutem omnium perlioet. — Ferrât. lib. in, 
ep. 14. 

(3) L. 13. D. jtd leg. Jul. de vi publ. Qui nova ««ctigalia exer- 
c«Dt, lege Jolia de vi publica teoentur. 

(3) L. iO. D. h. t. 

(4) L 7. D. h. t. Lege Julia de vi publica tenetur, qui, cum im- 
perîum potestatemve haliri'el, civem romanum adversns provoci- 
tionem necaverit, verbci'avpiii, jusseritve quid fieri aut quid in 
collam injecerit ut toi-queatur. Item quod ad legatos, oratores 
comîlesvA attinebit, si quia eorom qnein puisasse, eire injumm 
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C'est sans doule îi cette loi de vi publica qu'il faut 
lapporler certaines aiities disposiiions concernant les 
tiiagisirats, que nous a conseiA'ées.Dion Cassitis. 11 
ftlt défendu aux gouverneurs de province de lever des 
troupes ou des impôts sans Tordre exprès du sénat 
ou de l'empereur ; i! fiit aussi ordonné au gouver- 
neur remplacé de sortir immédiatement de la pro- 
vince etde se trouvera Borne dansles trois mois, pour 
rendre compte de son administration (1 ). 

La loi Jidia de vi contient une foule de mesu- 
res destinées à pfévenir et à réprimer les séditions. 
Défense est faite d'avoir des armes de guerre (2), 
de paraître armé sur la place publique (3), de former 
des associations illicites (-'0 , d'intimider les juges ou 
les magistrats dans l'exercice de leurs fonctions ; tout 
est calculé pour empêcher ces agitations qui ensan- 
glantèrent le Forum dans les derniers temps de la 
république. Nous ne connaissons rien de particulier 

ftcitse arguetar. L. 8. cod. L^ge Julia de vi publici cavetur, iii' 
quii reum TJncUt.impcdiatve, quommua Komi intri certum tem- 
pus adsit. — Tac. ^nn. IV, i3, 

(IJ Dio Casa. Lin, 15. Èxtiva 5i tTri Trâ-riv (tous les gotiverneui-s, 
aussi bien les officiers du prince que les magistrats de la républicjuej, 
SfiolsiC lïOfioSiTÉfli) , p^" îtaTaloyout ojâ; TtoKîO-Oai, fiit' ifjTJatoï 

TovpdTup xù\<jetifi. Oxav tc tu o SiiSoj^o^ tlSfi, jx Tt tov f^vou; o-j- 
ibui. aÙTiï iÇopfiôirSai , «ai tu tj àvanofuJi; jin iy-/_pniiX^i,i, iïi' ivTÔ( 
Tpiùv pnvùi inav(iv«i. A la lin de l'empire , rjuand ce ue fut plus 
(levant le lénat que les magistrats furent rcspoatables , mais bien 
devant le préfet du prêtoii-é, on établit une W'gle contraire; le gou- 
verneur dut rester dans la province cinquante jours api-^a l'expira- 
tion de ses fonctions, pour que tous ceux qui croiraient av<iir à k 
plaindi-e pussent s'adresser au supérieur légitime. L. un. G. ul 
omiitsjudic. t, 4»! L. a, 9;C.de A&sess. i, 81, Noy. vin, t. 9; 
M"-, xcv, CKiviii, c. i3et CLxi,c. 1- 
(«)L.l. L.a. D. h. t. 

(3) L. 10. D. ibid. 

(4) Soet. Oclav. 22. 
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sur la forme des procédures. QUïht à Ib péhalilé , 
elle est la même que pour le crime de lèse-majesté, 
c'est l'interdiction de l'eau et du feu. 

Le Digeste nous a aussi consçrvé les fragments 
de deux lois concernant les magistrats , qu'on attri-.' 
bue d'ordinaire à Auguste; l'une est une loi sur le 
péculat, l'autre statue sur les reliquats de compte,. 
de résidais; toutes deux, par conséquent, ont un 
même objet. 

Le crime de péculat devint fréquent dans les der- 
niers temps de la république j et à une époque dont 
nous ignorons la date précise, mais qui semblerait 
antérieure à Sylla , on institua une quastio pecu- 
latus. Cicéron en fait mention plusieurs foi$(1), et 
menace Verres d'une accusation de péculat (2). Je 
ne -vois point de loi expresse qui ait statué sur ce 
crime; on procédait sans doute de même façon que 
pour le crime de concussion; le châtiment était 
semblable, c'était une condamnation pécuniaire 
{litis œstimatio) (3), suivie de quelque peine d'in- 

(1) Cic. Ferr. lie, 75. Pro Clucnt. 9t. 

[i) C\c. In Ferr. m, 75. Hepeiiemus quibus probeniiis, istum io 
qua»tura pecnuiam publicam Ca. Carboni consiili daUm Bveitiue, 
istunl alieuo aomine a quœBtoribus urbauis pecuniam abstiili^se. 
Emnt qui et in eo quoque aD<tacian) ejus reprebendaDt , quod ali- 
. quot nomÎDibus de capite frumenli deciiniaDJ detraxerlt. Ernnt 
çtiara fortasse judices , qui tlluni <'jil« p«culatam vel aeerriroe vin- 
' dicandom putent, quod iste M. Marcelli et P. Afi-icani inonutneDta, 
quœ uomine illomin, rêvera popuii romani eranl, enfanii sodO' 
rUin abslulerit. 

(3) L. 13. D. h. t. 1», qui pnedam ab hostibas captamiarripliit, 
lege peculatos tenetur,et in quadruplum damnatut. 

(i) Ck. Pro Murea. tS. Quid tua sors? Irislis, atrox; qncstio 
peculatus, '»! altéra parte lacrymantm et sqaaiom, ex altéra 
plena citenarum et judicilm. Cogendi jiidi(%9 invîU, retinendi 
contra voluntatem, acriba damnalus, ordo totus alîenus, Syllana 
gratîGcatio repreheusa , multi viri fortei, te Inajor pw» eWltatli 
ofensa eit ; litta KToa «Aimatie. 
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Quant à la quœstio de pecuniis residias, elle attei- 
gnait dans une de ses fortnes le crime de péculat; 
son but était de contraindre par condamnation pécu- 
niaire ceux ' qui avaient indûment conservé entre 
', les mains quelque aident de la république, à le ver- 
ser au trésor (1 ). Dans les lois du Digeste , la con- 
damnation n'est encore que pécuniaire ; Je condamné 
doit restituer la somme qu'U a entre les mains, avec 
un tiers en sus, ppur le punir de sa négligence ou 
de sa mauvaise foi (2). 11 en est autrement pour le 
péculat, puni de l'interdiction de Teau et du feu (3). 
La mort du criminel n'empêchait point de pour- 
suivre leshériliers, car ce procès ,■ comme celui de 
concussion , contenait à la fois une action civile et 
une action criminelle, et si la dernière s'éteignait 
par la mort du coupable, la première subsistait tou- 
jours (4). 

Telles furent les lois d'Auguste. A les considérer 
de près, elles n'introduisirent aucun changement 
important ; ce fut une refonte des lois de Sylla et de 
Jules César, peut-être avec des déHnitions plus exac- 
tes et une pénalité plus sévère , maïs sans qu'il y 
eût dans la législation une de ces révolutions vio- 
lentes qui marquent une ère nouvelle. Ce ne fiit point 
par la législation qu'Auguste modiHa la constitution 
romaine; il était trop fm et trop rusé pour a^r ainsi 
à découvert; ce fut par l'administration qu'il mena 
les Romains à l'obéissance monarchique , et les dé- * 
pouilla peu à peu de toutes les prérogatives qui 
avaient fait la gloire et la force du citoyen. 

fl) Ascon. lit ComeL (Orell. p. 7S). — Cic. Pro CtueiU. 

(2) L. 4,S5, D. ht. 

(3)L. 3. jid L. Jal. pecul. li. xtviii, 13, L. un.C. h. t. ii,88. 

(4) L. H. D. h. t. PuUica jtidicia peciilatus et de i-esiduis , et 
repetuodarum , siiuïiiter advcrsiis hxrcdeni exerceutur; nec im- 
merito cum ia bis qusslio principalis ablatx pecimic n 
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I.es lois Cornelio'. et Juliœ restèrent en apparence 
le fond de la législation criminelle jusqu'à la 6a de 
l'empire, .et on les retrouve dans le Digeste, mais 
il ne faut pas croire qu'elles se fussent conservées en 
leur entier; leur esprit n'était pas compatible avec 
l'organisation nouvelle. Elles ne subsistèrent qn!en 
ce qui concern,-" la qualification des crimes ; des pro-, 
cédures exceptionnelles remplacèrent les anciennes 
formalités, la pénalité fut exagérée par les sénatus- 
consul tes et tes décrets des empereurs (1 ), la relégalion 
et la mort prirent la place de l'exil; enfin le clian- 
gement des juridictions ôta aux jugements toute ga- 
rantie d'indépendance ; le magistrat ne fut plus jugé 
par ses pairs, mais bien par le sénat ou par l'em- 
pereur en personne , qui se trouva juge et partie à la 
fois. 

I^ changement de juridiction fut le grand moyen 
qu'employèrent les premiers empereurs pour se 
rendre maîtres des jugements; en ce qui concerne 
la responsabilité des magistrats, ils substituèrent le 
sénat aux commissions, pour se substituer plus lard 
eux-mêmes au sénat. Du reste, ce cliangement, 
comme tous les autres, se fit insensiblement. On 
n'agit jamais par principes généraux, mais par actes 
isolés , qui plus tard et en se répétant, devinrent des 
précédents, et précédents assez nombreux pour que 
l'exception devînt enfin la règle ; ce qui arriva dès le 
règne de Tibère , comme nous le dirons plus loin. 

(<; L. 8. D. De PiM. Jad. Paul. Ordo exercendomm publjoo- 
vam capiialium in usu esse dcsiit, durante taineD pccon leguiii, 
cam extra ordiaeni ciimina pi-olianlur. ' 
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CHAPITRE XXm. 

ConclastOD. 



Nous avons vu quelles variations éprouva l'oi^ni- 
sation des tribunaux ; nous allons maintenant exami- 
ner les procédures. Dans cette partie nous trouve- 
rons beaucoup moins de changements. L^ politique 
n'eut qu'une influence éloignée sur les formes de 
la justice criminelle ; les partis s'en occupèrent peu , 
et (si j'excepte le vole des jurés) laissèrent à la ju- 
risprudence et à l'usage le soin de régler l'ordre et 
la marche du procès. Comme l'esprit de l'époque 
était un esprit de liberté, les formes furent émi- 
nemment favorables à la défense; tout fut calculé 
avec une douceur pour l'accusé et, des ménagements 
pour la liberté qui peuvent nous servir de modèle , 
aujourd'hui que nous entrons dans la pratique de 
la vie publique. Du reste, on ne s'écarta que mé- 
diocrement des usages suivis avant le vi° siècle, et 
les points altérés ne turent qu'un adoucissement de 
ce qu'il pouvait y avoir de trop dur ou de trop in- 
flexible dans les formes anciennes. S'il y a un repro- 
che à faire aux procédures du vu' siècle, c'est que, 
trop favorables à l'accusé , elles laissaient de gran- 
des chances à l'impunité; néanmoins, ces chances 
eussent été réduites à des proportions modérées, 
si la mauvaise organisation des tribunaux n'avait 
rompu tout équilibre et fait de la justice une arme 
aux mains des partis. 

Cette mauvaise oi^anisation fut, nous l'avons dit, 
le vice qui gâta les meilleures institutions, et per- 
dit l'administration tout entière, il n'y avait plus 
d'administration dès qu'il n'y avait plus de contrôle , 
et ce contrôle était illusoire du jour où ce fut le 
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sénat , c'est-à-dire les magistrats anciens et les ma- 
gistrats futurs qui jugeaient les magistrats du jour. 
C'esl ce qira\ail bien senti Ciiiiiii Gracchus quand il 
voulut donnei- les jugements aux chevaliers, mais 
le remède fut pire que le mal , car Gracchus fit juger 
les magistrats cliatgés de conlrùler l'impôt et de sur- 
veiller les rentrées par les fermiers généraux de l'im- 
pôt, c'est'à-dire , par ceux-là mêmes que les ma- 
gistrats devaient maintenir dans l'obéissance. Jusqu'à 
la flh -de la république on ne sortit point de ces 
moyens vicieux, et le partage des tribunaux entre 
les deux ordres imaginé par Pompée , n'amena que 
la^oalition des sénateurs et des chevaliers. Cette 
coalition dont Cicéron se fait gloire perpétuellement, 
concentra le pouvoir entre les mains d'un petit nom- 
bre, ôla.au peuple toute influence, et amena rapi- 
dement les guerres civiles, ou, pour mieux dire, la 
lutte de quelques ambitieux qui , n'étant plus conte- 
nus par les comices, épuisèrent les pi-ovinces d'hom- 
mes et d'argent pour foire triompher leur fatale 
ambition , el se partagèrent l'empire comme un 
héritage, àç t^tunxèv ofàiv x.Tf^<x, dit énei^iquement 
Appien (1 ). 

Les empereurs se montrèrent jaloux d'assurer la 
responsabilité des magistrats, mab malheureuse- 
ment ils dépassèrent le but. La responsabilité fut si 
immédiate et si terrible que les magistrats abdiquè- 
rent leur libre arbitre , et ne fiirent plus que des 
instruments mis en mouvement par la volonté du 
prince. Le monde fut dans la main d'un homme, et 
l'empire n'eut plus de garanties que dans les vertu» 
de son chefl Mais pour un Trajan ou un Antonin, 
combien de Caligulas, de Nérons, ou de Caracallasl 

. (0 tfBerr.ert-. 1,8. 
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TROISIEME SECTION. 



DES FOBVES DE PBOCËDrjlE SUIVIES DE\>NT LES COMHISSIOnS 
FERMiNEHTES. 



Dans les giurstiones /Kr/)etuaf, comme aujour- 
d'hui dans notre jury, le tribunal était composé d'un 
président ou directeur, chargé i!e conduire et de sur- 
veiller Tinstance, et d'un ceilain nombre de jurés 
chargés de prononcer sur les questions qu'on leur 
soumellail. Examinons séparément ces deux éléments 
de la juridiction criminelle. 



CHAPITRE PRETER, 

Du Préteur et du Jiidix Çi 

Le président de la commission était communément 
un préteur (1); c'est ce qui nous explique pourquoi 
il fiil nécessaire d'augmenter le nomlire de ces ma- 
gistrats, à mesure que s'accrut le nombre des yiwi'J'- 
tiones jyerpetuœ. 

A l'époque de la loi Caipurnia , il y avait six pré- 
teurs, deux pour la juridiction civile , quatre pour 
le gouvernement des provinces conquises, la Sicile, 
la Sardaigne et les deux Espagnes. Ce nombre était 

. c. 7. ColL Leg. Moi. et Jloin. t, 3, t. — Cic. 
a. 8. Ad Ç. Frat. », 3. — Ascoa. In Scaur. 
'n Cornel. p. 39, 62,cte. — Sit;oiiius, De Judic. 
Reekts Geft:h.p. 191, 861. 
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suffisant pour )a présidence des commissions ordi- 
naires et extraordinaires de Tépoque. Seulement, 
et pour avoir à Rome les magistrats nécessaires à la 
présidence des quœstîones , on retint les préteurs 
dans la ville durant l'année de leurs fonctions , et ou 
les envoya Tannée suivante administrer pro prœtore 
tes provinces qui leur avaient été assignées, et dans 
lesquelles, à l'origine, ils se rendaient aussilàt leur 
nomination. 

Quand Sylla établit les nouvelles quçestiones , le 
nombre des préteui-s fut augmenté de deux (1 ) ; Jules 
César le porta jusqu'à dix (2), et plus tard éleva en- 
core ce nombre pour favoriser ses créatures. Il y 
eut quatorze et même seize préteurs (3). Auguste 
commença par ramener le nombre de ces magistrats 
au premier cbilfrê établi par César , plus tard il y eut 
seize préteurs, puis enfîn le nombre resta fixé à 
• douze (4). Après Auguste, ce nombre fut complète- 
ment arbitraire et dépendit du caprice dés empe- 
reurs, qui multiplièrent tes titulaires pour affaiblir 
d'autant les charges républicaines (5). On conçoit 
qu'un si petit nombre de magistrats ne pouvait suf- 
fire à la présidence des quœstiones , d'autant plus 

(1) PompODius.l. i,$t3.Z)<! 0.3. D. i, 3, dit qne SyllaÎDSliliu 
quatre nouveux prétears, mais cette opiDÎon a cootrc elle le témoi- 
gnage de DioD Cassius qui DOua apprend que ce fut Juleii César qui 
le premier établit dU prétcui-s; et la véracité de Dion est confir- 
mée par plusieurs passais de Cicéron , dans lesquels l'illustre 
orateur nous apprend que lorsqu'il fut question de sou retour, il 
eut sept préleui'B pour lui , et un seul conti-e lui. — Cic. fro 
Wlon. la. Posl Redit, in Scnal. 9, P,-o SesUo, 40. In Pison. 15. 
— Schol. Bobb. fOrell.p. 2BB). 

(3) Dio Cass. xi.ii , 51 . [va y à^ nXiiou; oùtûv âful^HTat , etfo.- 

(3) KoCasï. xuLi, J7,49, 51. — Suet. /n /u/. c. *i. 
U) Vell. Pat. 11, 8U. — Uio Cass. lui, 32; lvi, Î5. — Tac. 
Ann. 1,1*. — L.*,6,3. i?eO. 7. D. 1.8. 
(5) Dio Cau. Lviit , 20 ; Lix , 30. 
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qu'à RoiM, comme chez nous , il devait souvent ar- 
river qu'il y eût plusieurs jurys, jugeant des crimes 
semblables, et que, par cons^queni, plusieurs pré- 
teurs tussent appelés en même temps k présider des 
commissions de même espèce, des quœstiones repc- 
tumiiirum, par exemple (1). 

Pour parer à cette difliculté ou nommait des offi- 
ciers publics, sans autre fonction que cette prési- 
dence, c'étaient les j'udices giuestio/iîs , sur lesquels 
nous reviendrons dans un instant. 

Après leur élection les préteurs tiraient au sort la 
présidence des qu/tsttones (2) ; c'est ainsi que nous 
savons de Cicéron qu'il eut en partage dans sa 
préturela qtupstio repetundanim (3). En cette qtia* 
lilé de président , ils portaient le nom de quœstor 
ou quœsitof (4), ce qui explique pourquoi dans tes 
plaidoiries ce titre revient plus souvent que celui 
de préteur. Leurs fonctions ressemblaient, en plus 
d'un point, à celles de nos présidents d'assises; ils 
avaient la police de l'audience, la suspendaient ou 
la renvoyaient au jour suivant, s'ils le jugeaient 
convenable , mais ils ne prenaient point part au juge- 
ment (5). 

(I) Nou* avoti* l'eiemple de deni préteon présldiat en même 
iMnpi deuK coromitiiont âe Sicanis. — (^ic. Pro Cluent. 53. 

(S) Cic. /n yerr. Act. Prim. c. 8. Illii ipnia diebus, cum prge- 
tore* detigntti sortirvnlui', et M. Meti'llo olitigis^et , lit is depecu- 
niia ifURreret. — Coll. tep. Mos. t, 3, I. C*pite primo iegU Cor- 
oeliK de aicarits cavetur, ut is pnetor, judexve quxstionis, cni 
torte obveiierit ifuaeatio de EÏcariis.... 

(3) Cic. Pi-o Cluent. 53. Pro Itabir. A. Acciisavi de p:cuoii»r«- 
petuDdis, judex sedi, pcKtor quxiiii. C'eat en oette qualité qu'il 
jutjeaLJdniusMaccr, x^ivofxivK xltiTnt, acculé de concussioDetaon 
■le péculat , comme ont traduit les Interprètes, 

(4) Varre, D*L, L v. M, 81. — Hchol, lirooov In f^err. (0«ll. 
p.387]. — Servini, In firgit. £iieid. vi , 43S. 

(5) Cic. In Varr. t, 163. 
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« Âccuàatoris officium est infetre crimititi, de- 
K fensorîs diluere et propulsare ; testis est d'icere , 
« qute sciât aut audierit, quirsitoris est, unutnquem- 
« que eoritrn in officia siio continere (1 ). n 

Néanmoins leur influence était bien autrement 
grande que celle de nos présidents d'assises, comme 
on le voit par le procès fait au préteur Tubulus (2), 
et par l'exemple de Pompée, qui, accusé et craignant 
une condamnation , épousa la fille du préteur An' 
tistius, pour obtenir un acquittement (3). Un trait de 
la vie de César, rapporté par Suétone , ferait croire 
que le président fut maître absolu de la position des 
questions, ce qui eût été un pouvoir des plus grands. 
Dans sa présidence de la commission d'assassinat , 
nous dit Suétone (4) , César considéra comme assas> 
sins ceux qui avaient reçu de l'argent pour avoir tué 
des citoyens romains , encore bien que les lois Cor- 
nelisË eussent une exception spéciale à ce sujet. Il 
est évident que c'est en refusant de poser la question 
d'exception que César parvint à faire déclarer ces 
meurtriers coupables d'assassinat, à peu près comme 
si de nos jours on refusait en certains cas cje meurtre, 
de poser ta question de légitime défense. Je ne vois 
pas, du reste, que les préleurs eussent d'autres 
moyens légitimes d'influence, puisqu'ils ne pou- 
vaient ni choisir ni récuser les jurés; mais comme 
ils étaient souvent aussi corrompus que le tribunal , 
ils se permettaient d'introduire parmi les jurés des 

(1) hMc\arAd Heremi. tt, 23. 

(2) Cic. De Finib. il, 16 

(3) Plut. Pompée, c. L. —Cic, In f^err Aet. Prim. c. 13. Co- 
gaoscet ei mcpopulus romaniis.... quii] ait quod, Septimio iena- 
tore daiDDalo, Q. Horteosio )>rxtore de pecunîis repetaudis, lis 
xatimata $it eo noniine, quoil ille oli rem judiondani pecuniam 
•ccepisset. — Ibid. c. 17. Pro Rose. Amer. c. 8. 

(4) Soet /« Jid. Cws. la. 
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personnes qui n'étaient pas tombées au sort, falsi- 
(iaieut le vote par riiitroduction de fausses tablettes, 
ou anuonçaient un résultat différent de ceiui qu'in- 
diquait le scrutin. Ces fraudes étaient moins rares 
qu'on ne pense, puisque la loi Cornelia de sicariis 
eut une disposition spéciale pour répiimer d'aussi 
étranges prévarications (1). 

hej'uJea: quœstionis était un oflicier spécial chaîné 
de présider la commission au défaut du préteur (2). 
Du reste, ce n'était point un magistrat proprement 
dit, et peut-être même n'était-ce qu'un simple dé- 
légué choisi par le préteur ; car si le peuple l'avait 
nommé il serait bien étonnant qu'aucun monument 
ne Ht mention de cette élection (3). C'était si peu un 
magistrat qu'il prêtait serment au commencement de 

(i) Schol. Gronov. I,i Ferr. fOrell. p. 393). - L. 1. pr. D. Jd 
h. Corn. df. Sicar. Lege Cornelia <)c sicariis Ipnplur.... qui cura 
magistratiis csset, ixiMicovc judicio pi'Ki'ssel, oporani dciliiiset , 
i|ao quis falsum judicium proCterelur, ut (juis il 
■■euir coodeninarctut-. 



Ci) Sch<J. Bobli. In Fatiit. (dn-ll. p. 323), Jiiiiices Çaaslio- 
iiiiiii, eosdem et quaesitoi'es noniinnban', p>-xposilos scilicet et ipsis 
judicibus, rjiioruin certus Dumerus de causa jironuntisire debebat. 
Peu de quetlions ont été plus controversées que celle de u- 
roiv ce qu'était i-éellement le judex quiestîoni.t. Les uns ;i' ont vu 
uu aide nécessaire <tu prétcui- dans cliaijue qaœxlio: (es autres en 
ont fait un magistrat spécial, et utit vu dans cette fonction le 
premier degcé poui' pai'venii- aux Iionmw's, mais ces conjectures 
tout iDgénieus«>s qu'elles puissent paraître , snot dénuées de fonde- 
ment, comme l'a prouvé Madïig(y^d Ascnn. Pe.d. p. 131-133). — 
Geib, Criminal. Process. p. 189-tflî, a é};alenient fort bien dé- 
montré combien Sigcinius el ccui qui l'ont suivi s'étaient mépris 
siii' les fonctions du judex i/iiiftlionis. 

(3J D^nsle pi-ocè$ di: Alilun, le peuple nomme un quœsiar, mais 
il s'agit d'une roniiuissiou citraordioairedont i-c(;f«a.'t/nrest lepré- 
siilent. un» [n\r ili-lé);atiuu du piV'Ieiir, mais pa ' 
polaire. Ascon. I„ AlUon. ( Ore». p. 3», 40J. 
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chaque procès (1), tandis que le préteur qui avait 
prélé serment à l'entrée de sa cliarge, n'avait plus à 
répéter cette foi-malilé (2), et qu'on pouvait le poui^ 
suivre criminellement malgré son caractère (3), tan- 
dis que le préteur ne pouvait être accusé qu'après 
l'expiration de ses fonctions. 

Mais , quoique n'étant pa?* magistrat ( dans le sens 
que les Romains altacbaient à ce mot), le jude,T 
quœstionis ne jouait pas moins le rôle du préleur 
dans la présidence des commissions, comme nous le 
voyons par l'exemple de M. FannJus, qui présidait 
dans le procès de Roscius Amerinus (4), de Q. Vo- 
conius Naso , président dans le procès de Cluen- 
tius(5), deC. Junius, président dans le procès d'Op- 
pianicus (6). 

L'institution des juclices yiurstionis nous explique 
comment , avec un petit nombre de mag:istrato , il 
était possible de suffire au service de la justice 
criminelle ; et nous savons par un fragment de la 
loi Cornelia , conservée dans la Collatio legum mo- 
saicartun (7) , que les jiuUces quœstionis se maintin- 
rent sous l'empire , et qu'ils tiraient au sort la com- 
mission qu'ils devaient présider (8) ; mais c'est à peu 

(1) Cic. Pm Claenl. 89 et 93. 

(3) Cic. In F'err. Jet. Prim. c. 10 — Piend. Ascon. /n Cic. Ad. 
Prim. In Ferr. c. 6 et 10. 

(3) Cic. Pro Clutiit. m. Qtio tein]>orc illum (C. Junium ] a quzi- 
tioiie ad nulluin aliud rei|). inunus alidiici licebat, eo temporead 
rgniestioneni ipse al>re|itus est. 

(4) Cic. Pnt Ro.icio Am/r. c. 4. - Schol. Gronov. (Orell. p. 4â7J. 
[Sj Cic. Pi-o Clueiil. U6 et 55. 

(6) Cic. Pin Cluent. 53, 89. 

(7) 1,3, 1. Su,,, p. 320, n. 2. 

• (8) Schol. Bobb. lu Falin. f Orell. p. 3i3). Nam cur^iJi-Ktor 
C. Alemmiusquaesitordiixorliloract-i'evellct, et Vatinius posiulai-et, 
ut ijise accDsator suns niutuas ■«jeclitines de qiiiestoi'ibiis faceret 
(ipsiUs eiiiiii Vatiuii Icgo, «juam lulerat in tribnaatu, Don satit 
iperle nequc distincte apparebat, utram sorte quxsîtor esset déli- 
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près la seule chose certaine que nous connaissions 
sur ces fonctionnaires ; et c'est ce qui nous confîmie 
dans l'opinion qu'ils furent considérés comme de 
simples délégués du préteur, dont la législation 
n'eut jamais à s'occuper qu'indirectement. 

Il peut sembler extraordinaire qu'on choisit ainsi 
pour présidents des hommes (]ui ne faisaient point de 
la justice leur fonction habituelle ; mais il faut réflé- 
chir que dans un pays libre comq;ie Rome , où chaque 
citoyen prenait une part active au gouvernement, 
et où l'opinion publique était chaque jour en jeu , 
il y avait dans la nation une somme d'instruction 
juridique suffisante pour qu'on passât rapidement 
du rôle de spectateur sur la place publique au r6le 
plus élevé d'acteur ou de président. On commençait 
d'ailleurs par accuser, puis on devenait juré, puis 
jitdex qucrstiunis , premier degré pour se faire con- 
naître et prétendre aux magistratures, si bien qu'on, 
arrivait tout préparé pour ces hautes fonctions. Au- 
jourd'hui , quoique notre vie politique soit à peine 
commencée, il en est déjà ainsi ; et le jury a une 
bien autre instruction juridique que dans les premiers 
temps de la loi ; il en fut de même sous la féodalité; 
dans le jury féodal seigneurs et vassaux connaissaient 
leurs droits et leurs services avec autant d'exacti- 
tude que nos avocals, et mettaient dans leurs chi- 
canes autant de finesse que nos procureurs. Donnez 
aux gens un ijitérêt à s'instruire, l'instruction viendra 
■vite ; et si c'est la nation tout entière qui a cet in- 
térêt , la nation tout entière s'instruira. 

geadus, an ïero mutua inler advcrsarios facienda rejectio ) cfflWpi-* 
r«ti qairiam pro ipso Vatinio immiMi, tribun»! coascendenint, at 
sorte» qux inlra uraani coDlindantur, disperoci'e adgresû sunt.-^ 
Cic. Pro Cluenl. 8i. 
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CHAPITRE II. 



Venons maintenant aux jurés, dont la fonction 
propre est de prononcer sur le fait qui leur est sou- 
mis par racciisateur. 

J'ai dît plus liant quelles variations il se Ht dans le 
choix des personnes appelées aux difficiles fonctions 
de jurés. On a vu comment les partis se firent de 
la justice un instrument politicpie; comment les che- 
valiers enlevèrent au sénat celle importante pré- 
rogative, qu'il possédait ce semble, dès les premiers 
temps de la république , comment Sylla remit les sé- 
nateurs en possession de celle précieuse puissance; 
comment, enfin, les deux ordres, fatigués par soixante 
ans de discorde et de guerre , se partagèrent un pou- 
voir longtemps disputé ; je ne re\ iendrai donc pas sur 
ces changements , qui eurent une si grande influence 
sur les destinées de la république. J'ai expliqué plus 
haut leur caractère et leur portée politique; je me 
■ borne dans ce chapitre au côté technique de la ques- 
tion ; je veux simplement exposer comment se for- 
maient et se composaient les listes de jury. 

(i) Je me aers decFttcexpres^ioniCoinmft plus puactequecellede 
jnge, ce dernier nom emfiortant toujonrï l'idée d'une magistralure, 
IbikIIb que les juiiice.t jurali(C\e. Pin Cluent. 19 ) des Romains 
étaient, comme noa jui-és, rfe simples particuliei-s chargés momen- 
tanément d'un jugement ciiminel. Nrannioins il ne faudrait pal 
pousser trop loin l'analogie; et conclure que les ^uf^»^» i*omatns 
étaient pui'ement et simplement notre jury J on verja p;ir l'eipofë 
des proêédnres qu'il y a une difIÎFi«nce lenfible entre les attribu- 
tions et le rôle des un* et dos a,utres. 
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L'âge légal pour être admis aux fonctions de juré 
ëlait (rente ans aocomplb ; passé soixante ans, on 
était rave des listes. La Jjbx ServiUa le dit positive- 
ment (1 ) ; et i! est à croire qu'elle n'a rien innové 
en ce point. Octave abaissa celte barrière légale et 
permit d'être juré cinq ans plus tôt (2) , alors que 
la fonction commençait à perdre de son importance 
politique. 

Pour être, juré , il fallait de plus faire partie du 
sénat, ou être imposé au cens soit comme chevalier, 
soit comme Xx'^mw àe^\ œrarium , ainsi que nous l'a- 
vons dit plus haut. Auguste joignit à ces ti-ois décuries 
une quatrième liste comprenant les moins impo- 
sés (3), sous le nom de ducenarii, c'étaient les per- 
sonnes inscrites au cens pour 200 000 sesterces, la 
moitié du cens des chevaliers. 

On ne pouvait être juré pendant qu'on exerçait 
une magistrature , et la loi exclut toujours le tribun 
de la plèbe, le questeur, le triumvir capitalis, et le 
tribun militaire (4). On excluait également de ces 
(onctions, mais par un motif bien différent ^ ceux 
qui avaient été flétris par un jugement public, comme 
coupables de concussion, de violence, etc. (5); il 

(1) Zi^j Servit, c. 6. 

(2) Judices a ixi xtatin anno allegit, id est, quinqDJenDÎo matu- ' 
rius quam antea. Aojoui'il'hai tout le monde est d'accord que dans 
ce passage de Suétone f Oc(ao. 32 ) il faut lire xiv au liea île \\\. 
V. Geib, p. 202. Quant à ta ditpositioD de la loi .Iulia, qui défend 
d'êti'e fuHex avant ïiuRt ans (/,. 41, Ht recep. D. ji,H), elle n'a trait 
qu'oui arbiti-es dans lus aflâires civiles, et u'a aucun rappoit avec 
notre sujet. 

(3) Suet. Octav. c. 32. — Pline, H. N. x\ui, i, 30; «v, J 5. 

c. 7.... Ne quem eorum légat qui tr. pi. q.lrium- 
. lui. pHniis aliqua eariim, triumvir .1. d- a. (agris 
is) siet faeritve, qutve in senalu siel fuenlve. — 
:(. Prim.c.M. 

c. 6, L. 1, pr, adL.Jul. de vi priv. D, ilviii,'6. 
.. Jul. Bep. 
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semble aussi que pour être porté sur les listes il 
fallût habiter Rome ou sa banlieue ; ceci , du reste , 
n'est qu'une supposition , car le fragment sur lequel 
s'appuie Kl«nze pour justifier cette hypothèse est des ' 
plus mutilés (1). 

Les listes du jury étaient annuelles (2); le nombre 
de personnes qu'elles comprenaient semble avoir 
varié plus d'une fois ; peut-être n' était-il pas le 
même pour chaque espèce de commission, peut-être 
(ce qui semble assez probable) y avait-il une liste 
spéciale pour chaque quœstto. La loi Servilia éta- 
blissait un album de quatre cent cinquante juges 
pour les jugements de concussion (3). Drusus voulut 
établir ime liste de six cents noms; Plautius Silvanus 
fit composer la liste de quinze noms par chaque 
tribu , en tout cinq cent vingt-cinq jurés ; y avait-il 
une semblable liste pour chaque commission , ou 
ces cinq cent vingt-cinq jurés suffisaient-ils au juge- 
ment de tous les procès criminels ? La première sup- 
position semble plus raisonnable, si Ton veut réflé- 
chir que la loi Servilia établit une liste de quatre 
cent cinquante noms rien que pour le seul crime de 
concussion. 

Les lois de Sylla firent révolution dans cette partie 
de l'organisation judiciaire. Les jurés pris parmi les 
sénateurs , le choix dut être fort limité , puisque 
sans parler des sénateurs empêchés par leurs fonc- 
tions publiques , le sénat ne comprenait guère plus 
de trois cents meml^res. Cette assemblée était parta- 
gée en décurîes pour l'exercice de la juridiction (4), 

(1) Lex Serv. c. 6. Qnive in urbem Romim propiasve V. m.... 

(3) Lex Serv. c. 8. — Dio Cas*, lit, 1B. — Krebs, De Judie. 
ttecur. p. 77. 

(3} LexServ. c. 6, 7, 

(4) fichol. Gronov. In f^err. ( OrtU. p. 302)I4am judkei tcm- 
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mais nous ignorans quel nombre de jurés compre- 
nait chaque tlécurîe. Walter suppose que c'était ie 
dixième des sénateui-s , el c'est ainsi qu'il explique 
les trentCKleux juges du procès d'Oppianicus par le 
nombre de tiois cent vingt sénateurs. Cette hypo- 
tlièse est fort hasardée. Ce qui paraît plus certain, 
c'est qu'une semblable organisation n'était plus com- 
patible avec des liiites spéciales pour chaque com- 
mission ; quelle raison imaginer pour distinguer 
entre des sénateui's égaux en dignité et en pouvoir? 
Tout, au contraire, nous porte à croire.que Tunifor- 
mité dans l'organisalioii des tribunaux fut un des 
buts que le diclateur se pmposa d'atteindre par ses 
lois judiciaires (1). 

L'unité des listes fut une des réformes de Sylla 
qui se maintinrent jusqu'à la lin de Tinstilulion; 
quant au nombre des jurés , il augmenta considé- 
rablement depuis les lois de Colta et de Pompée (2), 
mais nous n'avons pas de chiffre exact, et nous sa- 
vons seulement que sous Auguste il. y avait près de 
quatre mille noms divisés en quatre décuries (3). 

A quel magistrat appartenait le droit de dresser les 
listes? Avant les réformes de Sylla, les listes étant 
spéciales pour chaque commission , c'était au pré- 

pei- Mi'tiebaaiur et sovtilione facU non omncs jtidicabaDt, vA elec- 
tioGehatid cjidabanturaburrai^uc-parteueqiieadcei'tiiin niinicram 
impareiD..,. Per dccnrias crat senatus divisiis, unam dfcuriani Pr. 
dabat, ut ex hao juJicea rejicrrcntur. — Cic. Pw Cluent. 37. /a 
Ferr. i, )0 — Fftirat. lili. I, epit, 3. 

(i) Cic. ferr. ii, 31, 77 ]Mua, illiid est cap'itale, illud forniido- 
losum , itlud optimo cuiqiie mcliicndnin quod iste ( Ven-vs ) si ex 
hoc judicio aliijiia vi sese ei'ipuerit in judicibus sit necense e.tl, sea- 
leQtJam de capitecivîs romani ferai, «U ioejus exercîlu signifei*, qui 
imperium judiciorum teDere vull. — Klenie, jÉd L. Servit., 
p. 38. 

(2) Cic. Jd Jit. viii , iO. 

(3) PUne, if. .flT. 111111,1, 31. 
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teur, présidant la quœstio, à dresser cette làte lors 
de son entrée en fonclioiis; la lex Servilia ledit po- 
sitivement (1), et c'est ce qui explique en partie la 
grande influence du préteur sur les jugements ; mais 
quand il n'y eut plus qu'une liste unique pour toutes 
les commissions , ce fut au préteur urbain qu'il ap- 
partint de choisir le jury (2). 

Les noms des jurés ainsi choisis {judice.s se/ecti) 
étaient inscrits sur un tableau exposé publique- 
ment (3). Depuis les lois de Sylta, y avait-il une dir ' 
vision (les jurés pour chaque espèce de commission ? 
c'est ce que les auteuis anciens ne nous disent pas , 
et ce qui paraît peu probable (4) ; quelle eut élé la 
nécessité de celle division ? Il est bien plutôt à croire 
qu'on agissait à peu près comme chez nous , et que, 
pour chaque affaire , on mettait dans l'urne un cer- 
tain nombre de noms, pris par avance et sans dis- 
tinction sur la liste générale. 

Comme chez nous également, les fonctions de juré 
étaient une charge publique dont personne ne pou- 
vait se dispenser, à moins d'excuses légitimes (5). 

Mais un côté par lequel le jury romain différait 

(I) Lex Serv. c. T. Qui eorum eum mag. cœperit, facito uti cdl 
TÎros ila légat, etc. 

(i) Cic. Pi-o Clurnt. c. 43. Pixtorei ui-baDi, <[ui jurati debent 
oplimum ({ueinqiie in seirctos judices rcferi'e. Il semble, d'apiès Un 
passage de Dion Cassius, que les ({Ueï^lciirs 
quelque part à la fonnalion de i 
connais point de solulion Mtis 
ceux qui se tout occupés de cel 
AcaH. p. 2J6. 

m Lex Servit., c. 0, 7.— P 
:. 8, 

L sentiment. 

De Muiteri 
,8,D. (/ej 

?.y Q. 32. A 
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singiilièrement des jurys modernes , c'était par le 
nombre des membres qui le composaient. Ce nom- 
bre varia suivant les temps et les commissions. Dans 
la loi Servilia , Taccusateur choisissait cent jurés, sur 
lesquels l'accusé pouvait en récuser cinquante ; l'ac- 
cusé , à son tour, proposait cent jurés , sur lesquels 
Faccusateur exei-cait pareil droit de récusation ; res- 
tait un JU17 mi-parli, composé de_ cent personnes, 
pour prononcer sur le procèsde concussion (1 ). Après 
les réfonnes de Sylla, et quand jugeaient les seuls 
sénateurs , on trouve connnunément trente-deux 
jurés (2); mais quand les chevaliers et les tribuns de 
Xœrariuiii furent admis au partage de la puissance 
judiciaire, le nombre des jurés fut augmenté; il y 
en avait cinquante et un dans les procès de Miton 
et de Saufeius, accusés de violence, savoir, dix- 
huit sénateurs, dix-sept chevaliers, et seize tribuns 
iieVœrariuni (3). Dans le procès de Scaurus, accusé 
de concussion, il y avait vingt-deux sénateurs, vingt- 
ti-ois chevaliers, et vingt-cinq (probablement vingt- 
quatre ) tribuns de Xœrarium (4). Il est probable 
qu'une idée superstitieuse présidait à cette inégalité 
dans les classes du jury. Il y avait cin<|uante-six ju- 
ges dans le pi-ocès de Clodius accusé d'inceste-(5), 
soixante-dix dans celui de Gabinius accusé de lèse- 
majesté (6). Dans le discours contre Pison, Cicéron 

trccUnlibus, vix concessil, ut siiigulis ilectiriis ppr vices annua vi- 

. 12 [cd. Klen^e)- 

(Oiell. p. 53, 54,b3 
[Oreil. p. 30). .Si'nlen 
n ni Krai'ii xtv, ex qui 

Di 'ibnni 11. 

t. — Scliol.Ambroa. ( 
{«) CXc. Ad q. Frai, m, 4. Ad Ait. iv, 16 
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parle de soixante-quinze jurés (1 ) , et tel fut proba- 
blement le nombre des juges de Flaccus (2). Les lois 
de Pompée introduisirent un nombre de jui-és bien 
plus considérable. D'où venait celte diversité? de 
la nature du crime? de la loi qui avait constitué 
la commission ? du nombre plus ou moins grand de 
récusations ? c'est ce que nous ignorons complète- 
ment (3). 

Une singularité non moins grande du jury romain, 
c'est qu'il n'était pas nécessaire pour prendre part au 
vote d'avoir assisté à toute la suite des procédures; 
c'est du moins ce que nous apprenons du procès 
d'Oppianicus , et Cicéron raconte le fait avec assez 
d'indifférence , pour que nous ne puissions douter 
qu'il n'y avait rien que de fort ordinaire dans l'ab- 
sence d'un des jurés, durant une partie des dé- 
bats (4). 

Ou voit par tout ce qui précède que le jui-y n'est 
pas sorti du fond des bois , comme l'a pensé Mon- 
tesquieu ; ce n'est point une institution particulière 
au génie germanique , et qui ne se présente que 
chez les peuples issus de cette race. Le jury s'est 
trouvé chez les Romains , et plus anciennement 
chez les Grecs, avec des formes et une organisation 
analogues aux formes et à t'oi^anisation du jury 

(1) Cic. In Pison, 66. An ego expectem, dum de te «^aiaque et 
septuagiiila tabelliEdii-ibeantur, cleqdojam pridentoinoesmorUles, 
omnium geneiiim, xtalum, ordinuni judicavernut. 

(2) Cic, Pro Flncco, -i. An équités po|iuli romani? Judicabitis 
principes ejus ordinis quinqua^inta, quid cum otnnil>U9 ceDwilii. 
— Il eit proliable que Cicéron comprend sons le nom d'eçuilti le* 
Iribuni ivrarii, sinon il j aurait en cent cinquante juges danslepi-o- 
cès de Flaccus, oombre inouï jusqu'aux lois de Pompée. — Midvig. 
OpuK. t. Il, p. 857. 

(3) Ferratius, lib i, ep. S, est le seul qui se soit proposé d'éclairdr 
cette question, maïs je ne vois pas qu'il j «t réussi. 

(i) Cic. Pro Cluenl. TS, 83, 104. 



:ïGoog[e 



— 33« — 
français ou du jury anglais; et ces formes se repro- 
duiront toutes les fois qu\in peuple, maître de ses 
institutions et de son gouvernement, sentira que 
la liberté politique n'est possible qu'autant que des 
citoyens sans fonctions puMiques , et par conséquent 
indépendants , sont seuls appelés à prononcer sur 
l'honneur et la vie de leurs concitoyens. Mais les 
Romains, plus avancés que nous dans la vie publi- 
que , laissaient le jury se mouvoir dans une sphère 
bien autrement étendue que celle dans laquelle 
l'emprbonnent nos lois. Le jury était le juge su- 
prême de l'administration , et ainsi le peuple, souve- 
rain par la nomination aux magistratures, se trou- 
vait encore le premier pouvoir de l'État , par le 
contrôle que les quœstiones exerçaient sur les ma- 
gistrats; la nation avait dans la main, au début 
et à l'expiration de leurs fonctions , tous ceux qui 
se consacraient à son service. Je ne crois pas qu'on 
ait jamais été plus loin dans la pratique de la 
démocratie. 



CHAPITRE III. 

Du caractère dei procédures lui viei devant l«Çuia«tiaffM/>erpefuis. 

Ui procédure devant les quœstiones ne fut que le 
développement et l'application nouvelle des principes 
suivis dans les procès portés devant les comices ou 
devant les commissions spéciales que nommait le 
peuple ou le sénat; nous retrouverons dans cette se- 
conde époque un grand nombre des usages suivis 
dans ta première , et je n'insisterai que sur les alté- 
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rations et les modifications que ces usages ont 
éprouvé. 

Je ne dirai donc rien ni de la publicité ni de la dé- 
fense orale; d' ailleurs n'avons-noiis pas tous pré- 
sentes H l'esprit ces magnifiques lultçs oratoires d'un 
Cicéron et d'un Hortensius, parlant en présence de 
l'Italie et des provinces , pressées dans le forum pour 
assister à ces jugements qui décident le triomphe des 
partis, et quelquefois le sort du monde (1)? 

Mais un changement capital se fit dans le droit 
d'accusation, lundis que devant les comices et devant 
le sénat , il fallait 1 intermédiaire d'un magistrat 
qui se chargeât de l' accusation, devant les Qiuts- 
tiones [>erpettuF chaque citoyen put se porter accu- 
sateur, ce qui ne fut du reste que la continuation 
d'un usage reçu dans les procès soumis aux com- 
missions spéciales. 11 y eut néanmoins cette dilTét^nce 
■ ■ " .rit 
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dans le vu* siècle, les commissions prenant le dessus 
sur les anciennes juridicl ions, les accusations privées 
devinrent la règle, et celles faites par des magistrats 
Texceplion. 

Le rôle d* accusateur, qui nous semble aujourd'hui 
peu digne d'estime, fut considéré comme un des plus 
beaux privilèges du citoyen ; et ce fut en se faisant 
l'interprète des antipathies populaires, l'organe des 
provinces souffrantes, qu'un Caton, un Crassus, un 
Cicéron, s'élevèrent aux premières dignités de l'Ë- 
tat (1 )• Dans les derniers temps de la république , on 
commença à reculer devant cette pénible fonction ; 
il fallut un intérêt politique pour se décider à en 
afiroQter les périb (2) ; mais ce fut seulement sous 
l'empire (quand, tout intérêt politique disparu, il 
□e resta plus qu'un intérêt pécuniaire), que l'accu- 
sation fut un métier infâme, et le nom d'accusateur 
une injure (3). 

Tout citoyen eut le droit de se porter accusateur, 
hormis les infâmes, et notamment ceux qu'un juge- 
ment avait flétris comme calomniateurs ou prévari- 
cateurs (4). Quant aux provinciaux , qui n'avaient 
point le privilège des citoyens , il fallut qu'un Romain 
se chargeât de leur plainte. De là une foule de pre- 
scriptions légales sur les conditions à remplir pour 
être admis au patronage : l'accusation remise aux 
mains d'un homme qui n'avait point le même intérêt 

(1) Cic. 7/1 Ferr. v, 180. — Suel. In Julii 
(S) Cic. De Off. II, 14. Divin. 1-3— S 
(Orell. p. 383}. 

(3) Quiniii. Inst. Oral, t, 13, 2, 3; xii, 
Coiitrov. m, ÎO. In/. LIt, m, »ecl. 3, cl> 1. 

(4) Cic. Pro Rose. Amer, c, 20..., ut | 
niai fortunaa vestra* accutare possîtis. — 
Remmia, daai le Thésaurus d'Ollo, t. II 

Clutnl. c. 31 L. 1, D. De his <}ui noi. 

tMqnien, £tprit des Lois, *i, S. 
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que les provinciaux à poursuivre la concussion , la 
loi fiit obligée de se meure en garde contre la con- 
nivence de l'accusateur ei du coupable (1). 

Celte nécessité d'employer un intermédiaire ôta 
toute garantie aux provinciaux : elle introduisit la po- 
litique dans les jugements de concussion , et, parla, 
rendit inutiles les prescriptions les plus sages et les 
mesures les mieux calculées pour assurer l'intégrité 
des gouverneurs. 



CHAPITRE IV. 



Det procëdom qui pr^édaient le jugement — Procédure 
devant le préteur. 

Celui qui voulait se porter accusateur devait d'abord 
. s'adresser au clief de la commission , c'est-à-dire au 
préteur, et lui demander la permission de citer de- 
vant le tribunal la personne qu'il voulait poursuivre. 
En même temps il adirmaît par serment qu'il se 
portait accusateur de bonne foi , et sans intention 
de nuire méchamment à son adversaire (2). Celte 

(1) Lex Servilia, c. i. Qui ex b.] I. pecnniam petet, nomenque 
detulei'it, cnjus eorum ei hac lege aute kal. «eplenibris petitio 
erit, si is volet libi patrODOs in eam rem dari, praetor ad quem 
[fjus nomeu delatum erit, nnam actorera, et qui eum adjuvent 
alios tubscriptoies Tacito] , duni'neque eoraiu det sciens dolo malo 
cui, is [cujus MomeD defei-atur geuer, socer, viti-icus prîvignaive 
ait, quive ei sobrinas sjt propjiusve cuni ea cogoatione altiogat, 
quive ei sodali» ait, quive in eodeiu collegio ait, cujave in lide, is 
erit, majoresve in majoruni Gde futfrint.... [neve eum qui] quK- 
iiioue judiciove publico coodemnatus [sit, quocirca eum in leni- 
tuiu legi lion liceat, neve eum qui ] ex h. I. judex in eam rem erit, 
neve eum qui ex h, 1. palronus datusi erit. 

(S) Lex Serv, c. 8. Nomenque ejui deferto, si dejaraverit ca- 
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demande se nommait postulatio (1). EHe avait pro- 
bablement pour but de mettre le préteur à même 
de vérifier si Taccusateur n'était pa& dans la catégo* 
rie des personnes auxquelles les lois interdirent le 
droit d'accusaiion. 

S'il se présentait pUisieiii-s accusateurs, il fallait dé- 
cider lequel aurait le di^oit de suivre l'afiaire; car, à 
Rome , il était de principe que , poui- un même 
crime, il ne pouvait y avoir qu'un seul accusateur en 
nom (2). En ce cas, ce n'était point le magistrat qui 
décidait à qui appartiendrait la jjoursuile, comme 
cela eut lieu sous l'empire, à une époque où le send- 
ment de la liberté était perdu (3). Ce cboix était l'ob- 
jet d'une procédure particulière perlée devant la 
commission qui devait juger l'afFaire principale (4). 
Ce procès singulier m nommait difinatio(p). INous en 

lum^w eauMt non pettuiart. — Un puisage de Cicëi-OD (j4il Pam. 
VIII, 8) prouve que ce ecrment se faisait d^s le pi-eniier acte de la 
proci-diire : Nani de diïjnatioac Appiiia, quum caliimuiam jiirasset, 
cOBlendere lusui non est. — Aacon. In Corn. (Orell. p. 64). 

(l)Cie. /^iVf'n. c. 20 Ad Fam- vui, 6 — Sigôn. ii.fi. 

{%) Tac Àna. Il, 30.— L. (6. D» Accus. D. slviu. 3. Si plu«s 
eiistaiit qui eumdem in puMicis judiciîs accusare voluot, jitdei 
eli|{ere débet eiim qui accuset, causa scilicot cognita, xstiiuat» 
«ccusBtorum pei-sonU vel de dignilate, vel ex eo quod interest. Tel 
Ktate, vel moribui, vel alla justa de causa. — V. aussi L. 3,$ 13, 
D. De hom. lib. txhib. ; i, 3, pr. de Sepul. viol. h. i, D. de 
pop. act. 

(3) L. 2, 5 B.D. AdL.Jul. deAdult.:l. 3, J 3, 13, D. De Hom. 
lib. exhib.; L. ï, D. De pnp. aci.; L 16, D. De Acciis. 

(4) Mais non pai ii4cessai l'émeut devant les mêmes jugei. — Cic. 
Inyeir i,6.Quoinnunicroevoliispluresfueiunl.— l's.A8Con.b.l. 

(5) P». Ascon. In fie. Divin. (Orell. p,.99J. Divinatiodicilur liac 
oratio quia Don de facto quseritur.... scd de futuro, qiue est divi- 
■latio. Hier debeat accusare. Alii ideo pulant divinaliouem'tlid, 
quod iiijurali judices in liac causa ledeant, et quod velint, prKseo- 
tire de uti'oqoe possint, alii quod res agatur sine tesiibus, et «ne 
tabulis , et Uis remotis argumenta sola sequantur jifdice», et quaâ 
divinent. — A- Gell. u, 4- 
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ayon* plusieunt exemples dans des accusations poiv 
téescoptredes magistrats, contreGabÏEiius, par exem- 
ple, et contre Milon(l). Aî-je besoin de dire que nous 
possédons le plaidoyer prononcé par Cicéron pour 
obtenir d'être l'accusateur de Veirès, par préférence 
à Q. Cecilius, soupçonné de connivence avec l'aor 
çusé ? et n'avons-nous pas été tous élevés i)vec ce 
magnifique morceau d'éloquence? 

Le choix de l'accusateur une fois fait,- il ne faut 
point croire néanmoins que les concurrents fussent 
exclus de Tinstance. Au contraire, ils s'adjoignaient 
à la partie principale , sous le nopi de subscriptores , 
et en réalité, avec ce titre modeste, c'étaient de véri- 
tables accusateurs, et quelquefois même on leur en 
donne le nom (2). Ils prenaient une part active au. 
procès en se mêlant aux interrogatoires, en soute- 
nant l'accusateur dans ses attaques, en comblant les 
lacunes qui se trouvaient dans ses discoure (3). En 
même temps ils surveillaient l'accusateur même, et 
s'opposaient à toute prévarication (4). En général , 
tous ceux qui avaient pris part au procès de la difina- 
tio devenaient suhscriptores (5); mais il est à croire 

(I) Cic.^rf0uin/.Fra/.iii,2. — AscoD./nM(7on.(Orell.p. M). 

(S) Cic. Pro Muren. 87. Pro Plancio, 1. Pro Cœlio, 2, 15, Pro 
Milùn. 3. Ad Qtûnt. Frai, m, 3. lu Scaur. 30. In Miha. 42. — 
iM.Ann. 111,67. 

[3] Qc. In Divin. 15. Pro t'iacco, 33. lavidisti iqgeoio ïub-^ 
Kriptoris tui; quoi) oïDabat facile locuiu, quem prelieDclerat, et 
acutetestesintei-rogabat, aiitcircumvenielial. — AdQ. Frai, m, i. 
— Ps. Ascon. In Cic. Dii-in. c. 15. — NepoB, Allie, c. 6. — Vel- 
leiuiPat, II, 69. —Tacite, Anii. i, 74. 

(4) Cic. In Diain. 16. Cuslodeni inquit (C. Ccecilius) Tnllio tne 
apiioiiîle. — Ps. Ascon. h. 1. Sulisciiplorem nou diiit teA custo- 
4i!ni, ut, quia acerbe respon su rus erat lacessitus convicium fauere 
TÎderetur ; pam subscriptarea noo soium juvanili accusatori» cautf 
adhiberi épient, sed etiam, ut dod facile corranipalw- — Fer- 
ratius, ep. i, 0. 

(!(J P« AîcQD. 4rf. in Cit. Divin. (Orell. p W). 
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qu'il ne pouvait y avoir plus de trois souscripteurs, 
puisqu'il n'y avait que quatre défenseurs reconnus par 
l'usage. Il n'esl pas probable qu'on eût donné l'avan- 
tage du nombre à l'accusation (1 ). 

Après Xa postuîiuio venait la nominis deUttio (2), 
deux actes séparés dans l'origine , si l'on prend au 
sérieux ce qui n'est peut-être qu'une plaisanterie de 
Ciceron (3), mais qui se confondirent de bonne 
heure (4). La nominis delath était la désignation du 
crime et l'indication de la personne accusée faite au 
président de la commission. Si l'accusé se présentait 
devant le préteur, l'accusateur procédait à XinUrro- 
gaiioi c'était, comme dit un scoliaste, la dénoncia- 
tion de l'accusation , la désignation, de la loi en vertu 
de laquelle on poursuivait (5). Le but de cette ioter- 



(IJ \fi% textes que nous possédons meotionneot un subtcHpIor 
(Cic. J*iy> Font. H. Pro Flaeco, 33 Pto Plancio , 24. — Tac. 
Ann. 1, 74; iv, 34. — Piine, Ep. m, 9; iv, 9.}, i^uelquefoi* Jeux 
(Val. M»x. IV, 3, 8. — Ascon. la Milnn. (Ordl. p. 42, 54), et 
inème trois (Cic. Dmii. 15. Pro Mur. 27. Pro Cœlio. ii. — Ascon. 
In Seaur. (Orell. 19, 30). — Tac. Aiin. m, t3), mais jamais 
quatce , et il est probable que lorsqu'il se présentait plus de quatm 
accusateurs, le ti-ibuual avait le di-oit d'en exclure uu certain nom- 
bi-c. Arg, Cic. In ferr. i , 6. 

(2) Cic. Divin, c. 21. Pm Clueiit. 8. Ad Dcv. viii, «. — Lex 
Seivil. c I. — On trouve aussi Cviminis delatio (Cic. Divin, c IS. 
— Tac: Hiil. Il, le). On dit également drfcrre crimen (Cic, 
Pi-o ligar. c. i. — Tac. Ann. xiii, 9), et de/erre nomen. (Cic. 
Dii'in. 3, 19 In Far. i, 6; il, 28. Pro Rose. Amer. 3, 10, 23, 
45 — Lex Servit, c 8). 

(3) Cic. Ad Fam. viii, 6. Inler postulationem et nominis dela- 
tionem nior a Uolabeila discessit. 

(4) Cicéron les confond quelquefois, Cic. In Falin. 14. Ad Div. 
Tiii, 12. Ad Qui/Il. Frat. ici, 1, 3. Ad Alt. ly, 16. Mais chez le* 
écriiains qui lui succédèrent la confusion est |>ei'pétuelle, aussi bien 
chez les hislorieus que cliez les jurisconsnltes. Tacit. Ann. i, 74; 
m, 38. — Soet. Jut. 4. — Pline, H. N. ixxiii, 2, 33.-Pline, 
^p. vil, 33. — L. H, 11, S4,8, tOiL. 17, S8iL. 2e,S 8iL. 31, 
38, 39, D. Ad Leg. Jut. de ndalt. 

{»J P>. 'Asc. Ih Ferr. Att. i, c. 2. (OretL p. 128). Quid est 
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' rogadon ^tait le même que celui de Vinterrogatro in 
y'uredansles procès civils, c'était la position des ques- 
tions sur lesquelles devait rouler le procès (1 ). Le pré- 
leur dressait procès-verbal (/«JtTY^^/o) (2) de l'action 
intentée, surlequel,. pour éviter toute altération, met- 
taient leur signature ( subscriptia ) (3) , et l'accusateur 
et les souscripteurs qui s'étaient joints à lui pour pour- 
suivre le coupable (4). 

Ce procès-verbal était de la plus haute importance, 
car le procès s'engageait uniquement sur les ques- 
tions qui y étaient posées. On ne pouvait ni les al- 
térer ni les modifier pendant le cours de l'instance, 

reuDi Gei'i Disi apud pi'xtoi'cm legibun inlerrogari. Quuni in ju* 
VÊDiuiD esset, dicebatïccuutorapud praloreoi reo : Aio t^Sicnlos 
ipoliasae. Si tacuiaset, lis ei «tlimabalur ut victO; si negaxset, pe- 
tebatur a roagistraiu dies iaquircndoi-um ejus crirainum, et iuiti' 
tuebatur acccusalio. 

SchoL Bobb. in Inlèrrogaiio. de are aliéna Miloais { 01*011. 
p. 343) : fnterrogalionis autem non una speciet erat, sed varia, 
ut alia sigaiûcarct accusalionis denuntiationem, qiialis illa prx- 
icriptioest oratioiiisejus, qiia nsus fuit in eumP.CIaudiu«, quum 
legibu.'! interi'ogasset. Legibus enim sic iiiterrogabalur, inqiiirente 
aceasalore, au omnia secondum Icgam prsscripta gcBserît, is cui 
crimen intendebatur. 

Cic. Pi-o Domn, 39, 77. Quis me unqnam iillalegeinterrogavit? 
Quis postulavit ? Qnit diem dixitPPoleBt igitur dimoati poenam 
sustinei-e indemnatus? Sali. Cal. 18, 31. — Vell. Pat. ii, 13.— 
TacAnn. xiii, 14; kiv, 46; ivi, 31. — Danstoas cespauagesM- 
terrofare eït syiioDyme d'accuser. 

(l)Zimnierm. Bechlsgetcliichle , m, p. 377-381, 

{2J Cic. Pro Domo, 20. — Paul [L. 3,pr. D. De Jcciu.)tiOii» a 
con«ervp la formule de ces pracès-verbaui. Consul et dies. Apud 
illum prxtoreni ?el proconsuleni , Lucitis Titius professus est, se 
Mcviam Itge Julia de adulleriis i-cam defeire, quod dicat eaiu 
cum Gaio Seio, iu civitate illa, domoillius, niense illo, consulibut 
illîs, adnhcriiim commississe. — Suet, Domit. c. 9. — Juvena). Snt. 
vt, a*«, 845. — I.. 8. C. De Accus. 

(3) Ascoii. In Miton. (Orell, p. 88). — Quiulll. Declàm. SlBj 
Gell. II , 4. De U reiprension de subsciipUo comme synonyme 
d'accusation — Seoeca dt Benef. m, »e.— L. 3,58, Xi.de Accus. 

{kyh. Gtll.ti, À. —Geih. a-imi/iai Ptvcess, f. 981 et 884. 



:ïGoog[e 



— 346 — 

été le crime commis par Vaccusé ^tait autre que 1& 

ciûne qualifié par Xitucn'ptio, les jugea devaient 

it à la fois à rorganisation 

V établies cliacune pour un 

r composition , puisque o'é- 

des magbtrats qui prouoQ- 

me du vote, qui se faisait, 

comme aujoui-d'hui en France , par un oui ou par 

un non , sur des questions posées par avance (3). 

Ces formalités remplies , le préleur déclarait so- 
lennellement qu'il y avait accusation portée contre 
telle personne ; c'est ce que les textes appellent ita- 
men recfj)ere (^A). Dès ce moment l'inculpé était con- 
sidéré comme en état d'accusation (/« reatu) , et 
comme tel , sans parler d'autres incapacités qui pe- 
saient sur lui , il lui était défendu de revélir une ma- 
gistrature , principe qui , sous l'empire, fut appliqué 
(5). Toutefois, sous la république et 
des accusations frauduleuses , on recon- 
ié le droit de se porter candidat (6); 
ination n'était possible qu'autant qu'il 

(I) Cic. Dt Invent, ii , (9, 20. 

(3)QuiD(il. Inst. Oral, m, (0, 1. Plures (controveraiK) aat ejut- 
dem genei'U sudI.... aut diversi; ut «i t\u\% sacrilegii simul et lio- 
micidîi accnKtur; i|uocl nuDC in pnbticia judiciis noo accidit, 
quoniam pi-Eetor ccrta lege sortitui'. — Ascon. In JUilon. ppio, — 
VÀcJdDiv.yiii, 8. 

(3) Ce principe subsisU jusque sous l'empire. L. 3. De ^cc. D. 
XLvni, 3, S f Quod si lil>elli înscripliiinum Icgitiiue ordiiiati non 
fueriot, rei nomen itwIetHr, et ei integro repetcudî rem polestas 
fiet. 
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avait purgé le procès avant le jour de Vélection (i). 
Cette Incapacité était, ce semble , fondée sur la cou- 
tume plutôt que siirune loi expresse (2), car il y a plus 
d'une exceplion à celte sage maxime dans Thistoire 
romaine , comme le prouvent les exemples de Clo* 
dius, de Scaunis et de Metellus Scipion (3), qui se 
mirent à l'abri d'accusations menaçante^ , en se ca* 
cbant derrière l'inviolabilité du magistrat. 

Eu même temps qu'il déclarait recevoir l'aGousa- 
tion , le préleur fixait le jour dp comparution devant 
le tribunal (4). C'était d'ordinaire le dixième jour (5), 
quelquefois le Irentiènie (6)) quelquefois même un 
jour bien plus éloigné (7) , surtout quand il s'agissait 



(1) Salliiit. Calil.''lB. Pu«t paiilo Cnfilin», p«c<iniarain rapetun- 
dariim fen^, prottibili» erat roiisulatuin pclere,qi)o4 intra legi- 
mos ilies profileri ncquiverit, — Aecoii. In loga candià. (Orell. 
p. 80;. Cum de proviiicia ArHca <lecci1ei-el pelilurus consulatum , 
et Ifgalî Afri qiiesti lie eo in teiialu );i'aviler. ... peL-veni»s«nt , pi'O- 
fessusdeindepst Catilina , pelerr st^consiilatum. L. Volcatjus Tullni 
consul conKlIiiuii ptiMitum liriboit, au ralioncni Caliliiia habere 
debi'ret, (i pf tei-et consnlatiini ; iiam (juxi-i'lialur repelundarum. 
Calilina ob eam n-ni de*liiil a («titioni;. — Cîc. Pni Cluenl. 79. 

(3) Dirkscn (Ofrit. ad Tabl. B'-racl. p. 128) partage notre opi- 
nion.— Geili(6Vim(ii«i Pnicnsx. p. 28iJ croit, au contraire, que 
cette maxime ne fut jamais contestée. 

(3j Ascon. inScnur. 19.— IJioCasa. xl. B1. 

(*) Ascou In Jr^um. MU. — Cic, Ad Quint. Fiat, m, 1, c. 7. 
InFerr. il, 28, 29, 38, 39. 

(5) Ascou /«C/)r«e/.^rg.(Orell.p-59).CumP.Ca8siaspralor, 
decimo die, ut mon est, adesse jussisset. — Un )nlpr%'alle moindre 
eût élé considère comme une violation dfs droits de la dcfeastf. — 
Plut. In Cic^ c. 0. AiToufiivou. i' êfupac aùrsû , ^ia.t h Kmijiuv ^iitrt 

7âi-j A ï«i Toiî K[ï5u«wuiii. — Cic. M 
Quinl 

(6) 

(7) 19J. - P». Ascott. In yen: (Ordl. 

p. 12Ï cent dixjoura pour aller en Sicile 

recuei ccusatinu contre Varrès. - Tac- 
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d'accusations telles que le crimen repetundarum. Il est 
évident que dans de pareils procès l'accusateur et le 
défenseur avaient souvent besoin de se rendre dans 
des provinces éloignées pour recueillir des pièces, 
entendre des témoins , en un mot , réunir tous les 
éléments nécessaires pour une affaire aussi compli- 
quée que devait l'être un procès de concussion fait à • 
des magistrats dont l'administration embrassait des 
provinces qui sont aujourd'hui de grands royaumes. 
L'Ëtatn'élantpoint partie dans l'accusation comme 
il l'est aujourd'hui chez les nations modernes , c'était 
à l'accusateur à réunir tous les éléments du pi-o- 
cês (1 ) ; mais comme souvent il eût été impossible à 
un individu sans caractère public de recueillir les 
preuves nécessaires, l'accusateur emportait une com- 
mission du préteur ( lex ) qui l'autorisait à réunir 
les témoignages et les pièces dont il avait besoin. En 
vertu de ce pouvoir il contraignait les témoins à dé- 
poser devant lui (2), et à lui remettre les documents 
qu'il jugeait utiles. On ne pouvait se refuser à ses 
ordres sans encourir une peine indiquée dans la lex 
donnée par le magistrat (3). Également s'il y avait 
quelque mesure préventive à prendre, quelque objet 
à mettre sous les scellés , quelques esclaves dont on 
devait s'assurer, quelques pièces à conserver, c'était 

(1) Cic. In yerr. i, 6; ii, 74j m, 66; iv, 6, v, 49. Pro Scauro. 
23-28. 

(2J Quiolil. Inslil. Oral, v, 7, 9. 

(3) Cic. In f'trr, i, 83 ; iv, 66. Relioere incipit tabulas Theom- 

uastui quidam Hic e){0 postulare cœpi, ut milii tabulas olici- 

gnareacdcporUreliceret. UlecODtrailicerei...oegarei<liiiiliiti-.-i<lere 
oportere. Ego Icgem recitare, oninium uiihi tabularum et llttera- 
l'un) tien polestatem. Ille fui'îosus urgei-e, niliil acl se uosiras le^es 
p<>rtinere. Prtitor iiiteltigenii De-;are iibi plac«i-e,.... id me Roiuam 
deportare. Qul<l mulu? niai vehementius homini ininicatasesBcni, 
Disi legis sanclionem pcBnamque reciussetu, tabularum mihi po- 
te*tai facta aou «sset. — In Ferr. ii', 29, 
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l'accusateur qui raeltait en mouvement le préteur* 
pour arriver au résultai désiré (1). Il semble du reste 
que ce droit, qui nous parait exorbitant, était cor- ' 
rigé dans ce qu'il pouvait avoir de dangereux, par 
le droit reconnu à l'accusé de suivre et de contrôler 
les rocherclies de son adversaii-e. C'est du moins ce 
que Plutarque nous apprend dans la vie de Caton 
d'Utique, et je ne vois pas de raison pour rejeter 
son récit (2). 



Procédure devant \e» jurés. 

Avec la nominis receptio finissait la procédure 
devant le préleur, et alors s'engageait la procédure 
principale devant les jurés (judices). En ce point, 
comme on le voit, les formes suivies en matière cri- 
minelle ressemblaient singulièrement aux formes sui- 
vies en matière civile ; et comme dans ce dernier cas 
on distinguait les actes préparatoires qui se faisaient 
m yur^ devant le magistrat, de la procédure princi- 
pale qui avait lieu injudido et devant les juges , ainsi 
dans les procès criminels on distinguait les actes faits 
devant le préteur, qui avaient pour objet d'instruire 
l'affaire et de préparer la sentence, de la procédure 
principale faite devant les jurés , qui avait pour but 
le jugement. Au criminel comme au civil, le préteur 
avait la jurisdictio el les juges la œgnitio. 

(1) Cic. In Ferr. v, 76. 

(S) Plut. Caton d'Utique, c, 3S. — Filamgieri, SeUnta délia 
UgitU»' III, S. 
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ie ne dirai rien tles mesures préventives; les an- 
ciens usages se aniservèreiit, mais avec une plus 
grande favenr pour la liberté, conséquence natu- 
relle du Iiaiil degi'é où l'opinion et la puissance 
plaçaient le citoyen romain. C'est ainsi, par exem- 
ple, qu'on ne voit plus d'exemples de cautions 
exigées de l'accusé, pour assurer sa comparution (1 ). 
La faculté de ne pas comparaître et de s'exiler, est 
qu'aucun obstacle ne gène. Celui qni 
e romaine est trop cruellement puni 
le, pour qu'on songe à Tatteindre 
ou dans les biens de ses amis. Ainsi 
r la haute idée qu'ils se faisaient du 
, étaient arrivés dans leui-slois cri- 
mntelles (au moins pour celles qui s'appliquaieut 
aux crimes politiques), à une douceur plus grande 
que la nôtre , nous qui sommes éclairés par les divi- 
nes lumières de la religion ! 

Quant aux moyens qui paralysaient l'accusation, 

tels que l'exil de l'accusé ou le désistement de l'acni- 

sateur, on se décida également j 

dans la période précédente (2). L 

que des délégations, il était ju 

procédures les principes suivis i 

Lilement, quand V 

; les citoyens, comi 

ractère public de 1' 

e soit des calomni< 

lies, il fut nécessi 

jiques contre de 

e révéler, tels que 



t donc fort )iasai-dée. Vojez cepeadant SaUusIe, 
Jug. c. 33. 

(J) Cic. Pro Ctueni. ». 

(3; Fctta», s'Pr(evaricatores.~V\me,n.N.i.yiA, 19. -^L. 4, 
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ou l'accord coupable de raccusateur et del'accnsé, 
malheureusement trop fréquent dans les procès de 
concussion (1); la lergivei-sation ou le désistement 
frauduleux de Taccusateur (2), crime qui fut plus 
exactement déterminé sous Tempire; la calomnie ou 
l'accusation dont la fausseté était connue de ceux 
mêmes qui traînaient l'accusé devant le ti'ibunal (3). 
Ce crime infâme était puni par une loi lîemmia ou 
Memmia, dont malheureusement nous ignorons jus- ' 
qu'à la date (4), mais qui dut s'aflaiblir singulïèi'e- 
ment sous l'empire , époque où calomnier fut une 

S 4. D. De his qui notant, in/amia. !.. t. D. De Pite^ar. !.. 1, J 6, 
b Ad S. C- Turp. L. 212. De F. S. — Cujas, Oitj. ,\ , 40J. 

(1) Cicéron, dans le |)i-oc^(i(tc Verras, n'échappa même pas !t ci 
tou|)çon. - ni'umann, v. ZU. - Ascoii. (Ëi). Uicll p- 10). 

(2) L. 1 , S i, L. 6, pp. S 1. 2. L 13. pr. D. Ad S. C. TiirpHl. 

(3) L. 1, S l, 3. D. Ad S. C. Turpill- L. 9, 10. C. De Calum. 
(*) Bi^ncmann, Lex Itemmia (dans le The.inums d'Otton, t. III) . 

L. I, S 2. D. Ad S. f. Turpill. On a conclu d'un passage de Ci- 
céron qut; la punition du coupable était d'être nurqué an fi-ont 
d'un K, pi«inière lettre du mot (kalumnintor). Cîc. Pro Roscio 
Amer. c. 10, 20 : Sed si ego lios bene novi, litteram illam, cui 
vos, usque eo inimici estis, nt etîam kalendas omnes oderitis, itft 
vehemeuter ad capot affigent, etc. — Et Papinien, 1. 13. D. De 
Testibus, oppose l'ftomo tntegrte frontis à celui qui a été cuiumnia 
damnalus. 

Mais il est trai de dire qu'aucun aalre écrivain qne Cicéron ne 
nouif arle de cette peine sin|;ulièrc; et il est difficile de savoir si les 
paroles du grand orateur doivent se prendre au propre ou au figuré. 
C'est pour le premier seos que la plupart des interprètes se sont 
prononcés f Ernest. Clavis Cic. v' Remmia); maisMaauce et Hoto- 
mann { Ad Cic. Pn> Roscio Amer. ) se sont prononcés pour le M- 
cond, et cette opinion nous semble plus probable. 

Je l'emarque, du reste, que le scoliaste Gronovtanus (Orell. 
p. 432 )donne au passage de Cicéron une tout autre interprétation : 
Quoliescumqoe aliquem damnabaot judices, K litleram raciebaot; 
A absolvebaiit. Hoc ergo dîcit Cicero : " Si aliquem sine inspicione 
Bccosaveritis , vobis crura frangantur! Litlerani K sic odistis, Dt 
etiam propter ipsam fugialis kalendas. » Propterea quod kalend» 
per K ïcrihuntnr. 

Sur cette loi Remmia il faut lire les coujectoret de Geïb , 
p.a«fr*2W. 
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profession encouragée par les mauvais princes, et la 
voie la plus rapide pour amasser criminellement une 
grande fortune (1 ). Quant à la prévarication et à la 
tergiversation, dont tes lois et les monuments font 
trop souvent mention (2) pour qu'on ne reconniûsse 
pas combien ce mal avait de profondes racines, la 
peine du coupable était rinfamie(3), qui entraînait 
rincapacité de témoigner et de se porter accusa- 
teur (4). Il fallait du reste que celte infamie fût pro- 
noncée par jugement (5). 

Au jour indiqué pour l'accusation, le héraut du 
préteur citait les juges, l'accusé, l'accusateur et les 
défenseurs (6). Si l'un des juges était absent, il est 
probable qu'on prononçait une amende contre lui (7), 
comme on fait chez nous contre un juré qui ne se 

(1) VojeKBrencmann, Falacaium.sub imp. dans le Thésaurus 
d'Ouo, t. III. Quand le» empereurs punirent li-a accusateurs, la 
peine Tut toujours ai'biti-aii-e, eljeae vois poiut qu'il soit fait nieu- 
(ion ilr la loi Htmmin. 

(i) Lrx Servil.c. i,l*, 16, îî.— '/"«iu/. HcraclA. 120. — Cic. 
De Part. Oral. c. 38. Divin, c. 18, Pm Clutntio, 97. Pro Flacco, 
80. etc. 

(3) Ascon. In Top. cand. (Orell. p. 87); In Divin, (p. 98). - 
C\c.Pi-o C/ueiil. C.3I — L. I, D. De kii qui nol. infam. 

(4) Cic. Pra Ho.K. Amer, c 20. 

(5) Ascon. In Cic. prn .VcaHr'o;0<-i'll.p. 30). Cato pt-ieterea cum 
tellet (le accusa torîbu s in contilium uiiltere, luultiqiie e pojwlo 
iiianns in accusatorcH iuleniiercnt : crssit-impei-itx raultiludini, ac 
pDStpro die in consilium de calumnia accusatorum misit. — Cic. 

uscrat de pi'Kvai'icatioiie a Iribunii !cra- 
na qualuor scnlfutiis, cuin scnalorES l't 
our l'empire, Plin. Slp. m. 9 — L. l.p, 
«•p. L. 3. C. De his qui ace. non pots. L. 

in ferr. i, t. Apud vetei-eset judices, et 
efensoi-es cicbaiitur a praecone prxiorio. 
*0. Pro Cluent. 17, 18, 21. — Appien, 
rus, I», 11,84. — Martial. Epigr. iv. S, 
4. — Quintil. Inst. Or. vi, 4, J 7. 
(7) Tabul. Bantin. lin. B.7 ( Kleuie PMoL Abhand. p. 12-lS }. 
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présente pas. Quant à Talisence de l'accusateur et à 
la contumace de l'accusé, on suivit les mêmes prin- 
cipes que dans l'époque précédente. Si l'accusa- 
teur faisait défaut, le procès tombait (1); chaque 
citoyen ayant du reste le droit de reprendre l'ac- 
cusation par une instance nouvelle (2); si c'était 
l'accusé qui, sans excuse légitime ne se présentait 
{)as, on prononçait contre lui la peine de la loi, à 
moins qu'il ne se fût banni volontairement. Dans ce 
dernier cas, et pour rendre éternel cet exil volon- 
taire, on prononçait contre l'absent l'interdiction de 
l'eau et du feu (3). Je remarque seulement, comme 
un adoucissement de la procédure par contumace , 
qu'une loi d'Auguste voulut que dar 
par défaut, les juges se prononçasser 
au lieu de voter par scrutin secret, el 
sent condamner qu'à l'unanimité des si 
Après la citation, on procédait au I 
Il y avait certaines causes qui faisaien 
juge de se récuser (5), et qui probablement autori- 
saient le préteur à prononcer la récusation ; telles 
étaient la parenté du juge et de l' une des parties (6), 
' l'admission dans un même collège (7) et quelques 
autres motifs de partialité. Je remarque néanmoins 

(l)Cic. In fen: il , 40. — Ascon. /« Cornel. Arg. 

(2) Ce pi-iiicipc gulisistLi jusqu'à ta fin de l'empii-e. L. 3, J3,D. 
De Accus. 

(Z) Cic. Iii Feu: 11, 17, 38, 40. — Ascon. In Miloa. (Orell. 
p. S4, BS). — Appien , Guer. ci\: iri, 05; iï,87. — Plut. Bnilut. 

— DioOas9. xLvi,48, 49. 

(4j Dio Cass, Liv, 3. Éïo^oSiTKOi ^nri xpvfx ta; ijn^fovf iv Taïç 
ipifioii Sixxii fipiir9<xi, xai irâmti: aÙTaï; tov vJ9w6ittv(it âi^fo'xta-Siii, 

— Sue(. Ociav. 33. 

(SJTac. De Oral, c 5. ' 

(e}Klcnz<!, JdL. Serv. p. 14, et m. 

(7) Sur ces CoUegiay. DrumauD, t. Il, p. 340. — Gœulintf, 
p. 480. — Savignv, Syslem des Rœm. Rechis, ti, p. 3S5-5». 
23 
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qu'on n'éuit point exclu du jury pour avoir servi 
sous les ordres de l'accusé. Verres récusa P. Servius 
qui avait été son lieutenant en Sicile ; Servius aurait 
donc siégé si l'accusé ne l'eût rejeté (i). 

Indépendamment de ces motifs légitimes , il était 
libre aux parties de récuser les jurés , sans donner de 
raisoit à l'appui de leur récusation; par suite de ce 
grand principe qui faisait le fond du droit criminel 
romain , comme il fait aujourd'hui la base du nôtre; 
c'est que l'accusé devait être jugé par ses pairs libre- 
ment choisis. Le président seul était excepté, parce 
que le président ne jugeait pas (2). 

, dit Cicéron , voluerunt majores nos- 
io de exisUmatione cujusquam , sed ne 
uidemde re minima esse judicem, nisi 
'ersariosconvemsset(3). » 
I jury se faisait de deux manières, par 
\r editi'o. Le premier mode, qui fut la 
le, était un tirage au sort qui ressem- 
iages. Le président (préteur ou jude.r. 

[l)Cic. In Fcir.v. Hi. 

(2) Geib, Crimiiial Prozsst, p. 307. — Ayrault, Ortire etforma- 
Utét, p. 324-i38. 

(3] i'M.Pro Cluent.iZ. De Oral il, 70. In Far. m, 60.— 
Plin. Paueç,. 36. 

(*) Pseui). Ascon. /« de. Ven: i. c- (Orell. p. 181). Moris 
erat crlebi-ata jiidicum i-ej?clionc, i<t liabcri in officio prxtoris, 
et in arca i-eponi nomina jiidicuin selcctorum. Rejectio aiitem id- 
cîi'co dicilur, (juia ciim iniiiti judiccs in consilium a praetore advo- 
cindi cGsent, qui C|ua!Stor fuisset in piiblica causa, v. g. rcpctun- 
danim, amliiliis, niajestalis, nvcesse fiieral eos piimuni de dcciiria 
■ciialoria couscrilii, cum M'natiia judicarcl, ddndi' iit uioam sorlîlo 
mitti, ut de ]iluri1iut nrcessai'iiis nnmi^rii^ conrici posset^ tertio, 
id csl posi iii-nant, pciiiiilti accusatari ac rco, tit e\ Itio uiimero 
r<-jiciniit (]uos pntavci inl libi aut iniiiiicos, aut ox .iliqtia rc inconi- 
niodos foi'C... Rejectione cdebiata, iliu eorum locuni qui i-ejecli 
fuerant, sul>sortiio prietorc alios, (juilius ille judicum iegiiimus 
numei'us complcretur [pi-inia eniin Borlitio dicebalur)^ kia per* 
fectis, juralMnt in lege judicRB, ut obstricti religione jnilicarenl, 
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quœstionis), mettait dans l'urne deq boules {pilœ) 
contenantles noms des jurés tombésau sort, et lirait 
autant de noms qu'il y avait de juges à nommer 
pour l'affaire (1 ); c'est ce qu'on nommait le primuni 
consilium. Les parties récusaient purement et sim- 
plement les jurés qui ne leur convenaient pas. l^ 
récusation était publique , et ne se faisait pas comme 
chez nous en cbambre du conseil ; le clioi): ou le 
refus des jurés ,était déjà un préjugé en faveur de 
l'accusation ou de la défense (2). C'était l'accusa- 
teur qui, le premier, exerçait son droit ; puis, venait 
ensuite le tour de l'accusé (3). Combien de jui-és 
pouvait-on ainsi rejeter? nous l'ignorons, mais il 
semble que ce nombre fut toujours considérable (4). 
Poijr remplacer les jurés refusés, on procédait à un 



Cum jurassent omnex prsler ipsum prîetoreni , nominft eamm 
libellia.... continebantur et ubique habetuntur, ne prn seleclis jn- 
dicilmi, ut li[ in inultitudine, alip<]Ui supposiii coi-rupiUsîmi jiidi- 
carent. — Sigonius, De Jtidk. u, 12. — Heincccins, Aiitiii. iv, 
18,33. 
{)) Properl. EUg. iv, IS. 
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secuiid tiinge (suùsortitïo) (1j. Ijcs parties avaient- 
elles dans ce second tirage le même droit que poul- 
ie premier, et pouvaient-elles récuser ces nouveaux 
jurés? c'est ce qui semble probable, malgré le si- 
lence des textes ; ce qui viendrait à l'appui de 
notre opinion, c'est qu une loi Fatinia, de l'an 694, 
permettait aux parties de rejeter le jury tout entier, 
aussi bien celui du premier tirage que celui du 
second (2). 

Uans le procès de Milon , on s'écarla singulière- 
ment de ces principes, et Pompée établit par les 
lois, qu'il fit rendre à cette occasion , une procé- 
dure exceptionnelle, et sans influence durable sur 
la législation criminelle (3). 

Il choisit seul , en sa qualité de consul unique , 
trois cent soixante jin-és pris sur les trois listes ; les 
témoins déposèrent devant ce tiibunal , sans que 
les parties fussent admises à exercei- leur droit de ré- 
cusation. Apres cette audition de témoins, qui dura 
trois jours , le président tira au sort (piatre-vingt-un- 
jurés; et ce fut devant ce tribunal , réduit à moins du 



relia, eux nous vojons que < 
l'accusé i-écu9èr«nt chacun 
ta loi (le Vatinius prouve 
ciennes liberté». 

(l)Cic. In yen-.x, 19, f 
In de. Verr. i, c. B. (On 

<2)Cic. //i VaVm. 11. Et 
altci'nU consiliii rejicîendia 1 
Lcgcm liaDC noD improbabil 
SI10 |)crrof{siS!in, ut allernon 

(:t} CcUc (iracéilure aurai 
aR'aires, »i l'on en croj'aît Plu 
vie de Pompée, c. 53, et d( 
moins entendus dans la vie i 
que est on auteui' peu sur, 
lions de Pompée ne furent i 
Geib, p. 311. 
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(jiiart de ses membres , qu'on plaida. Les discoui-s 
termines , chaque partie eut le droit de récuser 
quinze jurés; et ainsi, en définitive, cinquante et un 
jurés prononcèrent sur une accusation débattue de- 
vant trois cent soixante pfersonnes (1). Quel but 
se proposa Pompée par ce système bizarre? es- 
péra-t-Ù prévenir la corruption dès juges, ou les in- 
fluences politiques? c'est ce qu'il est difficile de dé- 
cider. 

!-« second mode de constituer le jury était IVÉ^V/b; 
c'était une procédure exceptionnelle, et qui n'avait 
lieu que devant certaines commissions ; encore était- 
elle (lifTérente devant chacun de ces tribunaux. Ce 
qui caractérise cette procédure, c'est que ce n'était 
pas le magistrat qui nommait le jury, mais bien les 
deux parties (2), et quelquefois l'accusateur seul, 
fiuivaut la lex Servilia repetundarum , l'accusateur 



(I) Ascuii. In Milatj.^p. 40. Klenie a cru reconnaître la loi de 
Ponipéf (biis le fragment d'inscription qni suit (Mailèi, l^eronti 

illltst. p. CCCLJlï). 

....omnisJii (dices).... 
....si easque pilas o.... 
....cur <et[iictilDr que... 
....Pr. facito ubi pilce.... 
....sortîcitUs sînguUs sing..., 
....scriptuni erit ejns non.... 

L. pi-onuntiatiini erît mm 

araquc qiix in eo tribun..,. 

....alllei- ea ne deleto, n«ve.... 
....(jud] ices omnes sortiri jubcto.... 

mal. in eum tabulant qn.... 

(tessc) rse dux aut nuUa ».... 

....sunt in quibus pilis LL... 

....vicit siet h. I. eas pilas om,... 

....oportebit un..., 

(â) Svviioa nd f^ir^. Eclog. m', 50. — Edititius judex est queni 
una pars cli^t. 
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Aotnnmt (eilt^bat) cent jiir^s j Taccusé en nomtnait 
de son côté pareil nombt^ , puis l'accusateur técu- 
sRJt cinquante noms sur la liste de son adversaire; 
Taccusé en faisait autant de son côté) et le tribunal 
se trouvait ainsi tx)niposé rtil-parti de jurés notn- 
més par l'accusateur, et tni-paiti de jtirés nommés 
par l'accusé (1 ). Cette procédtire iitipartiale , ftit , 
ce semble , abolie par la loi Comelia repetunffnntm , 
et remplacée par le tirage au sort [sortitio) (2). 

Dans la loi Licïnia efe sodaliciis, la procédure de 
Veditio était toute dilTérenle. L'accusateur désignait 
quatre tribus , parmi lesquelles on devrait prendre 
les juges; et de ces quatre tribus l'accusé avait le . 
droit d'en récuser une (3). Le but de cette procé- 
dure tout exceptionnelle, c'était de faire juger ce- 
lui qui avait corrompu l'élection par les électeurs 
mêmes qu'il avait essayé de séduire (4). Pans ce 
pi-ocès comme dans la loi Servilia , c'était donc 
l'accusateur et non le président, qui nommait le 

(1) Lex Sen: c, 8, là. — kiciiie, Ad h. l. 

li) C'est rophiion Je Ktenzc, Lex Seivil-, p. 3*. 

(3) Cic. Pro Plane. 41. Ad AU. iv, IS. — Scliol. Bobb. {éd. 
Oi'cll. p. 3ôt). Faclâ senaluscoDSuUi nienlioiie c]ui secunJum 
legeni Ùclniam ([iiatuoi'eilîli'ibiisabacciisatore volncrit, eiquibiis 
reo liceret unaiii i-epudinrc, ut de ti-ibus reliquis judiccs haberet, 
edîtionerii tamen ab accusatore sic Cerî voluisse, at cas ederet, 
niias corruptas a candidate criminarctur. — Gcetling, Bœm. 
SlaaUveif., p. -191, sup|)n3C quo p»i- ce nom de Tiibus on 
doit enleudi'c non pa« que les juges se prenaient indistincle- 
nient dans la tribu, mais setileiuent qu'on choisissait sur le taUcau 
dressé par le prélenr, les jurés Taisant partie de la tribu désignée 
par t'accusalcur. L'opinion de Gcettling semble a?oir conti'c elle un 
passage de Cicéi^on {Pro Plane. 41), mais d'un autre côté l'opinioa 
commtinc défendue par Ferratius et Wunder se soutient diffici- 
lement , car si l'accusateur |>ouvait choisir la tribu d'abord , puis 
ensuite Je jury, l'accusé ne compai-aissait pas devant des jnges, 
mais devant dea bourreaux; M côndamnatloa était écrite d'avance. 

(4) Schol. Bobb. In Plane. 
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jury (1). L'accusé avait-il le droit de récilser ces 
jialices eilititii? c'est un point douteuj (2)î-lk seule 
autoi'ité que nous possédions est le discotirs de Q- 
céron pour Plancius , et il y a une grande obscurité 
dans les passages qu'on cite ordinairement à l'appui 
de l'une ou l'autre opinion (3). 

La nomination faite, les jurés prêtaient ser- 
ment (4) ; de là le nom de jurati hommes , ou jurati 
que leur donnent les textes (5). Le préteur ne prêtait 
pas serment (6), mais le judex quœstionis, au con-- 
traire, était tenu dqjurer(7) ; c'est du moins ce qui 
semble résulter d'un passage du plaidoyer pour Guen- 
tius. 

Le tribunal constitué, l'instance s'engageait im- 
médiatement (8) par les plaidoyers des deux parties. 
Les témoins n'étaient entendus qU'après les plai- 
doiries. C'était le système suivi dans l'époque précé- 

(1) Wuoder. — Cic. Oral. ProPlnnc.Ui^s. 1830. 

(3) Wunder, p. 127. - Gdb, p. 313. 

[3)Cic. /n Plane. 41. An vei-o nuper clarissiml cives nomcn 
editilii juJicis non tulerunt , eu m ex cxiv judicibiis, priocipibus 
eqiiesti'is ordinis, quinque et scptoagiaU l'eus l'ejicerat, l refcri'ct, 
omDia(]Ue patius pecmiscueruut, quam ei legi coaditionique pa- 
rèrent; nos neque ex dehctîs juiticibtis, seil ex omni populo, 
n<?que édites ad rejicienduin, sed ab accttsatore coustitutos judicea 
ita fcremus, ut neminem rejiciamus? 

Quel «st ce premier jugement ou plutôt celte loi qu'on n'a point 
voulu supporter? nous l'ignorons. Voyez encore Cic. In Plànc, 16, 
et les Schol. Bobb. (Oretl. p. 363). 

(4) Cic. Pro Rose, Amer. 3, 3S. In Ferr. i, 10; v, 8. Pm 
Ctuent. 29. 

(5J Cic. In Ferr. AcL Prim. c. 13. De Inv. \ , m. De Off. 
m, 10. 

(6) Ps. Ascon. la Ferr. Ad. 1, 6, 10. 

(7) Cic. Pro Cluenl. 33 , 34, 33. 

(8) Si la journce était trop avancée poar commencer les plai- 
doiries, on renvoyait k un jour prochain, en ayant soin pour 
éviter la fraude , de dresser la liste des jurés nommés et acceptés , 
litle déposée entre les mains du prmtor wbanus qui la scellait de 
son sceau. Cic. Pro Cluenl. c. 33. — Geib, p. 317. 
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dente, syslème bizarre , et qui cependaiilsemaiiitiiu 
jusque sous l'empire aussi bien devant tes juridic- 
tions ordinaires, que devant la juridiction excep- 
tionnelle du sénat (1). Mais le vn° siècle se distingua 
des temps (jui l'avaient précédé par un changement 
essentiel dans les formes de la défense ; tandis qu'au- 
trefois l'accusé se défendait en personne devant le 
peuple, il devint d'usage , dans les procès jugés par 
les qucpstiones , de se faire défendre par le ministère 
d'avocats (pacroni) (2). La défense n'était pas une - 
profession comme cliee les modernes, il n'en fut ainsi 
que dans les demiei's temps de Tempire; c'était un 
ministère gratuitement prêté , et en lîrer un salaire 
eût élé considéré comme une honte (3), et même 
comme un délit flétri par les lois (4). L'éloquence 
avait une rémunération bien plus élevée que l'ar- 
gent; c'était par l'accusation ou la défense qu'on se 

(t) Quintilien. Insi. Oral. v. 7, 23. — PUn. Lpàl. it, 11. Hiijiis 
actionem ves|>e]-a inclusit. . . . Itique iti tcriiuin dicm probationes 
exierunt. iv, 9. Dixit iu DOctciu , atque etiam nocte, illatia lacut- 
uis. Postcro die egi'runt )i]-o Basso Titius Homiillus et Frouto, 
luiriGce; quartum diem pi-obationcs occupa vri-uu t. 

Ci) Ps. Ascon. In Cic. Dw. c. 4. Qui défendit alleruiu io judi- 
eio aut palroniis dicitur, •li orator est, aut advncatus , si aut jus 
suggerit, aut pi'ssentiain suam commodat ainico. Ce fut sous 
l'empire que le défenspur fut désigné par le nom d'/iiitiocalus. 
Cic. De Off. 1, 10. De Oral. 11, 301. Pm Cl.itnt. 110. In 
Verr.\\,tA. ProSulla,%\ et Stiet. C/no<i. 15. 33. —Tacite, De 
Omt. 1 . Ann. xi, 5, 6. — Quîbtil. Insl. Oral, iv , 1, 7; vi, 4, Î3 ; 
M, I, 19; »:i, 3, fi; Declam. 260, 313. — Plin. £"p. 1, 23; ni, 4; 
V, 4, 20; Ferrât. £■/). 1, 3. 

(3) Scliol. Gronov. (Orell. p. 431). Apud antiquos eloquoDlia 
nullo pt«tJo laudabilior fuit, si quidem omnis ars ex pretio villor 
cfficitur. — A. Gell.xii, 12— Plut. Cic. Fit. c. 7. ÈeavpiÇiTe p*Ti 
fiilfloù; , fi^Ti S&pa itpoa-ttfitvoî àirh tïj suïijyopiaî. 

(4) Lex Cinda de [an bSO. - Tacit. Ann. xi, 5; lui, «; xv, 
30. — Festua, v° Mimeralis. Auguste condamna les patroni qui 
recevaient des lioDoraires à les restituer au quadruple. — Uio Cass. 
Liv, 18. Tow( poTOpaî «111561 ffuvayopEiiftv , n T(Tpaj:l(i»Kiv îffOï à* 
XA^wtit ixTivttv, Hi>tuiT». 
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frayait le cliemin des honneurs 
qu'on s'acquérait ou qu'on se 
populaire , et Cicéroii édile , f 

bliait sa dignité pour venir sur * 

Verres, ou dérendre Rabirius et 
A Torigine , il semble qu'U r 
sateur et qu'un défenseur (2) , n 
temps de la république cet usî 

plusieurs accusateurs et plusieui-s défenseurs. J'ai . 
traité des premiers en parlant de la divinath, et j'ai 
dit qu'il y avait un accusateur principal, qui seul 
portait ce nom, et dirigeait l'affaire, et des accusa- 
teurs adjoints , nommés subscriptores , dont le rôle 
était moins considéral>le que celui de la partie prin- 
cipale. Il n'en était pas de la défense comme de l'ac- 
cusation ; il n'y avait point d'hiérarchie entre les 
défensem's, chacun jouait un rôle principal , et 
portait le nom de patronus. Leur nombre n'était 
pas fixé (3), et Scaurus se fit défendre par six pa- 
trons, mais néanmoins il était d'usage de n'en pas 
employer plus de quatre (4). Pompée voulut limiter 
ce droit par ses fameuses lois de l'an 702 ; mais cette 
limitation, dont nous ne connaissons pas le chif- 
fre (5) , ne fut point de longue durée , car Asconius 

(1) Uoi-tensiiis était consul ijuand il dùrEiiilit Verrùs. Cic. /n 
Frrr. /tel. t, c. 7. — L. Qiiintius ûuit tribtin du pcu|>lo i|uand il 
ilÉrcnilit Opiiianicus. Cic. Pro Chtenîia, 74. 

(3} Cic. Piv Cluent. 199. Totam liane causani , vctcic institiito, 
sol us pcroravi. 

(3) 'i';tcîl. De Orni.Q. 38. Numcrus ncque dicruni , nequepatro- 
norum Ûniebatur. 

(i) Ascon. In Scaur. (Orell, p. 20). Dtfendci-unt Seau m m. se x 
palroni , quum ad id tcmpus raro quisquani plus quani quatuor 

(3) Tacit. De Ocfii. 38. — Dio Caai. il.SÎ. Kai t4v t&v iruva^»- 
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nous appraud qu'après la guerre civile , et avant la 

loi .Iiilia, on vit JHS([irà doiize patnms défendant uu 

accusé (1). Quel changement ap])orta la loi Julia à 

' rst ce que nous iguorons, maïs 

i conclure d'un passage de Ta- 

•s patrons n'excéda jamais trois 

le, et pour les premiers temps 

>'oiis la preuve que cet usage 

subsiiita , même pour les proccs portés devant le 

sénat; Pison, par exemple, eut troi^ défenseurs; 

mais dans ces temps de bassesse, chacun refii- 

sait un aussi dangereux oilice , et nous avons 

bien plus d'exemples d'accusations que de défenses 

disputées par plusieurs personnes, quoique le droit 

ne puisse être plus douteux dans un cas que dans 

l'aulre ('S). 

\ Rome, comme en Grèce(4), letemps des plaidoi- 
ries était fixé par la loi. Quelle était leur durée? c'est ce 
que nous ignorons. Pompée , dans les lois rendues 
à propos de Milon , ne donna que deux heures à 
l'accusation et trois à la défense (5). Dans ce temps, 
n'était pas comprise la lecture des pièces et des dé- 
positions, lecture qui se faisait par des scribes, et il 
est à croire que pendant ces interruptions on reu- 

(1) Ascon. In Sc/iur. [Orell. p 20). Post )>ella civilia.aute legem 
Juliam, ad duodeiios patrorios est perveotuiD. 

(2) Tacite. Arm. i, H, — Ferrarius, i. 6. 

(3) Tac. Aim. i, 74; m, H, 13, 66, 67 ; iv, 34,68; vi, 7. — 
Plia.£p. 11,11, IH, 9; IV, 9; v, 20. 

(4) Cic. Jn rerr. il, 1, 9. Pro Fhcco, 33. Ut duceret judi- 
cium, cui ses hoias omnino lex JeJU. — Scliol. Gionov. In Vcn: 
[Oi-ell, p 396J. Hoiis eerlis dicebant accusalore» siie defensores 
per depajdiani. On trouve ceUe liiuilaliou de temjM , même daos 
des procès portés devant les comices. — Cic. Pro Itabir. 2, 3. 

"(5) Ascon. Jr^. In Mil. (Orell. 37, 40). — Dio CasJ, IL, 62. ~ 
de. Brut. 94. De Finib. iv, I. 
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versait la clepsydre , comme cela avait lieu devant 
les tribunaux d'Athènes (1 ). 

La fm des plaidoiiîes était annoncée a haute voix 
parle héraut (2); il n'y avait point de réplique } seu- 
lement les plaidoiries achevées (3) , il était libi-e 
aux parlies de s'adl-esser de brèves interrogations, et 
de presser leurs adversaires par des iqueslions cour- 
tes et précises , en leur reprochant leurs contradic- 
tions , ou la faiblesse de leurs moyens ; ces demandes 
et ces réponses se nommaient altercattones , mais 
quoiqu'on attachât iirte grande importance à l'art de 
les faire et de s'en défendre (h") , je ne vois pas que 
les tiltercatr'ones se soient jamais élevées aux propor- 
tions d'une réplique. 

Après les plaidoiries , on passait à l'audition des 
témoins. A ce iujet je laisserai de côté les principes 
généraux sur l'admissibilité , et le degré de confiance 
du témoignage , principes adoptés par toutes les lé- 
gislations criminelles, avec cette différence qtle chez 
nous c'est la loi qui, en général, pose les règles d'ad- 
missibilité, tandis que chez les Romains , comme au- 
jourd'hui chez les Anglais , c'était l'usage et les pré- 

(1) Mejer et SchcemaDii. Attische Proies, p. IT. — Plalncr. Proz. 
rfer. Attik. i, p. 86. — Wachsmutli , Hrllen. Allerthum. ii, i , 
p. 343. 

(2) Dixemnl étuil l'expression tecbnltitie. Cic. In Verr. n, 73. 
— Ps. Ascon. In f^eir. Act. Prim. e. 18. — Qaintïl. inst. i, 
&, 43. 

(3) Wiilter, Bechls Geschichte , p, 874, pense ijae les àllereationex 
n'avaient lien (ju'après la déposition des témainS , maïs nn passage 
de Quinlillen est en contradiction formelle avec celte opinion- 
Inst. Oral, vi, 4, 1. Alle'i-calionis piiecepta potei'ant videri tiihc 
inchoanda , quuiii omiiia quœ ad cniilinuant oralioncm périment , 
peitgissent, nani est ueus rjns ordine olliniiis, etc. 

(4J Quintitien, Inst. Oral, vi , 4, 3. Meque perreclus orator, aine 
b«c virtutedici potest, S. Nec immerîtoqnidem, quanquain in di- 
ceddo médiocres, liac tanien altercandî pi«stantia, nicruerunt no- 
mea patronoi'uni. 
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cédeiiU qiii constituaient la loi du témoignage ( tfie 
law of e^-idetwe'). J'insisterai seulement sur les points 
par lesquels l'iisiage romain difTéi'ait du nôtre. 

L'accusateur, quoique simple pailiculïer, avait oe- 
pendant, en vertu du pouvoir que lui donnait le 
préteur (1), et dont j'ai parlé plus haut, le droit 
d'assigner les témoins à comparaître devant le tri- 
bunal' (c'est ce que les textes nomment testimo- 
ni'uni denuntiare (2), ou denuiitîare testibus) (3). Le 
témoin qui ne se présentait pas lors de la cita- 
tion faite par le héraut, était probablement con- 
traint de comparaître par la sabie de ses biens (.'»} , 
et le préteur se faisait en ce point l'auxiliaire de l'ac- 
cusateur; mais l'accusé n'avait point ce privilège, 
et ne pouvait forcer un témoin à venir déposer 
contre son gré (ô), disposition qui fut changée sous 
l'empire , au moins pour ce qui concerne le crime 
d'ambition, et peut-être aussi celui de concussion (6). 
Ce piivilége donné à l'accusateur nous semble 
étrange, mais il faut réfléchir que lui seul avait , grâce 

(l)Cic. VeiT. 11,64,65. 

(2) V»l. Mm. viiT, 1, i9. — C\c. Pro Bosc. Amer. Wd.InFen: 
I, tO, (1,37. — Plin. V, M; VI, S. 

(3) Qc- In Verr. ii, i. — Quinlil. Insl. Oral, v, 7, 0. Oq trouve 
aussi lUnuntiare simplement. Cic, Prn FltKcn. 15. — Ziimpt , j4d. 
Ferc. p. 8Î6.— Sell, Btcuperatio, p. 389, S90.- Escher.p. SO etss. 
Evocare lestent a le même sens dans les lellies de Pline. 

(i) Cic. Pro Flac. 92. ht Ferr. v, 76. — Tac. De Oral. M. — 
Etclier, p. bS et n, 

(8) Cic. Pro Jtoscio Jm. 1 10. — Quialilien, Inst. Oral, v, 7, 9. 
Duo geneni lunt leslium , ant voluntariortim , nul cororo quîbas 
judei in judiclia publlcis le(;c denunciarc soli't ; quorum siltero 
pars iiti-aque utitar, alterum accuaatoribus tanttim concessum at. 
Plin. A'p. 111,9; V, 20;vt,S, 13. 

(6) Ptin. Ep. VI, S. Addiditeiiam, petcndiim a consiilifaus, ut 
referrent mb exemplo legia ambilus de lege i-cpetundarum , an 
placeret infulumm adeam leççcn) adjici, ut siciit nccusatoribusiu- 
qairendi testibusque deauntiandi potestas ex ca lege esset, ita reis 
quoqne fieret. 
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à la comnaission du préteur, une portion du pou- 
voir public , et que ce pouvoir ne pouvait se com- 
muniquer à l'accusé. Les modernes se tirent de la 
difficulté par l'institution d'un ministère public qui 
représente la société et agit en son nom. Mais les 
Romains qui ne connaissaient point ce pouvoir in- 
termédiaire , ne pouvaient donner à l'accusé un droit 
de contrainte qui n'appa 
Ce principe ne tiit abant 
l'époque où commença d 
voir supérieur, cliargé d 
pression des crimes , et i 
venir tes témoins, aussi 
ceux de Taccusateur ( I ). 

Le nombre des témoins que pouvait faire assigner 
l'accusateur était quelquefois défini par les lois (2). 
La loi Julîa <le repetundis en autorisait cent vingt, 
comme nous l'apprenons du procès de Scaiirus (3) ; 
et on peut conclure d'un passage de la lex Mamilia 
et des notes de Valertus Probui, que c'était le préteur 
qui, dans le pouvoir délivré à l'accusateur, fixait le 
nombre des témoins tel que l'avait déternûoé la 
loi ou l'usage (4). 

(i)[.. 21, 5 1, C De'/ 
(2)1, \,%'î,D.Dt Tes, 

(3) Val, flUi. VIII, \, i 
i)iiruin l'eus, adeo pcrditai 
duiu aUalit, ut acciisator 
lioiuinibiis denuntiare tesl 
minus absolvert-tur, si to 
niltil abstuliïset. Licet tan 
mcQ proptei' vctnstissiiiiat 
(latris alisolnlus est. — V. 

(4) F/ïigm. L. Mamil. i . 

Icge judîciuDi dederit, testibus publico dunta^ut X dennntiandi 
potcstatem facito , ita ut e rcpablîca, Gdeque su x vj débit ur. — 
Val. Prob. aotx (Gotliof. p. 1477 ). Q. K. R. E. T. P. J. R. D. T. 
Q. D. T. n. D. P. F. Quanti ea les erit tantte pecunia judiciuin re- 
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Le nombre des témoins èUmt établi par les lois, il 
est à croire que le juvy ne pouvait renoncer à leur 
audition e'il trouvait la cause suffisamment instruite. 
Je ne vois nulle trace d'un pwreil pouvoir, qui ne 
parut que sous l'empire (1), à une épofjue où le 
droit criminel reposait sur un tout autre principe. 
I^ jury romain, comme le nôtre, n'avait aucune 
autorité sur les témoins; ce n'était pas lui , c'étaient 
les paities qui diiigeaient l'interrogatoire sous la sur- 
veillance du président (2). Le r6le des juges était 
passif jusqu'au moment du jugement. 

Et quant au pouvoir du préteur, il était, Ml cp 
qui concerne l'interrogatoire, inférieur à celui de 
nos présidents d'assises, et mieux calculé dans l'in- 
térêt de la liberté. Le président dirigeait l'audiaice, 
mais no» point avec cette latitude qui remet entre 
les mains de nos magistrats le sort de l'accusé ; il 
avait bien le droit d'interroger les témoins , mais ce 
n'était point son rôle liabiluel, et il n'étaif, point 
maître absolu en cet endroit; c'étaient les parties 
qui produisaient les témoins , les faisaient déposer, 
et les pressaient de questions et d'objections (3). 
L'accusateur était tellement maili'e de l'ïnterroga- 

cu|>eratoriHtn dabo, tPtlibiisque <)unl3xnt (IcceK dcDuatiandi po- 
tesUli-mraciam. — Scll. Itecapeiallo , p. 189-^97. — Rudorff. iJii 
Ikx Mamilia de Cnionii.t dans le jouitial de Savigii]', t. is, 
p. 386. 

(1) L. 1, S 3 } L. 3 , 5 3, D. lie Ttsiib. — Amm. Marc, kxih , 
1 , 2îi , 33. 

(S) Cic. In ycrr. v, )63. De Orat. 2i&, 301. — Macrob.^rtf- U, 
li. — ËscliLT, p. lOi. — KosshirI, N. ArchJv. des Crirn. KeehU , 
Kl, 386, prétend qitc le prèsiilent faisait l'interrogatoire, mais nous 
ignorons sur qoelle preuve il appoie cette opinion singulière. 

(3) Cic. /n f err. i, 5»,— Plin. i>. m, «.— Cic. P,o Flaeco, âS, 
98._Q„int. Inst. Oral. v. vue, 10, H , 15, 20, 32. — P». Amwo. 
Jd. Cic. Fen: i, 64. — Schol. Bobb (Orell. p. 33i). Prope bam- 
que icteiTogatio dioebatui' qiia testes i-edai-guebantiir. — Escbei-, 
p. *06. — Ayranlt, |j». m, ch. 10, p. 178 et w. 
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toire, que Dous avons l'exemple de procès dans 
lesquels Tacciisateur se dispense de plaider et se 
contente d'interroger les témoins, en insistant sur 
les déiiositloDs , mêlant ainsi la plaidoirie et les té- 
moignages. C'est de cette Ëiçon que. les Lucullus 
accusèrent Cotta} c'est à peu près ainsi que Cicéron 
agit contre Verres (1). Ce n'étaient pas seulement 
les accusateurs et tes accusés , mais les sijbscripto- 
res (2), les patroni , les adrocati, qui pressaient de 
questions les témoins (3); aussi ne doit-on pas s'é- 
tonner si c'était ime science et une tactique parti- 
culière que de bien conduire un interrogatoire. 

Ce système valait-il mieux que le nôtre? je le 
pense , et n'ai jamais compiis cette mise en cura- 
telle de l'accusé et de son avocat , qui fait dépen- 
dre le sort d'im accusé des lumières ou de la com- 
plaisance du président. '( Interroger, dit Ayrault, 
(( c'est plus advocacer que juger, voire plutôt acte 
« de partie que d'advocat. C&t, l'interrogatoire pour 
K être bon, se doit faire captieusement et sublile- 
n ment , y venir tantôt de droit fil , tantôt en biai- 
« sant , maintenant en cholere , maintenant douce- 
(< ment , qui sont toutes actions d'adversaire ou de 
(( sophiste , non de juge ou de magistrat. La ruse en 

(l)Ps, Ascon. fi, rcn-.^OrcW.i». loOJ. t.. et M- l.HColli cum ac- 
Lusareat I,. Collam non «si sunl oi-alione perpelaa, scd intcrro- 
gatione leslium caiisani pcrei^ciiint. — Cic. lu Fevr. \, 5î>. t'aciam 
lioc 110U uoviiiii, acd ali lis, ([ui niinc principes nosti-s civilatis suot 
un te factiim, iil tcslibiis ut^i' slalim ; illud a iiic novum, judices, 
co({noscclis, quod ila ti'sles consliliiani ut criniCQ toUiin ex|)liccm : 
iibi id interi-ogaiido , argumentis alinie oratione ûrniavcro, lum 
testcfl ad crinirn accommoda m : i)t nihil iiiler illatn iisitatain ac- 
cusationem aicjiie hanc iiov.im intei-sit, nisi <|iioil in illa tune, 
quum omnia dicta siint, IcsIcB ilniitar, hic in sin^ulas i-cs daltoii' 
tnr, ul itiis quoique cadem iiileri-ogandi facuUas, argumenta iidi, di- 
cendicjnesit.— P8.Ascon./nfe(r. (Oiell. p. 136,183). 

(2) Cic. ProFlaccn. 81, 

(3) Ascon. //( Mihn. (Orell. p. 41, «). 
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u celiiv là c'est prudence, c'est gentillesse, mais au 
« jugt, que peut-elle être qu'aiiimosité ou passion ?.. 
H C'est au juge monté en son tribunal d'observer 
(( de quel côté est le bon droit, par les plaidoiers, 
« contestations et altercations des parties , lesquels 
t( se picquans et escliauiTans l'un l'autre, viennent 
« ù laisser aller des paroles et des gestes qui les dé- 
« couvrent; le faire interroger, c'est le faire descendre 
(( an barreau, et en l'oyant quereller, disputer, et 
» contester avec les accuses , l'exposer lui-même au 
[< babil ou H la calomnie de tout le peuple ; s'il est 
« trop exact, il est affecté, s'il y va lentement, il 
(( est gagné ou il est mal habile (1 ). " 

Après les dépositions des témoins, dépositions for- 
tifiées par serment (2), venaient les lauiLuioneji ; 
c'est ainsi qu'on nommait les témoignages rendus en 
faveur de la probité , de la vertu , du courage de l'ac- 
cusé , soit par des particuliers , suit par des corpo- 
rations, soit par les provinces qu'il avait adminis- 
trées (3). Ces éloges généraux obtenus par l'amitié 
ou l'intrigue étaient trop faciles ;i recueillir pour 
qu'il ne fût pas aisé de présenter au tribunal un nom- 
bre considérable de laïuUitorex ; Cicéi-on déclare que 
c'est une honte que de n'en pas présenter au moins 
dix, minimum fixé par l'usage (4). 

Les gouverneurs abusaient singulièrement de leur 
autorité sur les provinciaux pour se faire délivrer à 
l'avance de pareils brevets d'intégrité , par les mal- 

(!) Ati-aiilt, Oïdie et formalité, p. iïfl, 4fil et |). 233, 239. 
(ij Cic. Pi-o Foiileio, 19, 20. /n f'err. Il, 72. — Quiiilit, v, 
7, b,32;l.9, iir. C. De Teslib. iv, 20. — Esclur, p. SOelss. 

(3) Cic. Piv l'onteio,! , ii. Pii> Cluent. 196. Ih Oi-at. H, 
3H, 348. 

(4) Cic. In Ferr. v, 22, 37, Qui dccein laudalorrs dare non polMt. 
lionestius est eî DuUum darc , qUani jltuui quasi li'gitiroum nunie- 
runi consuetudinis non «Kpleiv. — Aacon. In Scaiii: p. 28. 
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.heureux mêmes qu'ils avaient piUés (i). Vabua de . 
ces recommandations leur ôta toute valieur; ce n'était' 
qu'un moyen déguisé d'agir sur le tribunal par Tin- 
fluence des grands personnages (2) qui prenaient 
l'accusé sous leur protecticMi. Dans les lois rendues 
contre Milon , Pompée interdit cet usage, et il fut 
défendu à un sénateur de couvrir ses méfaits de ce 
manteau commode (3) ; mais Pompée tut des pre- 
miers à violer la loi qu'il avait Ëiite, en allant louer 
Plancus, accusé en vertu de la lex Pompeiade (j((4). 
Les laudationes durèrent jusqu'à la fin de la répu- 
blique , et on les retrouve sous l'empire (5); mais on 

(1) CIc. In yeir. iv, 141-144. Sur la mauière dont se recueil- 
lait ces Ustimonia civitalum, voyei Escher, Dt Testium mtione, 
p, 20 et Ruiv., lOSelsdiv. 

(2J Ascon. In Scaur. (Orell, p. 28). Laudaverunt Si 
siiIaifB Dovem , L. Piso , L. Volcalius , Q. Metell 
H. PerpeDDa, L. Philippus, H. Cicero, Q. Hortensins , 
luuricus pater, Cn. Poropetoi Magnas. Horum magoa 
bellaa laudaveruDt qui aberant : inlei'quos Poaipeius q 
quotl erat pi'ocoDsul extra urbein morabalur. Unus pr 
lesceus Uudavit, frater ejus. Fa us tU3 Cornélius Sflix 
. landatioue multa humiliter, etcumlacrymis locutus, Don minus au- 
dieotes permovit, (|U3ni Scaurua ïpse permoverat. Ad genua judi- 
cnm, cum sentenlia^ Tei-i'entur, bifariam se diviscrunt qui proeo 
roi^abaut, ab uno latere Scaurus ipse et M. Glabrio , sororia IJtius , 
et Paulua, et P. Lentulus, etc., aupplicaverunt , ex altéra parte 
Sjlla Faualus Tmler Scauri et T. AudIus Milo et T. Pseduceus et 
C. Cato et M. Octaviua Lxnas Cuitianua. 

(3) Dio Cass. XL, SI. O iit [xcUiff-ca icjUivrai; iïufiafviTo, nvàf 
■rtaiHTo: ùfti tin x^nn^iuv SidaoBai (TtàfiiroUot yi^ uni tin àÇto- 
ntoTwv fctsuiioiifiiïoi iSiipiràtloïTo), imjniiipSiis-i ïO(io9iT«ff«t fiij^iiia ht 
toicap&mn jÇiEvo» h toïc toiiOtol: •fiivifrBaa. 

"Vat. Max. v:, 3, 5. Nam cum (Catn) ia senatorem DOcentem et 
inrameni , reum , juJex seilisset, tabellaeque Ci). Pnmpeii laudatio- 
uem ejus coutiuentes prolatae essent, submovît eaa e cjuzstione, 
legeni recitando, qna cautum erat ne senaloribus tali auxilio uti 

(4) Dio Cas», il, 5S. — Plut. Pompée, 58; Calon te jeune, i%. 
— Tac. Ann. m, 28. 

(H) Suet. In Jiig. S6. — Quintilint, Intt. Oral, m, vu, ^ i. 

a* 
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aCDl bibn qu^à cette époque eWet n'ont ptiu U i 
~ autotitëi Ce sont de Hinplei dépositions à décfaai^, 
ce n'est [Jus rioterventioti de pulMOnts protecteur!. 
Les livres de compte étaient canwdér^ comme kk 
plus considérable des preuves écrites. On sait qu'à 
Rome, chaque chef de ifunille avait un livre de 
compte ( coMces, ou uAuiœ accepti et txpenai) , sUr 
lequï4 il inscrivait toutes les dépenses et toutes lea 
recetles de la maisob (1 ). Cet usage devraiu général « 
grâce à l'institution du censf puisque c'était — tw 
doule par la production de ses registres flomestîque* 
qu^Un citoyen justifiait de sa fortune, etparvenailà 
se faire inscrire dans ces premières classes, qui seu- 
les donnaient l'entrée des honneurs publics (2); 
âge, dis-je, facilitait singulièrement la redfieiv 
es crimes dans lesquels l'at^ent jouait un rôle, 
[ue la concussion, la prévarication, la cor> 
n (3). La trace de l'argent reçu ou dépensé 
; se trouver, sinon sur les registres de l'accusé, 
vait bien pu dissimuler son aciion coupable^ 
au moins sur les r^istres municipaux des villes qui 
avaient payé indûment (4), 
vres des gens qui avaient fou 
cains qui avaioit servi de 1 
seurs qui avaient acheté tes g 
extorquées aux provindaux j 

{\) Sur CM registifs, Savigny, Ueber ileti literal Contract der 
Jtœmfr{iias lea Mémoim de PAudémie de Berlin, 1919). At- 
mendingen , Ueber die ratlooes domcsticn (dans le Magasin de 
Grolinhann.) — Schuler, Die litterarum obligatio der aelterm ne- 
mùthen Rechts. Brenlaa, 1813. 

(«) Schaler, p. 3. 

(3) Cie. Pn, Citant. M, 41, 84. 

(4) Cic. /« Ferr. i , 36, 30 ; ii , 76 
■fgamenta eit, Hamertinos tjbî peci 
ptum non habeut ; sît argumenlî libî 
eortrlB aut qald tocuveris , jcriptnm 
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p^ooliei' CM regitiii-es des livres dePu^snaé pour avoir 
ta preuve manifeste dta crime. Bien plus , chaque ei' 
toyen étant obligé de se soumetti-e à cet usage , som 
peiiie de passer pour un homme négligent , ou de 
mauvaise foi (1), il suffisait de la mauvaise tenue de 
ces livres, pour que les soupçons les plus graves 
s'élevassent contre l'accusé ; souvent même il résul- 
tait de leur silence des preuves accablantes contre 
le coupable. C'est ainsi que Cic^roa preuve mani- 
festement que Vsri'ès a volé les statues et les tableaux 
qu'il a rapportés de Sicile , puisqu'il lui est ira- 
posûble de prouver par ses registres qu'il les ait 
achetés (2). 

Poor se procurer les preuves écrites , l'accusateur 
avait le même pouvoir que pour réunir les témoins; 
à cet égard , la loi , qui ne reculait point devant tu 
lumière, se faisait partie de l'accusateur, et lui don» 
nait les prérogatives les plus étendues. Il pouvait 
contraindre , non-seulement l'accusé, mais loule 
personne ayant en m possessioa des documents im- 
portants, à les lui communiquer (3) ; en cas de refus 
il avait droit de faire une perquinlion domiciliaire (4). 
Les pièces produites étaient scellées (5) et &tyojéim 
au préàdent de la commission , qui les gardait 
jusqu'au jour de l'instance (6). Il n'y avait d'excep.- 
tion que pour les comptes des puÛicaiBS ( tahuia 
publicanorunt), ccnnptes publics qu'on n'aïa^it pu 

fl) Cic. Pro Rose, camad- 1-3. /« Tew. i, Î3. Aé Atl. xii, K. 

(j) Ck. ftrr. T, 48. Fragm. oral, pro Fonttùi. (éd. Nobbe 
p. 1120). 

(3) îbid. Jn Ftrt: i, 33; iv, U9. C'était probablenieat uae ^ys- 
[wsition de la loi Cernelia, 

(\) Ibid. In yerr. ir, 74. Sane boroinî prxier opiDioneni impro- 
vise iacidi. Scrulatussum qiiSEpotui,el(]i]csirî omnia: iaveoi dttoi 
oloslibellos, elc. m, ee. — Ajrault, Onfre ct/ormnUUi, p. 434. 

(5) Cic. In f^err. i, 18, 38; il, 74; iv, 63, 66. 

(6) Ibid. Pro Flaeeo, 9.— Scholl. Bobb. Ad h. t. (OrelL p. 338}, 
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déplacer el envoyer à Rome, sans préjudicier à l'ad- 
ministration de la province; raccusateur avait seu- 
lement droit de prendre copie des pièces qui l'inlé- 
ressaient (1). Quant aux autres pièces, on produi- 
sait toujours les originaux , pour que le jury fût à 
même de se former une conviction sur leur authen- 
ticité, aussi bien qiie sur le degré de confiance qu'elles 
méritaient (2). 

Sous l'empire , l'usage de tenir des registi'es do- 
mestiques s'affaiblit singulièrement. Outre que la 
production de ces registres pour établir le cens 
n'avait plus d'importance que pour le fisc , chacun 
craignait trop l'avarice impériale pour ne pas dissi- 
muler sa fortune, et se mettre ainsi à l'abri de ces 
accusations qui n'étaient que des confiscations dé- 
guisées : Sed postquam ohsignandis Utteris reorum est 
suis quisgue tabulis damiiari cœpit, ad nostram me- 
moriam tota hœc vêtus consttetudo cessarit. Ainsi s'ex- 
prime le Pseudo-\sconius (3); et quoique ce soit un 
écrivain du Bas-Empire, je ne doute point que dès 
le règne de Tibère ou de Néron , on n'ait agi comme 
le dit le scoliaste. Si les empereurs n'étaient pas 
moins habiles que nos Fouquier-Tainville pour per- 
dre un homme avec quelques lignes de son écriture, 
il devait arriver à Rome comme il arriva chez nous , 
lors de la Terreur, que chacun cachât ses titres et ses 
papiers , La peur n'est pas moins prévoyante et moins 
ingénieuse que la tyrannie. 

Les plaidoiries achevées, les pn 
héraut annonçait que les procédure! 
nées par le mot solennel dixerunt {li 

(1) Cic. In Feri: ii, 189 cl seq. 

(2) Val. Mai, il, 10. 1.— Cic. Pro Baibo , 5 

(3) Ps. Ascon. In Cic. i, Vcn: 23. 

(4J Cic. /« ^m'. t.,30.-P«. Ascoi..(Oi-< 
P/v) Cltt^nl. 70. 
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cédait au jugement sans désemparer {\). Le \ote ne 
se faisait plus de vive voix , comme dans les commis- 
sions antérieures au vti" siècle , mais par écrit (per 
tabel/fis). Une loi Gabinia, de l'an 615, avait in- 
troduit le vole secret pour l'élection des magistrats; 
deux ans plus tard , la loi Cassia introduisit ce vote 
pour les jugements criminels , liormis le crime de^o^r- 
duellio, mais celte exception fut supprimée par la 
lex Cœlia de l'an 647 (2). Ces lois, faites pour les co- 
mices, furent également appliquées aux jugements 
des quœstiones. Sylla essaya de revenir aux anciens 
usages, considérés par Cicéron comme plus favora- 
î), et l'accusé eut le droil de de- 
c ou le vote secret , à son choix. 
ic , on tirait au sort le nom des 
H'dre dans lequel ils donneraient 
ite , on ne voit point que cette 
été de longue durée, cardans 
, comme dans les procès de 
Cluentius, de Flaccus, de dabinius , de Poslumus, 
c'est toujours du vole secret qu'il est question (5). 

En parlant des jugements rendus dans les comices, 
nous avons dit qu'il n'y avait point d'autre décision 
•possible que la condamnation ou l'absolution de 
l'accusé; il en était autrement dans les jugements 

(1) Ck. De Oral, i, 36. In fcn: t. 9. Pro ClueiU. 53, 73, 83. 

(3J /ùi^t. De Le^. ni. 10. De AmicU. ii. Brut. 23, 27 Pm 
Sext. 48, — Ascon. /« CorntL (Orell. p. 78). — Scholl. BoLb. In 
Ge. Pro Sexl. C. 48; supi-a, p. 101. 

(3) Cic. ôeiep. iii.33ctS3. 

(4) Iliid. Pro Clueni. 53. Cuni ia coiisilium iri oportci'et, qui- 
Nvitak rooC. Jimius qtiiesitor, ex li?geitU Gomelio^ qiiae tum erat, 
clam an palani de se seotenliam ferri vellet : de Oppianici aentcntia 
i-es|ionsum esl.tjaod i» Avili familiarem Junium eRsediceliat, clam 
vclle fei-rj. lium eal in coQsirium. Ibid. 7B, 79. 

(Sj Ibid. tnFerr. iv,il. Pro Flacco. 39. Pm PoUwn. c.H.jfd 
Ç.Fraf. m, 4. 
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rendus par les commissions; el (uns parler de la 
comperendinntio , sur laquelle nous reviendrons plus 
loin) les jurés pouvaient se prononcer de trois ma- 
nières : pour la condamnation, pour Talisolution, 
pour le renvoi à un plus ample informé [ahsolvo, 
vomie mno , non lùjuet^. 

Dans lui procès particulier, Auguste introduisît 
même un mode de voter qui ressemblait beaucoup 
à notre système des circonstances atténuantes. Il 
s'agissait d'un faux testament ; tous ceux qui l'avaient 
contre-signe étaient réputés complices par la loi 
Cornelia, et il n'y avait pour les jurés d'autre al- 
ternative que de condamner ou d'alisoudre, du mo- 
ment où ils se croiraient sulTisammer 
guste remit aux jurés une troisièmi 
pardonnait à ceux qui auraient signé 
par surprise. C'est Suétone qui nous 
fidt curieux fi). 

\a forme du vote se rapprochait singulièrement de 
nos usages. On remettait à chaque juré(2)uiielablette 
de bois enduite de cire (3), sur laquelle, sans commu- 
niquer avec ses collègues (A), il inscrivait soit un A. 
(^abioh'u) , soit un C. (condemno), soit les deux let- 

(IJSitel. (h/ai'. 33. Et curii de faiso lostamcnloagiTeUip, omneA 
(|llc signutoi-csli'ge Cornelia lencrenttir ! non laiiluin liiias tibslas, 
(laiiiDaloi'iani tt absoluloriaiii , «imul cognoscenlibiis (ledit : sed 
tcrtbiii quoqiie (jua ii;noscei-eUir iis (juos fraude ^d signandam 
vel eri*niv itiiliicto^, eousiitissut. 

(2) r.'éfiiil pi-obalilrnrnt le préteur ou son huissier qui retneitail 
Lcs tableurs. L'i-xeniplc il'IloricnsiuB qui , mub être piiîteur, i-emit 
le» tablettes aux jures, ftit une illégalité (Pa. Ascou. In Gc. Div. 
e. 9, — Aci'on. In Hornl. Sat. u, l, W); il y avait sans HoatG eon- 
nbciice eiilrc Uoilensiati et le pi-éteui. ~ Drumani), t. lit, |>. 8B. 

{3) Cit. Divin, c. 7. ~ L. Sen: c. 18. — Appien, GHeire <■;>. m, 
BS;iv, 37. 

(4) /.e.r Seiv. c, ti. Jiulex ne cuit disputcl. — Kleiite, Jd h. 
t. j). 56. — Ernestt , Ctavii Cic, ■>• Oinsiliiim , est d'une autre 
opimon. 
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ires N. L. (non ii^uet) {{); f 
vrant de ses doigts la lettre 
'il mettait la main dans l'ur 
blette (3). ÀHSsi longtemps t\ 
dans uQ &eul ordre , p'estiàtd 
reliua Cjotta (car la loi Uvia 
plautia , ne laissèrent de trac 
une seute urne suQît pour le ^ 
Aurélia eut établi trois cat^| 
ensemble , il y eut une urne 
Une loi Fulîa, de Tan 695, 
ment (4), d'o6 l'on pourrait 
lAi les trois dëouries votaie 
néanmoins , il semble plus p' 
ne fit que régulariser ou géi 
tant , car il est &it mention < 
l'accusation repetundarum, i 
en 689 (6). D^uis cette lo 
fut constamment observé, < 

les procès de Saufeius et de Milon (7). Du reste , 
o'éuit le nombre total des votes individuels qui dé- 
cidait du jugement, et non pas le vota de chaque 
décurie (8). 

Pour la condamnation il fallait la majorité ab- 

(I) Ps. AscOQ. In Cic. Divin. 7; In Verr. i, ». — Pers, Sat. iv, 
13. — Martial, Bpi^r. vu, 3S, t. — Auion. Epi%. 118, 13. 

(3) Ltx Serv. 13. Sracfaiii apertg, litteritn digitii operlara. 

(3) £«jr Serv. 13, la eam titellam nMpnni deniiuila. — Pi. Aae. 
lu Cic. Divin. 7. — Scliol. Bohb. In fatin. li. 

(4)DjoCau.x»vi]i,e. 

(5) C'est l'opinion de Midvig, Op. 4eqd. Ji. 3Q3, (){ 
voulait ainsi cacher l'opinion de chaque ordrs, ep pi 
naître que le résultat définitif. 

(6) Ascon. In Togn Oanelid. (Orell. p. M). — V 
Gtsch. p. 877, note 81. 

(7J Cic. Jd q. Frai, ii, 6, 19. M Pam. thi, 8 
Seaur. (Orell. p. 30) ; In Milon. (Orell. p. »3-B5). 
{«)Cic.adQ.Fml.\i,ii VimaX. Ad Cie. Pam. viii, S. 
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également suivi dans le jugeiiieut 
Si les \oix se balançaient entre 
et ^'acquittement, ce qui pouvait 
>nibredesjui'é5 était pair, Taccusé 
3ion nous apprend même qu'on 
r privilège, à l'empereur Auguste, le 
on vote en faveur de l'accusé dans 
s criminels , si bien qu'il pouvait 
'absolution quand la condamna- 
icée à une simple voix de majo- 
rrivait-il quand les voix se parta- 
geaient entre l'acquittement , la condamnation , et 
le plus ample informé , de façon qu'il n'y eût point 
de majorité absolue? Procédait-on à un second scru- 
tin, ou renvoyait-on l'alKiire à un nouvel examen? 
Cette seconde opinion paraît la plus probable , car 
nous a])prenoDS d'une lettre de Pline le jeune , qu'il 
considérait comme quelque cbose ,de nouveau et 
d^inusité le second vote du sénat dans un jugement 
criminel (A). 

Le vote achevé , le préteur faisait connaître le ré- 
sultat (5). Si l'accusé était absous ou décUré coupa- 
ble , le préteur se servait de la formule iion fecisse , 
ou/ectsse videlur (6) ; si les juges déclaraient ne pou- 

(I) Cie. ^rff(Wi.¥iii. 8 — LcxSeiv.c. IS, 
(2} Cic. Pro Ctuenl. 74. [a contiliiini erant iluri jndioes ti'igîiili 
duo, sententiis sedecim alwolutio conlict poterat. — Plnt. Mvius, 
C.6. — Soneca, Conïjw.iir, 2 ; fp. 81 , — Oiiinlil. DeeAwn. IM,3W. 
i. Li, 18. ... it«i '^ifii nta. «ùtoû fci viti toïî ^ixk- 
1 Àflijïà; ysjiiiBoi. — Grotiiis , lib. il , J>t /- B. et P. 
Gronovius, Dir JJ^Çit Jti-gùt, et les iioln i« Bar- 
X p»» le droit de giiui.- sinipk'iiienl ? 
p.v.u. U. 

Div. viii, 8. — t'Iut., PoTtt/iei: , c. 4. 
(«)Cic./n rerr. ti,88i v, 6, 14. In Pisnii. 40. Ai AU. iv, 
19, 8. - Cuja», 0/>«. m, 86. — BrJMOu, D« FarmaUs. v, 818. 
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voir se prononcer (non liquet ), le préleur prononçait 
le renvoi à un plus ample vaïormé {amplitts^ (1). 

Ce renvoi à un nouvel examen se trouve en usage 
dans les commissions extraordinaires , nommëes 
avant rétablissement des commissions' permanen- 
tes (2) , et c'est un des points par lequel la juridiction 
des quœsUones se distinguait de la juridiction des 
comices; les jurés avaient le droit de se refuser à 
juger, quand il y avait pour eux quelque obscurité 
dans l'affaire , et de demander une seconde instance, 
ou suivant l'expression romaine, une ampUaûo (3). 
Celte ampliatio, les jurés pouvaient la demander, 
non pas une fois, mais autant de fois qu'ils le ju- 
geaient nécessaire pour se former une conviction sur 
la culpabilité ou l'innocence de l'accusé. Valère 
Maxime nous a conservé le souvenir de huit instan- 
ces successives pour un même procès (4), celui de 
L. Cotta, accusé de concussion par Scipion. Quel 
intervalle mettait-on entre chacune de ces instances!' 
11 semble qu'à cet égard il n'y eut rien de fixé , et 
que le jour du renvoi dépendit de la volonté An pré- 
sident (5). 

(i) Ainsi. les jii(jc!t pi'ouoDrïieut lu non liiiiicl cl le prêteur 
VampUut. Celte nuance a élé méconnue de lu plupai't <lc ceux qui 
ont écrit vxt les jugements ci'îminels. Cepcaduut Asconius établit 
positivement cette distinction. P*. Ascon. In Verr. r, 9..-. Aut sta- 
lim lententii dicebalur, aiit omp/i'ut pranunliabatur, c:uni (lii;is- 
sentjudices, non liquel. — ^i, i9. Moa veterum liic lucrat , ut si 
absolvendns quiseiset, statiin absolvcrelnr ; si daninandns, statim 
damnarelur; si causa non esset idonea ad dainualioDem , absoivi ta- 
lent ï Rome, 
I composées de 
;onvemeur. — 
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r.a pi-océdure de XampUatio était aussi complète 
<{ue celle de Tinstaiice primitive , rien n'y manquait; 
discours des parties, interrogatoire deti témoins, 
ou, tout au moins, lecture des dépositions faites dans 
la première instance; on pouvait même apporter 
des pièces et des preuves nouvelles , oomuae aussi 
clianger de défenseur ; ainsi que Cioéron nous l'ap;- 
prend du procès fait à Sergiua Galba par les Lusita- 
niens qu'il avait pillés (1 ). 

Celle procédure de VampUatio , qui fut d'usage 
généra] tant que durèrent les commissions extraor- 
dinaires, devint plus rare devant les commissions 
permanentes ; non pas <{u'elle ait été abolie, copune 
l'a pensé Klenze (2) , nous avons un témoignage de 
Cicéron pour la persistance de l'inslitiitiou (3) , mais 
parce qu'elle tomba en désuétude, et qu^à c6té d'dle 
s'introduisireut des usages DOuveaux , qui la rendi- 
rent inutile dans le plus grand nombre de cas. 

Telle fut \bl amiperendinatio , introduite parla loi 
Servilia dans les procès de concussion (4). Jusqu'à 
Glaucia, nous dit Cicéron (5), on suivait la loi Aci- 

percii<1inaUis, médium dicm fuisse. — Ps. Ascon. la Cic. Vtrr. ■ , 

S.... Iiitoi'posiU Hilatioue. 
(I) Cic. Brut. «. 

(ï) Klen^c, Uhrbiwh des Sirafver/ahrens, p. 131 
(3J Cic. Pro Clinni. 76- Deinde liominsi sapicntea, ex vetere 

illa ûisci|>lini jiidiciorum, qui aeqneabsolvera liominem aoc«B- 
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lia; l'accusi^ ëlait immédiatement jugé apiès ùmple 
plaidoirie, ou bien on prononçait un plus ample 
informé. Servilîus (sans doute pour rendre la rér- 
pression plus efficace ; car au moyeu de ces renvois 
on lassait l'impatience populaire et l'on ^tiguait 
les députés provinciaigt ), Servilius supprima Vont- 
pliatio (1), et ordonna par sa loi qu'après la pre- 
mièie plaidoirie et l'audition des témoins , on pas- 
serait, non pas au jugement, mais ù la comperen- 
dinatio. 

Qu'était-ce que celte procédure (2)? c'était une 
seconde plaidoirie séparée de la première par un 
jour franc d'intervalle (3). Cette seconde partie de 
l'instance faisait corps avec la première, et c'est bien 
à tort que Klenze, dans son excellent travail sur la 
le.c Sen'ilin, suppose que la comptsrendinatio était 
une seconde instance, une espèce dCampliatio , qui 
n'avait lieu qu'autant que les jurés avaient pmnoncé 
le non lirpiet après les premières plaidoiries ; il 
suffit de lire les Veirines pour se convaincre de l'er- 
reur du savant allemand. Cicéron, dans sa première 
plaidoirie contre Verres, renvoie toujours à la se- 
conde pour compléter ce qu'il y aura d'insutfisanl 
dans les preuves fournies (A); et il cite comme une 
des conditions les plus pénililes de la loi Servilia 

iipondebis. TcstHnis edilis, ila nitttani in consilium, ul, rtiamsi 
lex anipliandi facial jiolcslarem , tamen isli tiirpe sibi existimênt 
non primo ju<)icarp. 

aïo duiis sti rc«(itulîon <le la Lex 

k tort le N. L. 

lii sic adnolant: comiiei-cndinatio 

idinatio est ab utriaqiiL- liiîgato- 

pci'endinuni diem. 

ta signincat judicinm in lerlium 

92. 

I erit, qui perpetuam oi'ationeiu 

acti&ne audiet. 
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(adoptée comme on sait par la loi Coriielia, iious l'em- 
pire de laquelle fut accusé Verres) , bis ut causa di- 
catur{\). 

La comperendnuUio îutroduîle , le procès de con- 
cussion ( on ignore si cette procédure eut lieu de- 
vant les autres quœstioncs {%)), i-essembla sensible- 
ment à nos procès criminels , avec cette différence 
que l'audition des témoins fut placée entre les plai- 
doiries et les répliques. 

ft l'on en croyait le Pseudo-Asconius (3), la œmpe- 
rendirmtio se serait distinguée par un cachet parti- 
culier de toutes les procédures criminelles conuues. 
Suivant le dire de cet auteur, après la plaidoirie de 
l'accusateur, la défense de l'accusé et les preuves, 
on serait passé à ïactio secunda, dans laquelle, les 
rôles intervertis, le défenseur eût parlé le premier et 
l'accusateur le second, si bien que, suivant l'ex- 
pression même du Pseudo-Asconius, la double dé- 
fense de l'accusé eût été comme intercalée entre les 
deux plaidoiries de l'accusateur-, Sigonius a adopté 
cette opinion bizarre, en contradiction avec ce 
principe d'équité qui veut qu'en tout procès in 
dernière parole appartienne à l'accusé; et il a ap- 
puyé cet oubli des droite naturels de la défense sur 
un texte formel de Cicéron {U); mais ce texte, reçu 
sans discussion par ceux qui ont écrit après Si- 

i\)C\c. In rerr.i, -A. 

(8) Getk, Crimïnal Pi-n^ss 
primn et secundn aclio De *e 
concussion. — Cio. Pro Fonti 
Scauit), 29, 30. 

(3) Ps. Ascon. /h 6Vc. fei 

sum compereiidinato judicio 

lanquam duplicem id niedio 

(*) Sigoii. flc7(«fic. 11.20 
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gonius (1), est un composé apocryphe des paro- 
les de Cicéron et des commentaires du Pseudo- 
AsconiuSj il ne mérite aucune autorité. Il y a long- 
temps que Ferratius a reconnu l'erreur de Sigo- 
nius (2), et il est incroyable que celte erreur ait pu 
se maintenir jusqu'à nos jours. 

Reste donc , pour tout fondement de cet usage 
singulier, l'autorité du Pseudo-Asconius, mais , outre 
que c'est un auteur peu sur, et qui a fait plus d'une 
erreur sur la procédure romaine avec laquelle il 
parait peu familier (3) , nous avons plusieurs passa- 
ges, de l'accusat^n contre Verres qui prouvent ' 
évidemment que l'accusateur parlait avant l'accusé, 
aussi bien dans la seconde que dans la première 
plaidoirie (U). Il faut donc rejeter l'opinion du 

(1] Ant. Augustiu , De Legib. dans le Thésaurus de Graeviiu, 
t. Il, p. 1265. — Heineccius, ^iilii/, iv, 18 , 30. 

{21 Ferrar. Epifl. i , 9. — Walter, Jteehis Gtsch. liv. », cli. 8, 
note 30-33. 

(3)Matlïig, De Ascon.Peâ. p. 413, n. 3. — Znmpt, Ad Verr. 
p. 10». —Walter, Rechts GescUchU , p. 873, n. 33. — Geib, Cri- 
minai Prosess, p. 381. 

[i) Cic. In ferr. i, 38. Kisi vcro illud djcet, quod et in tcsti- 
■nonio Tettii, pi-ioreactione, inlerpcllavitHortensius, ii, 7t. Quid 
defendet Hortensius?Po&tulabit ut litteras Caaulei proferam? Cri- 
men cjasmodi, oisi litteris conQrmelur, inane esse dicet , m, 88. 
Qaid ad lixc Horleasius? Faisum esse crjinpn? Hoc ntmcjuatii 
dicet. .non roagnam liac ratione pecuniiai captam? Neid quidem 
dicet. Non iiijunani faclam Siculis ahjue aratoribus? Qui poterit 
dicere? Quid igitur dicet ?v, 1. Yi(leo,-ubi9ejactaturussit Hortea- 
sius. Delli pericnla, teiupora rcipubljc», imperatorum penuriam 
commemorabit, tnm drprecabitur a vobi«, tant etiam pro siio jore 
Gontendet. vi, 13. Hoc scilicet est metaendum , oe ad etilum de- 
fensionis tux, vêtus illa AatoniaDa diceudî ratio atque auctorilas 

Et dans le procèx Pro Fonteio, c. 13. H. Fonteius i ta du a bus 
actionîBus accusatusest, ut objectum nihil Bit, quo significari ves- 
tigiiim libidinis, petulanlise, crudelilatis audacige possit. — Com- 
ment Cicéron eùt-il parlt: ainsi, lui défeaseur de FonteioB dans U 
teeunda aciio, sila seconde accusation n'avait paiété déjï prononcée? 
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PaeudoAtebnius, dont le uooi n'est pas BufTi«nt pour 
jiulifiei- uue assertion auMÎ extraordinaire. 

Si nous comparons maintenant Vampliatio et la 
compe/vndiitatio , nous verrons que toutes deux fu- 
rent nécessitées par la mauvaise distribution de la 
procédure, qui plaçait Taudltion des témoins «près 
les plaidoiries et qui ainsi forçait souvent le» par- 
lies à discourir sur des dépositions probables. Hais 
si ces deux procédures se ressemblaient de ce côté» 
elles se distinguaient en un point essentiel. La se- 
cumin actio de la comperemUnatio faisait partie d'une 
seule et même instance avec la firemière action | 
YatnpUatio, au contraire, était une instance nou> 
velle \ elle dépendait par conséquent de la convie- 
lion des jurés, tandis que la comperendinatio avut 
nécessairement lieu sans l'intervention du tribunal, 
et à un jour légalement fixé (1 ). 

La comperendinatio disparut avec la répubViijue 
quand les procès de concussion , auxquels elle sem- 
ble s'êlre appliquée spécialement, furent attribués au 
sénat. On ne suivit pas dans cette assemblée lou» 
tes les formes en usage devant les quiBstioies ; le 
sénat eut sa juridiction et sa procédure parliculières) 
la comperendinatio fut donc abolie de fiil dès les 
premiers temps de l'empire, et c'est ce- qui expli- 
que pourquoi les écrivains postérieurs nous ont 
donné des idées si imparfaites de cet ancien usage (2). 

J'arrive maintenant aux procédures qui suivaient 
le jugement. Une fois l'absolution ou la condamna- 
tion prononcée, le préteur levait ta séance, en disant 
prononcer par le héraut l'expression sacramentelle 
Ilicct, c'est-à-dire Ire licet(S). 

(1) Sigon. Pt Judlc. 11 , Sî. 

^i)Séoè^ue,Ep.9^.-Hm.Ep. T.il; vi, J.-Tm.^* Oral. U. 

li) DùmUu Jn Terenf, Phorm. 1, 4, 3t. Somper iVrccl 6otmMÎ 
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Si le résultat de la sentence était une condamna- 
tion capitale ou pécuniaire , on procédait immédiate- 
ment à l'exécution , car, ainsi que nous l'avons déjà 
dit, il n'y avait point d'appel des jugement^ rendus 
par les commissions ; c'était le peuple qui avait jugé 
par ses délégués. 

C'était le président de la commission qui surveillait 
rexéculîon; ainsi c'était \e prœtor ou \e judex quœs- 
tionis dans les jugements rendus à Rome par les com- 
missions (1 ) ; danfe les provinces , c'était le gouver- 
neur (2), comme sous l'empire ce fut le consul qui 
présida à Texécution des arrêts du sénat. 

Pour les jugements qui prononçaient l'infamie, 
il n'y avait point lieu à exécution 
citoyen avait le droit de faire va 
dès qu'il le jugeait convenable, 
^ aujourd'hui nous ferions rayer ( 
un failli ou un homme flétri par t 

Quant à la réhabilitation, ce q 
section précédente me dispense 
point (3). 

signifient. Skjndices de consiliorfimiltebanlur, supi-eina dicU ciim 
praco pronnntiasset : Ilicct , quoi) signiGcat : Ire lied. 

(1) Lex Sen-il c. 17, 19, 20. 

(î) Cic. In ^err.l 1, 38.— Diod. F»«g. xïiïi, eil. Bip., t. X, p. 1 77 . 

(3) Slip. p. 158. 
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LIVRE TROISIEME. 



PREMIERE SECTION. 



CONSIREBATIONS SUIt LA PEtSSANCE Dt FBIKCE ET DES MJkCISTRATS 

SOCS l'ehfire. 



CHAPITRE PREMIER.. 

Du Pi'inci|iat(l). 

Avec Augusle, ou pour parler plus exactement, 
avec la diclatiire de Jules César, s'ouvre une ère nou- 
velle dans riiistoire romaine; la constiUitlon change 
et s'allère, et au pouvoir du peuple, ou à la répu- 
blique va se substituer un pouvoir nouveau , leyj/v'w- 
ripat, qui devint plus tard une véritable i-oyauté. 

Mais il ne faut pas croire que ce cbangemenl fut 
subit , et parce que , à dater de celte époque, le nom 
d'empire se substitue dans nos histoires à celui de 
république , il ne taut pas nous imaginer qu'iuie 
révolution complète se fit tout d'un coup dans les 
institutions , et que l'autorité d'Auguste fut celle 



'emiers successeurs, la con- 
, quelque grand que fût, du 
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reste , le pouvoir de chef de l'Élat, et quelque mé- 
pris que fit l'empereur des garanties de la libellé (1). 
Les institutions républicaines sont toutes restées de- 
bout; seulement, au milieu d'elles, se développe un 
élément nouveau , qui doit tôt ou tard les détruire. 
L'État se trouve ainsi partagé en deux parties anti- 
palbiques ; d'une part , des institutions républicaines 
blessées au cœur, et qui n'ont plus cette sève sans 
laquelle elles ne peuvent vivre ; de l'autre , une puis- 
sance nouvelle , qui détourne à son profit toutes les 
ressources de l'État; mais un jour ne suffit pas pour 
détruire cet arbre qui de son ombre avait couvert 
le monde entier, et jusqu'au règne d'Adrien, on 
peut suivre les dernières racines des institutions ré- 
publicaines. Cette recherche est l'objet de la dernière 
partie de notre travail. 

En théorie, sous l'empire, comme sous la répu- 
blique, le peuple fut le souverain; tout releva de 
lui , et l'empereur ne fut que le délégué de la nation. 
En fait , la puissance populaire alla s' amoindrissant, 
jusqu'à ce qu'elle devint une lettre morte; la sou- 
veraineté du peuple ne resta dans la constitution que 
pour justifier le despotisme impérial. S'attaquer au 
prince , c'est-à-dire au mandataire de la nation , 
c'était s'attaquer à la nation elle-même; c'était un 
ci'ime de lèse-majesté. 

Déjà , vers ta fin de la république , et surtout de- 
puis l'admission de l'Italie i 
et l'intérêt que le peuple pi'< 
ques s'étaient singulièremen 
sèment des comices, anient 
que le sénat avait essayé de 
vemement, fut favorisé par 

(ij Tac. Jnn. i, i, 3; ir, 6. 
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en apparence la victoire du s^nat , et fil de celte 
assemblée un coips distinct et privilégié dans l'État, 
pour gouverner à son aise derrière cette chambre , 
bien autrement facile à diriger que le peuple. Au- 
guste , tout souverain qu'il fut en réalité , n'osa 
heurter de front les prérogatives populaires ; il lais- 
sait encore les comices nommer les magistrats , et 
tout en dictant le choix des candidats, il allait vo- - 
ter dans sa tribu comme un simple citoyen (1); 
Tibère, plus sur de sa puissance, donna au sénat 
la nomination des officiers publics (2) , tout en se 
réservant la désignation des candidats parmi les- 
quels le choix devait se faire ; mais on alla bientôt 
plus loin , et souvent le prince nomma directemeiit 
aux magistratures, sous le spécieux prétexte de 
clioisir ainsi l'homme qui convenait à la fonction , 
et d'éviter la mauvaise administration de gens inca- 
pables. 

Les comices supprimés , le sénat , héritier des pré- 
rc^atives populaires , se trouva en apparence le 
premier pouvoir de l'État. Auguste avait eu pour poli- 
tique constante de masquer sa conduite du nom et 
deVautorité de cette assemblée; Tibère ne manqua 
point d'imiter Auguste en ce point (3), Cet exemple 
fut suivi par ses successeurs (U), et Adrien s'e]^usait 
encore de succéder à l'empire avant que le sénat 

()) Suel. t>.mf, 41 ; ^ug. 40, 86. 

(3J Tac. ^nii. I, 13- Tum |iri)num e cam]K) coniilia ad patres 
li-anslata euiit. >'Hm a<l eam Oiem , «t si potiisima arbitrio priuci- 
pis, [|uxilaiii Umcn studiis tcjliuum TiebaDt -, neque popiilus ademp- 
tuiii jus (|iix$tus est, tiUi inani ramorc, et scnalus largitionîbua 
3C pi-ecibus soi-Ui^is ei^olntus, libens lenyt , modérante Tiberio, 
ne plures quam quatuor candidatot eomiViendaret , sine repulsa tt 
ambitu designaudos. Jbid. 81. — Vell. Pat. ir, 126. — Suel, 
Calig. 17. — Dio Cass. iviii , 20. 

{3J Tac. ^nn. 111,60; siï, )7. — Siiet. //i Til'.K, 3t. 

(4) Tac. Hisl- iv , 4b. — Dio Gags, i.rii , 38. 
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l'eiit investi de la suprême autorité (1) ; mais, sous 
ce faux semblant d^honneur et de puissance, le 
sénat ne fut eu réalité qu'un instrument dans la main 
du prince. Son prétendu pouvoir électif, législatif, 
judiciaire, se borna à enregistrer sans résistance les 
nominations, les lois et les arrêts du prince; il fut 
à toutes les époques complice des cruautés et des 
lâchetés impériales, et n'eut de valeur que sous 
les bons princes qui le firent a^ir , et respectè- 
rent les prérogatives qu'ils lui avalent rendues. 
Mais ce rajeunissement du sénat ne fut qu'une vie 
d'emprunt , et Trajan disparu , la puissance factice 
de cette assemblée tomba d'elle-même et sans re- 
tour. 

De celte faiblesse du sénat, il faut accuser non 
les hommes, mais les institutions. Il y eut sous l'em- 
pire d'aussi grands caraclères que sous la république; 
nnThraséas, un Àgricola ne le cèdent en rien à des 
noms plus célèbres et plus heureux; maïs il y avait 
dans le corps auquel ils appartenaient un vice in- 
curable , et qui lui ôlait tout moyen d'action et de 
résistance. 

Ce qui fait la force d'une assemblée, ce ne sont 
pas les prérogatives que lui attribue la constitution, 
ce sont les intérêts qu'elle représente. la chambre 
des lords, en Angleterre, et 
en France, ont des altribn 
l'une est toute-puissante, p 
une ancienne aristocratie qi 
normande, est maîtresse du 
dn gouvernement; l'autre n'a 
et ne résisterait pas à une 
prouvé un exemple récent. 1 

{i) Siiaillan. Iir ll/i>limn. i-'. 0. 
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que ressemblait beaucoup à la chambre des loids, 
aux plus beaux, jours de sa puissance ; composé de 
la fleur de l'arislocratie , soutenu par une noblesse 
qui possédait le sol , et qui comptait dans sa clien- 
tèle des villes et souvent des peuples entiers, ra- 
jeuni chaque année par le choix populaire , il avait 
dans le pays des racines profondes, et il fallut un 
siècle de guerres civiles poin- l'ébranler. Le sénat de 
Tempire , au contraire, composé par le prince d'hom- 
mes recrutés dans toutes les provinces (1), et d'of- 
ficiers qu'il nommait lui-même, n'était qu'un con- 
seil privé, que l'opinion publique ne soutenait même 
pas. L'arislocratie détruite par la guerre ou la pro- 
scription , le peuple amusé par le prince , les magis- 
trats sans puissance réelle, que pouvait représenter 
le sénat , et sur quoi s'appuyer pour essayer une 
résistance? tout au plus aurait-il pu se servir des 
prérogatives que lui reconnaissait la constitution ; 
mais ces prérogatives étaient combinées de telle fa- 
çon que l'empereur était toujours le maître des dé- 
cisions du sénat. Consul, tribun, proconsul, revêtu 
de V iniperiurn , même dans la ville , l'empereur avait 
un pouvoir sans limites, et il lui suffisait de vouloir 
pour que, légalement parlant, tout le monde dût 
lui obéir. D'ailleurs le sénat n'était qu'un conseil sans 
initiative; pour le mettre en mouvement, pour exé- 
cuter ses volontés , il fallait un magistrat qui put 
agir, mais le seul magistrat véritable c'était l'em- 
{>ereur; le sénat était donc tout entier dans sa main. 
Je dis magistrat, caria place que le piince occupe 
dans la constitution ne peut se définir autrement 
qu'en te nommant le premier officier de l'État. 
Sa puissance ressemblait, en plus d'un point, à la 

(l)Tacit. Ann.\ii, bS, 6j. 
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dictaliiie (1)} el, celait- sous ce nom de dictateur 
que Sjlla el César s'étaient Tait donner le pouvoir 
souverain ; mais Auguste lejeta ce litre comme odieux, 
et en politique, plusadi'oit que son père, ne voulut 
jamais d'un titre qui eut donné à son autoj-tté un carao- 
1ère extraordinaire. Il voulut avant tout sauver les ap- 
parences l'épublicaines, el le princijxit, nom modeste 
sous lequel il caclia sa toute-puissance, ue fut que 
la réunion des différentes magistratures de l'Élal (2). 
Aucune de ces magistratures n'était exlraordinaîre ou 
nouvelle, ce fut leur concentration dans une même 
main,leurextension,etplusencore leur durée viagère, 
qui doinièrent au principnt une telle puissance qu'il 
ne resta plus que Tombre delà république. La réunion 
des difTérenles dignités de TEtal donnait en effet à 
Tempereiir une aiilorité absolue, puisque d'un côté 
il n'y avait plus, pour le maintenir dans la dépen- 
dance, l'équilibre qu'établissait autrefois la division 
des différentes magistratures, et que de l'autre la durée 
de son pouvoirTaffrancbissailde toute responsabilité. 
I^ pramière dignité sur laquelle Auguste établit 
son empire fut le* consulat. Il se fit nommer k celte 
magistrature neuf années de suite; à ce titre il joi- 
gnit la puissance pmconsulaire ; c'était sous un nom 
ancien un pouvoir nouveau , et par son étendue et 
par sa perpétuité. Viniperium, en effet, n'étant plus 
renfermé dans les limites d'une province, lui don- 
nait le commandement de toutes les armées, l'ad- 
minislration suprême de l'État, el une juridiction 
criminelle illimitée , non-seulement sur les soldats 
et les provinciaux , mais encore sur les citoyens et 
les sénateurs mêmes, car le prince était imperator 

(l) L. un. pr. De Off. Pr.prœl. D. i, 11. 
(3) Dio Cags. LUI, 17. 
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à Rome aussi bien qu'au dehors (I), Cette iiuis- 
sance impériale {imperaioria />otestas), c'étailYau- 
torité qui appartenait aux proconsuls dans les pro- 
vinces, et dont à Rome étaient autrefois revêtus les 
dictateurs , et plus tard les consuls , quand le sénat les 
investissait de la dictature , au moyen de la célèbre 
formule : Fideant consules ne quid detrimenti res- 
publica copiât (2). Mais sous la république , cette 
dictature contestée n'était conférée par le sénat que- 
dans des moments de crise ; en outre , elle était 
éplicmère, et pour maintenir le consul il y avait un 
frein énergique dans la responsabilité prochaine qui 
Tattendait; sous l'empire, au contraire, le prince 
étant seul juge de la situation, et sa puissance per- 
pétuelle, et par conséquent irresponsable, ïimpe- 
ratoria potestas ne fut que le despotisme organisé (3). 
A ces atlribuUons déjà si grandes, Auguste joi- 
gnit une autorité bien plus exorbitante. La potestas 
trihunicia, indépendante de l'exercice du tribunal, 
lui donna , avec le caractère sacré et l'inviolabilité 
des magistrats de la plèbe , le moyen de tenir en 
échec et d'annuler les altributions administratives et 
judiciaires des autres orfîciers publics, ainsi que les 
décisions du sénat, et fit en réalité du prince le 

[1) Dio Cass. Lin, 17. TTratoi ti ^àp nXito-TcÉxt: •liitvnm, k«1 
àiiTiivraTOt âli, tffBiiiî âv Rw "">'■! jrufiBpiou ûffi», dvoftcc^VTKi' T^v Ti 

Toû aÙTOxpàropoî jupoi-pMOiv îia^aïTàï o-J ftovoï si tvxiiaa.vcli ttiWî , 
àiJà xat si àWot irâïTiç, irp4( J^isuTiv tmî aÙTOTiloûç a^irt iÇouvia;, 

àvTi TMt TOÛ jSaffiïJùj; TOÛ T( 3(XTâT4ipot iirtuliiTiaiç , v/aMiit Kai 

ix pu TOÙTuv Tûv ovofUtTuv, xa ifiaja 

^ivixoû xat TOÛ Ttrihtixùv âi) xa't i xsi 

ii-càç ro'j irufinpiov xai ta luràj 

(i)Siip.p. m elss. 
[3] Dio Cas». LVi , n. 
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it (1). Wiis tai-d, il 
!, indépendante éga- 
lie par conséquent, 

le sénat dans sa dé- 
I ces titres la dignité 
ait la direction des 

religion à son sec- 

iit allribués aux pre- 
t et par des lois dif- 
re se fut aflermî, une 
)nféra d'un seul coup 
Teurs , donna à leurs 
et mit le prince au* 
ques et privées (6). 
de ces sénatusHron- 
n plébiscite, lors de 
lecture de ce munii- 
e de rétendue et du 
cai-actèie de la puissance inipéi-iale (7j. 

(l)Tac. -ï«/f.i,2; III, 7, SO. 1(1 suinmi Uligii vocabuluni (,.o- 
tcslnllt tribuiiicia:) Augustus i-L'|i(;rit,nLM-cgis aiit dictalorÎ!! noincu ^ 
adsiimeri-'t , aclaiitciia|>|icllatioiiciiliqu3 cetera intpi-riapi'xaitiK'i-rl. 
— Dio Cass. i.iii, 17. Il Ti iÇouvia^ iiipaj);^»! ^vlirj^trr,.... Sijwfft 
afin ti Ti i;riyiYïôfi(v« vy' iTiaau Ttïi; ia.iài aviiii<tttiiti\f icjrJii*, 
xai jiia xaOuSpiÇiïflai' ïbï âpa tc xal rb ^jw^ûtoltoï [li on îoyu tùià 
xal ÎLoyu àSixùaJiai S6%^ai , xat âxptro'j Toï RtH^trcrrreE ccùto ta; xott 
ivayi àiioliûvai. /W</. I.I, 19; un, 32- 

(2)DioCass. LUT, 17. 

(3)/6;W. Lin, 17, 3â. 

(À)J/iiii. LUI, 18. /.ej; Tffij/n <1ai)s la compilation ilo Jmti- 
nicn, S i.Inst. de jtii-e iiat. 1,3.1,. 1, pv.D.Oe Const. princ. I, 
4. I.. I, S 4, De vel. jure eiiucl. c. i, 17. 

(5) Gains, ,,3. 

(6) Dio Cas». LU!. Ifl, 88; i.ix, 13.— I,. 3. C. Di Tcsiam. ti, 
88. — L.31. DcLcf,ib. D. 1,3. 

(7) lUuUoItl, Moiiiiin. p. 321 cl ss. — Ziiiimcrn, Becitts Oesch.t, 
p. 73. 
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CHAPITRE II. 

tK's magislialures républicaines et des magistratures iiii|)i>i'ialcs. 

Cet éiëment nouveau de la puissance impériale, 
jeté au milieu de la république , amena dans la con- 
stitution la plus singulière perturbation ; TÉtal se par- 
tagea entre le prince, d'une part, le sénat et le peuple 
de l'autre ; et cbacun de ses pouvoii-s eut ses fuiances, 
son administration , s^ magistrats particulier^. Entre 
ces deux forces rivales la lutte n'était pas possible , car 
par une fatalité qui n'explique que trop facilement la 
chute rapide de la constitution républicaine, le prince, 
qui était dans l'État un pouvoir distinct, était en 
même temps le premier magistrat du sénat et du peu- 
ple, si bien qu'il avait double voix dans le gouverne- 
ment, et était maître des deux plateaux de la ba- 
lance. 

Le sénat n'avait aucime influence sur la part d'ad- 
ministration qui appartenait au prince , taudis que le 
prince avait la plus grande influence sur l'administra- 
tion du sénat ; seulement , tandis qu'il agissait à son 
gré dans les parties qu'il s'était réservées, il devait 
s'astreindre aux formes républicaines pour tout ce 
qui touchait au gouvernement du sénat. Cette sépa- 
ration d'attributions que nous retrouverons dans 

icon- 
qu'au 
d'un 

ns les 
Tumi, 
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tsrtiiîuni Saturai, resia après comme avant l'empire 
80IIR la surveillance et n la dispositinn du sénat, sans 
être, tant s'en faut, indépendant du prince (1). Maïs 
le prince eut son trésoi- particulier, le Jiscus Qpsa- 
rÂf(2), et la caisse de l'armée, ararium, militare, 
auxquels fut attribuée iine part importante des 
revenus ordinaires et extraordinaires de l'État (3), 
C'est ainsi qu'une parlie de l'impôt foncier, de 
l'impôt personnel, des douai 
fut atlribuée au fisc. Ce tri 
menta sous chaque règne aux 
qui disparut tout à fait et se 
après qu'il eut été remis tout 
du prince. 

Même division dans les magistratures. Il y a les 
■uagislrats du peuple romain et les officiers du prince ; 
les prenilei'S, qui sont les anciens officiers républi- 
cains, sont choisis, du moins en apparence, par le 
peuple ou le sénat ; les seconds sont nommés par le 
pi'ince seul, et ne l'elèvent que de lui. A.u premier 
rang des magistrats républicains sont toujours les 
consuls, mais leur titre n'est guère plus qu'un litre 
d'honneur ; le principat les a dépouillés de ladirection 
suprême de l'État et de leurs plus importantes allri- 
butions ; leur rôle se borne à présider le sénat et à le 
saisir des questions dont le prince les a chargés (4). 
Depuis Auguste , il fut rare que tes consuls qui avaient 
commencé l'ai 

(1) DioCass. Ll 
thi ccùtAc s ¥.rûiia.f 
là St^ània, àrci t£ 
yvti(»)jï aÙTOû àïijï 
ffliiii. — Suel. 

(2) Spart. Hadr. 

(3) Tac. Ann. il 
[i)-ï»c. Ann. i 
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( consules ortUrwru ) , i-estasseiit en fonction pen- 
dant (ont le lemps lëgal. Pour empêcher une 
initiative dangereuse , ponr ne pas laisser éveiller 
d'anciens souvenirs patriotiques, enfin pour com- 
muniquer à un plus grand nombre de personnes ^ 
riionneur et le rang consulaires, à une époque où la 
vanité des courtisans avait remplacé l'antique ot^ueil 
deVarislocralie , on faisait donner leur démission aux 
consuls en place après quelques mois , et le prince 
leur substituait de nouveaux titulaires ( consules 
suffecW). Dans la suite, on vit rarement un con- 
sul rester plusieurs mois en place, et sous Com- 
mode, il y eut jusqu'à vingt-cinq consuls dans mie 
année(l). 

La préture perdit également toute valeur politi- 
que (2); mais ses attributions judiciaires lui conser- 
vèrent une certaine importance dans la sphère du 
droit civil. On ne voit pas que les empereurs se soient 
montrés inquiets ni jaloux de la puissance du préteur ; 
tout au contraire, le nombre de ces magistrats fut 
augmenté; Claude établit deux préteurs (dont l'un 
fut supprimé par Titus) pour juger les procès de fidci- 
comniis (3). Nerva institua un préteur pour les 
procès entre le Use et les particuliers, ÎVlarc Au- 
rèle en nomma un pour les tutelles (4). Le nombre 
des préteurs châtiés de la présidence des (fuœstionei- 
fut aussi augmenté dans les premiers temps de l'em- 

(I)DioCass. ïLiii, «iiviri, M; L^SIr,I2, 

(3) Tac. jif^ru: fl. Mox inlei- quaesluiam ac tiibiinatiini plelii», 
aUjiie eliam ipsura tribunatus aDoum iguieteet otio IransU, gnarus 
sub Neranc ti'nipoi-uni, quilius inertiapro sapienliafuit. Iilein pra> 
tui'a: ténor et silcnlium , itec eiiiin jun'si/r'ctio abvcneral. LuJos el 
inanii tionoriï, modo rationis alque aLundanti» duxit , uti longe 
alunDria, ita famx pi'opior- 

(3) Suel. Claude , 33. — L. 3, J 33. — D. De 0. J. i , 3. 
" (4) Capitol. In Marc. 10. — L. 3 , 3,6, 9. De £xcus. Tut. D 
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pire; et, sous le règne de Tibère, Dion Cassius compte 
jusqu'à seize préteurs (1 ). 

là censure, déjà fort tombée vers la Bn de la répu- 
blu|ue, fut rarement exercée sous Tempire; Plancus 
etLepidus, nommés en 732,- sont le dernier exemple 
de deux citoyens remplissant ensemble celte grande 
fonction (2) ■ Plus tard , le prince fut toujours un des 
deux censeurs ; le plus souvent même tl exerça seul 
celte magistrature, et n'en garda le titre que pendant 
la durée du cens. 

I^ tribunat, dans les premiers siècles deVempire, 
fX>nserva plus de vie que les autres magislratiu'es , car 
ce fut des tribuns que se servirent les princes curieux 
de conserver quelque semblant de formes républi- 
caines, quand ils voulurent empêcher les magistrats, ' 
arrêter les décisions du sénat, poursuivre ou faire 
tomber des accusations (3). Mais on voit que ces nm- 
gislrals n'avaient d'action que comme instruments de 
l'empereur ; dès qu'ils veulent agir librement, ils sont 
brisés(4). L'exil est la punition des insensés qui pren< 
nent au sérieux leur titre de parade. 

Quant aux questeurs de la ville, Auguste leur ôta 
l'administration du trésor qu'il confia à des préfets 
choisis parmi les préteurs en place ou qui avaient 
déjà exercé cette fonction (5). I^ motif <iui décida 
Auguste à cette innovation fut des plus avouables. La 
questure étant l'entrée déshonneurs, était donnée à 
des jeunes gens, et c'était une charge bien lourde 

())DioCas». tMii, SO. 

(2;/Wrf. Liv, 2. 

(3) Tac. Afin. VI, 17; xiii, Î8. /ftr/.iv, 0. — Plln. i , 23; iiu , 
». — A. Gell. im, 12. 

» C-tJSuet. /«/. 78. — Tac. ^»«.vj,47i mil, 28. fl(î/.ii,fll.— 
DioCass. Liv, 30. 

(3] Tac. Ann. ïiii, 29. - Sud. Octav. 36; aaud. 2i. — Dio 
Caw. LUI, 3, 17. 
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pour des mains inexpérimentées que l'administra- 
tion des finances de TÉtat. Auguste fît nommer les 
préfets de ïœrarium par le sénat ; plus lard ce.clioix 
revint au prince, qui fut ainsi maître de Vœrarium 
aussi bien que du fisc. La questure , dépouillée de ses 
attribulions, ne fut plus que le premier degré pour 
par\enir aux honneurs , et l'entrée du sénat ; ce fut 
une candidature plutôt qu'une fonction (1); aussi le 
prince nomme-l-il sans limite de nombre ces magîs- 
krats qui n'eurent guère d'autre emploi que de lire 
dans le sénat les ordres de l'empereur. 

A côté des magistratus popuU romani paraissent 
les officiers du prince, inférieurs en dignité, égaux 
et souvent supérieurs en pouvoir Les officiers impé- 
riaux, désignés communément sous \e nom Ae prœ- 
fecti dans la ville, de prœsides et de legati dans les 
provinces, sont nommés directement pari' em|>ereur; 
ils sont ses délégués, et leur puissance se mesure à 
la concession du prince. Il eu est de même de la du- 
rée de leurs fonctions; tandis que les anciennes ma- 
gistratures sont annuelles et ne peuvent servir à fon- 
der une puissance solide, les magistratures impériales, 
• qui ne dépendent que de la volonté du prince , sont 
ordinairement continuées pendant de longues années, 
et Tadministration gagne certainement à celte fixité 
. de fondions que la jalousie républicaine avait seule 
' empèclië d'établir. 

.le parlerai tout ù l'iieure des ofTlciers impériaux 
dans les provinces. A Rome, les principaux de ces 
fonctionnaires sont le préfet de la ville, magistrat 



fl) De li> lu Dom rie cnndirtali principis , et Je quœstores caiidi- 
diiii. — Ulp. L. un. S 3, i. De Of. Qaaisl. D. 1 , la. — Latnprid. 
jilcx. 43. Quantoi-cs cnniliJatos ei sua pecniiia jussit niuneii po- 
pulo dare, sedita ut post quiesturam pnelurasacciperent, et inde 
protinciasi-egerml. — Oi-elli,/nrrrapf. 133, 3043, 3191. 
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institué extraordinairement dans l'origine, et pour 
remplacer Teinpei'edr en son absence ; maïs qui dès 
le règne d'Auguste devint un magistrat ordinaire, 
chargé, au nom du prince, de la police et d'une part 
<le la juridiction (1 ) ', tes deux préfets du prétoire , qui 
simples cliefs de la garde du prince, devinrent plus 
lard les premiers officiers de l'empire avec une puis- 
sance qui le cédait de peu à l'autorité même de l'em- 
pereur ('2); le préfet des vigiles, commandant des 
troupes qui assuraient la tranquillité de Rome pen>- 
dant la nuit, officier de police ayant juridiction anr 
les incendiaires et les voleurs Qi); le prœfectus an- 
«onrt'.chargédesapprovisionnementede Rome(4), et 
les préfets du trésor dont nous avons parjé il n'y a 
qu'un instant. 

Ces officiers, avec un nom modeste, sans r6le po- 
litique, n'ayant <jue des allributîons administratives, 
se substituent peu à peu aux magistrats de la républi- 
que ; le préfet de la ville supplante les consuls et tes 
préteurs , le préfet ties vigiles et le prœfectits nn- 
nona- prennent la place des édiles ; les préfets du trésoi" 
celle des questeurs. C'est ainsi qu'insensiblement la 
puissance réelle des magistrats du peuple leur est en- 
levée. Ils conservent longtemps encore (ouïes les ap- 
j>arenees; et tous les honneurs sont pour eux. Aux 
ofliciers de la république : peuple 

et de lui plaire, comme a >s splen- 

dides et coûteuses; pour ice dans 

tons les spectacles et to i ; pour 

eux seuls, comme au tem , toutes 



{1)Tac.^H«. ï. 


,11;] 


i.v, 41. 


— Dio Ca»s. LU, 31- — D. De 


Off. Prtrlor. urb. i 


, 12. 






■(2)Tac. ^nn. IV, 


, 1,2. 


-Sp.r 


t. Cnrnc. 8. — D. De Off. Prtrt. 



(3) Suet. Oetav. 30. - D. t>e Off. Prof, vigil. i 
[4)DioCMi. i.iv,17. 
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les jouissances de la vanité. Ainsi rien ne semble 
changé dans l'État ; mêmes noms de dignités et de ma- 
gistratures , un sénat, des consuls, des préteurs, des 
édiles plus brillants que jamais ; mais la vie s'est reti- 
rée de toute cette pompe et de tout cet apparat; il 
n'y a plus qu'une autorité véritable , celle du prince 
et de ses officiers , qui seuls ont toute la peine et tout 
le pouvoir. 

CHAPITRE III. 

Ue l'Administration de l'Italie et des pi-ovinces. 

Pour l'administration , l'empire fut partagé, comme 
ta république, en trois parties , Rome, l'Italie, les 
provinces; mais les différences qu'avaient établies la 
victoire et la conquête s'effacèrent peu à peu. La sou- 
veraineté politique une fois détruite, il n'y avait en 
effet que l'influence d'anciens souvenirs qui put jus- 
tifier des distinctions et des préférences dans l'admi- 
nistration. Rome, de souveraine devenue capitale , 
consei-va cependant jusqu'il la fin quelques privilèges, 
mais l'Italie se rapprocba de joiu' en jour de la con- 
dition des provinces. 

Dans les premiers temps de l'empire, l'Italie se dis- 
tingua des provinces par deux privilèges importants : 
l'affranchissement de l'impôt et une libre administra- 
tion municipale (1). Cette administration était imitée 
du gouvernement de Rome; chaque commune avait 
son sénat (ordo decurianuin, ci^'ia'), ses consuls 
((//fw//t'/r/), ses censeurs, édiles, etc. ; seulement, ces 
inagislrats n'avaient point Viniperium, et par consé- 
quent la juridiction criminelle, l'exécution et quel- 

(I) Savigny, Gescliichle des £(Bm. Rechit, t. I, c. 3. — Iloeck, 
Rœm. Geschichlc, t. K, p. U8 et ss, 
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ques auti'esattiihuts judiciaires leur étaient refusés; il 
fallait en ce cas recourir au préteur de Rome. Du resle, 
le préteur n'était point, à proprement parler, le supé- 
rieur liiérarchique des magistrats municipaux , et ces 
derniers étaient indépendants dans leur sphère ; mais 
celte indépendance ne se maintînt pas longtemps, 
et on vît bientôt paraître ce principe (entièrement 
opposé aux principes en vigueur au temps de la ré- 
publique) que la juridiction inférieure était subor- 
donnée à la juridiction supérieure. Cette opinion a 
triomphé dans les réformes d'Adrien , qui fit le pre- 
mier pas pour réduire l'Italie à la condition des pro- 
vinces ; ritalie fut partagée en cinq districts; Tmi, qui 
Rome, resta confié pour la juridiction au 
ur chacun des quatre autres, un ma^strat 
é sous le titre de consularis et plus tard 
(1), eut à la fois la juridiction suprême 
et l'appel des sentences rendues par 
les magistrats municipaux. L'assimilation de l'Italie 
et des provinces avait déjà commencé par la charge 
imposée à une grande part de l'Italie ( Ila/in anno- 
naria) de fournir comme les provinces un impôt en 
nature. Du resle, elle ne fut complète que sousDio- 
clétieu (2). 

Quant au$: pi'ovinces, elles gardèrent leur orga- 
nisafion et leur administration. De toutes les parties 
de la constitution romaine , celle qui se conserva le 
plus longtemps fut certainement l'administration 
provinciale; ou peut même dire que riiistoire de 
Rome, depuis la chute de la république, n'est que 
l'histoire de la snljstilulion du régime despotique au- 
quel étaient soumises les pi-ovinces , au régime de 

(1) S|iart. Uathian, 3Î. — Capitol. Piu^. 3. — Diikscn, Die 
Seriptores historire jiKf-usIo' , ]», 93. 
{i) Puchta. Imtif.i, 00. 
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liberté qui faisait la gloire et la puissance de la ré- 
publique ; quand la révotulîon fut achevée , l'Italie, 
el Rome elle-même sont devenues province. 

Dans le gouvernement des provinces, nous retrou- 
vons la division de l'État entre le prince et le peu- 
ple. Auguste fit deux parts de toutes les possessions 
de l'empire ; il donna Tune au peuple, ou, pour 
mieux dire , au sénat , et se réserva l'a 
ce partage , il s'attribua tous les pays 
quels il y avait des troupes , et donna 
ceux qui étaient tranquilles et padfiés; c' 
l'apparence d'un service rendu au sénat, 
la moitié de l'empire ; et , dans la partie qu'on lui 
abandonnait, le désarmer et garder pour le prince 
seul la réalité de la puissance (1). Plusieurs fois le 
prince et le sénat échangèrent leurs provinces (2) ; 
mais toutes celles qui furent conquises depuis Au- 
guste, furent du département de l'empereur (3). 

Je n'ai pas besoin de dire que sur les provinces 
mêmes laissées au sénat , la puissance de cette as- 
semblée fut illusoire, et que l'empereur seul fut, 
par la nomination et la responsabilité des magis- 
li-ats, le véritable maître de l'administration (4): 

(1) Dio Casa, lui, iâ. A*/^ f*iï, Ôitwt m fiiv yipouffia àStSif t« 
:<itMi9ta TÂC àp);^( «apjroito , avîo; Si Toûj Tt irôïow; nai toù( xctSù^ 
ï6Vî lj;9i* tpya ti , twt inl Tii Tzpiifipii TaÙTij ixiivoi fiiv xnl âoiriot 
xtd &fUt]^«i ùaiï, (tùri; Si Si) fiovOf xni iisia t^V' '^' CT^ixTiùTa; Toisig, 

(ÎJ Suel. Oclav. 47. — DIo Cass. lui, 14. — Strabo, svii, p. 840. 
— Beaiirort, liv. viii, ch. i. — Gains, i, 0; ii, 21. — Beaufoit, 
liv. VIII, ch. III, fait l'cninriiiter qu'au temps de la rL'publique on 
distinguait déjà Its provinces pacifiées et les pi-oviaces gueiTièi'eî , 
les premièces prcEtoiirs , les secondes procoiisu/nres. 

(3)DioCaK. I.1II, 13. 

(4) ;iirf. LUI, 14, 13. É3«aMCIe séaa.t ) -rii^ Tt àpx'f fi>v à^- 
eùjtoToï iï à«l xaSobroS Ï^ëiv (S»T( fiMTt iv tS IviSu ta Itiai roj n&H 
[oipiw xataTl6ttr$iu aÛTiin, fivr' oùOiï àvxnoùaiai- x«i iv tû vmixdu 

26 
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I .es i»ovindœ fHipuli étaient gouvernées pai- les 
magistrats républicains , suivant les formes ordi- 
naires; deux de ces provinces, l'Asie et r\frique, 
étaient proconsulaires, c'est-à-dire destinées à d'an- 
ciens consuls, les autres se tiraient au sort entre 
d'anciens préteurs, ou raèrae de simples particu* 
liers auxquels le prince donnait le titre et le rang de 
js ces gouverneurs , consulares ou prato- 
it te titre de proconsuls (1). C.e% magts- 
: , comme au temps de la république , un 
nînistralif et judiciaire absolu , mais plus 
i militaires. Pour s'aider dans leur admi- 
nistration , ils se choisissaient comme autrefois des 
lieutenants (^legati) (2), auxquels ib confiaient une 
partie de leurs attributions, particulièrement la ju- 
ridiction civile (3); comme autrefois aussi, on leur 
adjoignait des questeurs poiu- percevoir les impôts 
qui devaient se verser dans ïœrarium, et pour exer- 
cer la juridiction qui à Rome appartenait aux édi- 
les (4). 

Mais il y eut, entre la république et l'empire, 
cette différence énorme au point de vue politique, 
que l'empereur, en vei'tii de sa puissance proccHisu- 
laire, se trouva le supérieur des gouverneurs nommés 
par le sénat. La hiérarchie fut introduite là où elle 
n'avait jamais existé, et le proconsul, absolu en ap- 
parence, et tout-puissant sur les provinciaux, Ait 
en réalité le délégué d'un pouvoir central qui le 
surveillait et le jalousait. L'empereiu* ayant le droit 

(1) Dio Cass. LUI, 12. - De Off. Pmc. et Leg. D. i, 16. 

(ï) Cha<)ue consulaire pouvait s'en choisir trois aï*c l'agrécneat 
de l'empereur. Ou» qui avaient rang de préteur ne (MuTaieut en 
cboinir qu'un seul. Dio Cass. lui, U. 

(3) Mats non pas la juridîclion criminetle ni la tej(i.t actio, !.. 0, 
p. D. De Off. prai L. 9, $ i i L. 9, 0. ooi. 

(*) Dio Cass. un , 14, 48. — Gains, i , «. 
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de rendre des ordonnances el des décrets qu'il fallait 
suivre dans les provinces du peuple, aussi bien que 
dans les provinces de César (1 ) , la seule différence 
entre les magistrats du peuple et ceux du prùace 
fut que les premiers, avec des litres honorifiques plus 
grands, et une puissance moindre par Télendue et la 
durée, dépendii'ent de deux maîtres, le sénat et l'em- 
pereur, tandis que les seconds ne relevèrent que 
du prince seul. 

Dans les provinces de l'empereur, provinciœ Cœ^ 
saris, le prince était le proconsul. Il administrait par 
des lieutenants ( legati Ccesaris , prœsides provincia- 
rum). Ces lieutenants étaient le plus oi-dinaîrement 
des sénateurs aussi bien que les proconsuls, et'pres- 
que toujours des personnages importants. Leur pou- 
voir étant une délégation de la puissance impé- 
riale, durait aussi longtemps que l'empereur le 
trouvait bon (2). Leur dignité était moindre que celle 
des magistrats du peuple, ils ne pi-enaîent que le 
titre de préteurs , ïdors même qu'ils avaient revêtu 
le consulat ; mais leurs attributions étaient tout ausii 
étendues que celles des proconsuls (3) , et ils pos- 
sédaient de plus que ces derniers le commandement 
militaire. 

La différence de rang entre ces deux espèces d'ad- 
ministrateurs n'avait donc qu'un intérêt politique. Le 
pouvoir de tous ces gouverneurs étant le même, peu 
importait à la province d'être régie par un procon- 
sul ou un préteur. Rien n'était changé dans les con- 
ditions de son obéissance, ni dans les formes de 
son administration. S'il y avait un gouvernement 

(1) DioC^f. LUI, 13 IS—Bjrnkcrthoeck, Obsi. CrV. viti,l5. 
(8) Ibid. Lut, 13. 

(S} Dana ane inacript. (Uroler, p. 457) on voit «]u'ila prenaînt 
le litre de Lt%ati Ccesarit pro pmlore, contHlari pofetlate. 



:ïGoog[e 



— 404 — 
préférable, c'était celui de l'officier impérial qui, 
grâce à la durée de ses fonctions , était plus à même 
de s'intéresser à la province et de connaître ses be- 
soins (■(). 

Dans les provinces de l'empereur, \gs procuratores 
Cœsaris remplacent les questeurs (2). Le prince en- 
voie également des procurateurs dans les provin- 
ces du peuple, mais avec un pouvoir moindre, et 
seulement pour surveiller les intérêts du fisc. Ces 
procurateurs se prenaient communément parmi les 
chevaliers, et quelquefois parmi des affranchis. K 
l'origine, ils n'avaient qu'une puissance fort limitée, 
et Tibère livra sans pitié à la sévérité du sénat Lu- 
ciliuà Capito qui , dans la province d'Asie , avait pris 
des airs de gouverneur (3) ; mais , comme tous les 
intendants, les procurateurs grandirent rapidement, 
Claude leur donna la juridiction fiscale (4) , et l'on 
vil souvent des prociu-ateurs gouverner les provinces 
les moins considérables, avec les pleins pouvoirs 
d'un préteur (5); c'est en cette qualité que Ponce- 
Pilate adminisWfeit la Judée quand il condamna Wo- 
tre Seigneur. 

Si l'on se démande quel changement l'empire ap- 
porta dans la situation des provinces, il semble que 
la révolution (ut favorable aux vaincus (6). D'une 

(() Tac. Aan. i, 76. - Si.aïUan. Pcsctu. Aiger- 7. 

(i) DioCass, 111,35; iiii, Vi.-De Off. prociimtoi-U Cœmris vel 
Kalinnalis. D, l , 19. 

(3) Tac. Ann. «v, 13. 

(ijSoet. Clauit. 13. — Tac. ^«n. tu, M.— Llii.L. 6, De Qff. 
P/^c. D.i.lO. I ■ -Kl/ 

(S) Tac. Ann. siii, M, 60.~Dio Cass. i.vji, 23,— Joseph, 
Antiq. Judaicm, wiii, 4, fl. 

(6J Tac. Ann. i , i, Ni^quc proviaci» illum remn stitnni al»- 
nuebant , suspecte senatus popiiljque imperjo ob ccrtaniina jiotea- 
lium et avariliam magisUaluiim, iavalido legum auxilio, (jus vi , 
amUtu , jKUU'eiDo pecunia turbabaatai'. 
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part, les otBciers publics, quel que tîit teur rang, 
furent mamtenus dans une dépendance plus étroite 
qu'au temps de la république; lever des impôts ou 
des troupes, sortir delà province sans le consenle- 
ment du sénat on du prince, ce n'était plus, comme 
autrefois, un fait de concussion qu'on pouvait se 
permettre impunément, c'était un crime de lèse- 
majesté qui entraînait la relégation et souvent même 
la mort. D'un autre côté , la concussion était devenue 
et moins nécessaire, et plus difTicile ; moins nécessaire, 
car les magistratures ne s'achetaient plus par ces 
profusions qui épuisaient en un jonr les plus grandes 
fortunes ; plus difficile, car l'empereur, sur qui pe- 
sait l'administration coûteuse d'un vaste empire, 
connaissait exactement ses revenus, et n'eût pas 
laissé ruiner une province avec la froide îndifFé- 
rftice du sénat républicain. Le gouverneur ayant 
un traitement mieux défini et mieux assis qu'au 
temps de la république, il lui était moins aisé 
de cacher les traces de ses rapines ; enfin , la res- 
ponsabilité était plus imminente et plus certaine. 
La politique ne venait pas se jeter au travers des 
plaintes des provinciaux pour paralyser les plus 
justes réclamations; et ce n'étaient plus des juges 
complices de ta concussion qui prononçaient sur 
l'accusation ; c'était le sénat ou le^prince qui avait 
tout intérêt à punir un voleur par une décision 
prompte et rigoureuse , suffisante pour prévenir les 
troubles qu'entraîne à sa suite unb mauvaise admi- 
nistration (I ). 

Ce n'est pas à dire que l'empire ait été un âge 
d'or pour les provinces ; les impôts , pour être mieux 
assis , n'en étaient pas moins très-lourds , car il fallait 
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uouvrii- Rome el Tarmée , 'et souvent fournir au luxe 

ces méchants pVinces, auxquels la 

;e, et surtout la débauche avaient fait 

t (j). Les gouverneurs n'avaient pas 

lains pureSf les publicains n'étaient pas 

qu'au temps de Cicëron (2); mab, 

il est vrai de dire que l'empire amena 

pour les provinces un soulagement considérable, et 

je n'en veux d'autres preuves que la prospérité des 

premiers siècles de l'ère chrétienne, attestée par 

tant de monuments (3). 

Avec une administration devenue plus sévère , et 
la surveillance d'un pouvoir central fortement or- 
gauisé , il semble que les procès des magistrats au- 
raient dû devenir plus rares , et cependant , dès le 
règne de Tibère , on les voit se multiplier avec une 
effroyable rapidité. Nos conclusions paraîtraient 
donc hasardées, si en examinant , même superB- 
' ciellement ces procès, qui furent la plaie de l'épo- 
que impériale, on ne voyait du premier coup* d'œil 
que la politique seule, c'est-à-dire la jalousie du 
pnnce , suscitait la plupart des accusations. Les 
plaintes des provinces sont plus rares que sous la 
république et les procès de concussion clairsemés , 
et en général sévèrement jugés (4). Une seule accu- 
sation , un seul, crime absorbe tous les autres; l'ac- 
cusation de lèse-majesté, vain simulacre de justice 
derrière lequel la tyrannie mal cachée assouvit sa 
colère et sa ci^idité. 

{l)Tac. Mn.xt,,, 31; xT, 20-2) . - Plin. Piuii-^. 20. 
{2J Dio Cass. liv, 3t ; iv, 33. — Tac. Agricola. I». Aan. 
>iii, bl. 
(3)Appien, PrcJ,ice,c[i. 7. 
(4) Int scct. 11, ch. 11. 
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SECONDE SECTION. 



DE LA JUfilDIGTIOft DU SÉNAT ET DU FEtlHCE DEPUIS LE RÈGNE 

d'adccste jusqu'à celui d'adrien. 



CHAPITRE PREMIER. 

Rénexions pi'éliminairos. 

' L'établissement de commissions permanentes fut 
ce qui distingua la législation criminelle du vu* siè- 
cle de celle qui l'avait précédée ; mais comme nous 
l'avons dit, le changemoit porta sur la composi* 
tion des tribunaux , plus que sur les procédures ou 
la pénalité. Les mêmes principes, les mêmes formes, 
les mêmes garanties régnèrent dans les deux épo- 
ques, et ai la seconde se distingua de la première, 
ce fut par une faveur plus grande pour les droits de 
la défense, et le respect du citoyen. Qu'il en dut être 
ainsi, il est aisé de le comprendre , si l'on veut son- 
ger qu'un même esprit de liberté anuna la consti- 
tution danscesdeuxpériodesde l'histoire, et si l'on 
veut réfléchir que chez tous les peuples, la législation 
criminelle prend en tout temps le caractère du gou- 
vernement. 

Le changement q 
quand la républiqu 
trement considérab! 
n'étant plus le méi 
ancien esprit pour 
côté du Jury, cette 
veraineté populaire 
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nouvelles, des tribunaux extraordinaiies , deslmés 
à supplanter l'institution républicaine. 

Au lieu (le ces formes dont la sage lenteur était 
calculée pour protéger la défense et lui donner le 
, champ nécessaire , des formes brèves , des procédures 
tronquées ôtèrenl à Taccusé le temps et le moyen de 
se reconnaître. Dans les procédures préparatoires, la 
pastulatio et la (//17'nflft'o disparurent; la nomin/s Je/a- 
tio,. Vil io, la nominis receptio 

devinre acte qui s'accomplit en 

quelqui brusquement Vaccusé. 

Toutes lient empêcher l'accusa- 

tion de snt détruites, l'interces- 

sion des tribuns supprimée (1), le désistement de 
Taccusateur rendu plus dlFTicile. I^ prison préven- 
tive {custodia) (2) fut introduite dès les premiers 
jours ; le tlroit de se bannir volontairement lut aboli ; 
l'exil devint relégation (3); la confiscation accom- 
pagna l'exil (4); les peines furent arbitraires, el leur 
sévérité comme leur durée dépendit entièrement de 
la volonté du sénat ou du caprice de l'empereur (5) ; 
enfin la question devint un moyen de preuve ordi- 
naire, et non^seulement on tortura les esclaves pour 
les forcer à déposer contre leurs maîtres malgré les 
précédents républicains (6), niais encore, et par un 



fil VOTCï ceDendanl Tacit. Aitrt. i 



, 38, 68, eOjiv, 13, 21, 
xxviii, l.L. I,S 11. D. Z7« 
■ul. xtviii,13. L, \,C.De 

33. — Snet. In Julio , U. 
1, $i,3.D. qui tttlamfac. 
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mépris bien plus insolent du nom de citoyen , ou 
tortura les midtres eux-mêmes dès qu'il s'agit de Tac- 
cusalion de lèse-majesté , et que l'intérêt de l'empe- 
reur fut enjeu (1). 

Ces formes nouvelles , exceptionnelles (extraordi- 
iiariœ cognitiones), se distinguèrent encore des an- 
ciennes procédures par un caractère nouveau , l'unité. 
Au lieu d'être particulières à cliaque g_enre de crime, 
spéciales pour chaque loi, elles furent générales; le 
sénat connut par une même forme d'instruction et de 
jugement de tous les crimes de son ressort , comme 
le préfet de la ville connut par une seule espèce d'in- 
formation de tous les délits de sa compétence. Cette 
uniformité avait sans doute été préparée par la lex- 
Juliajudiciorum publicorum, qui semble avoir intro- 
duit quelques règles communes applicables à toutes 
les procédures criminelles , et il est pro])able que des 
. sénatus-consultes et des réécrits impériaux entrèrent 
dans la voie qu'Auguste avait ouverte. Je n'ai pas be- 
soin de dire, que cette uniformité ne fut pas l'œuvre 
d'un jour, qu'elle s'établit progressivement par l'ef- 
fort de la doctrine, et qu'on trouve jusque sous 
Trajan les traces des anciennes distinclions (2)- VsA- 

caput domiiii prohiLebatur, callidus et iiovi juris repcrtoi' TiLc- 
i-ius mancipari siii};u)o3 actori pulilko juliet, scilicct ut iii Libo- 
[ servis, talvo senalaaconsulto quai-erator. m, ii , 07. - 
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tératioQ lente et progresùve des iatlitutions fut 
toujours dans le génie romaio. D'ailleurs, on ne doit 
pas oublier que les lois de Sylla, de César et d'Auguste 
restèrent jusqu'à Jusiinien le Fondement du droit 
crimind , encore bien que modifiées et profondément 
altérées par les sénatus -consultes, les rescrits impé- 
riaux etla jurisprudence, n n'est donc pas sutprenant 
que les diversités primitives de ces lois aieut été long- 
temps avant de s' effacer entièrement. 

La révolution des lots criminelles avait été prépa- 
rée de longue main par Auguste. Il se oonduiùt en ce 
point avec sa politique et sa prudence ordinaires, uns 
riMi brusquer, sans violer ouvertement la constitu- 
tion. Ses moyens d'action furent tes mêmes pour s'em- 
parer de l'adminislration et de la juridiction. Il res- 
pecta toutes les magistratures et tous les tribunaux de 
la république , mais , à côté d'eux, il éleva des magis- 
ti-aluresetdes juridictions nouvelles, fonctions mo- 
, juridictions exceptionnelles, mais 
i étouffèrenl leurs rivales et ne leur 
le la vaine majesté d'un titre vide et 
insi, pour ne parler que de la quea- 
:upe , Auguste maintint les commis- 
es telles que Sytla et César les avaient 
fessa pour ces anciennes institulîons 
îspect (1 ) , jusqu'à prier et intercéder 
leurs, ou devant les juges, dans les 

ii*qne dcDantiandi potestas ex n lege Mset, iti 

. 39, 31, 56. Aaiicos iu m a gn os et potenles in 
t, ut tamen pari jure esscnt qiio CElei'i , lejfibaS' 
que (enerentur. Cum Asprcnas nouiiit, arctius 
m veneGcii accusautc Cassio Sevei'o dicerel : dod- 
lidofficii eui puiai-et: cuncUiienim te, ai auper- 
;ibu« reum , sin decaset , decliluere ac pradam- 
Hre MiieuBi eiiiiimareiur Et coiueulientilHis uaivanii, aedit iit 



:ïGoog[e 



— 411 — 
pocèfi où ses aiuis se trouvaient eugagée; et dans le 
Vaoniuiienl d'Âncyre, son véritable testament politi- 
que, Auguste se glorifie encore d^avoir poursuivi les 
assassina de son père par les voies légales : Qui inpoi 
rentem, dît-il, conjurationis socii fueraiU in exilium 
expuli jitdiciis legitimis {\\ Mais, tout en respeclapt 
Toi^anisation ancienne, Auguste établit à cûté des 
tribunaux républicains la juridiction du sénat pour 
les crimes commis par les magistrats] celle du préfet 
de la ville pour les délits vulgaires, laissant à ses 
successeurs le soin de se débarrasser des Insti- 
tutions antiques, quand les nouvelles auraient jeté 
des pousses assez vigoureuses pour se ^ maintenir 
seules. 

Les quœstiones et le sénat jugèrent ainsi en con- 
currence pendant le premier siècle de l'empire (2) , et 
Ton peut suivre, jusqu'au règne de Domitien, (3) les ' 
traces de l'ancienne juridiction qui s'af&iUissait tous 
les jours. C'est devant les quœstiones perpetuœ que 
furent jugés, sous le règne d'Auguste, Asprenas No- 
nius, accusé d'empoisonnement, M. Primus, gouver- 
neur de Macédoine, accusé d'avoir fait la guerre 
sans ordre du sénat, et qui ne se détendait qu'en 
alléguant les ordres d'Auguste (4)^ Fanpius Cèepio 

anbteliiB per aliquot horas : rerum laciliis, ac ne laadaljonc 
(jnideiii jucliciali dala. Ailfuit et clienlibus ; sicut Scutario cuidïin, 
evocato quondam suo, qui poilulabatur injuriaruin. Dnam omnino 
e reonini nuniero, ac ne eum qnidem nîii prccibus eripult, eioralo 
roram jiHlicibusaccusatare, Castricium, per qnem de coujarationc 
Hurena cognoverut. 

(I] Monum. Antyr., labul. prima. -^^Ml. Oc/av.c. 10. 

[sJDioCass. ui, tO. 

(3)Geil., p. 39S. — Tac. Ami. i, 72, 74; u, 74, 79; vi, 16; 
mv, 41. — Siicl. Clau/i. lî. Ihmil. 8. 

(4) Dio Caiis. Liv, 3. Màpr.au t( Ttvof XfplfiW alriav fj^nroc, ^ti 
Til{ Miut^aviof ifX'^ ÔJpùaoïiî inoiipQOï- «ai léyoïTe; tôt* fiiv tJ 
Toû Aù^Di^ou, TOTt Si rj Toû HapxlUou )vb>(i>) toûto vNratmi»»- iç 
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et Mureoa, accusés de lèse-majesté par l'ibère Itii- 
ménie (1). Au commencement de son règne, Tibère, 
consulté par un préteur si Ton devait poiler devant 
les commissions permanentes les accusations de lèse- 
majesté, répondit qu'il fallait exécuter les lois (2), 
et il les fit exécuter avec une rigueur inouïe. Sa poli- 
tique ressemblait à celle d'Auguste par les mauvais 
côtés. Comme Auguste, Tibère aimait arriver à son 
but par des moyens détournés, et en professant tou- 
jours une vénération hypocrite pour les formes anti- 
ques. Mais tandis qu'Auguste, en employant ces faux 
semblants, n'aspirait qu'à fonder des institutions 
nouvelles sans porter ombrage aux citoyens, cher- 
chant, de toutes les façons possibles, à ce que per- 
sonne ne pût se plaindre du nouvel ordre de cho- 
ie se servait des formes anciennes que 
despotisme, pour assouvir ses basses 
vant l'énergique expression de Bacon, 
'is pour torturer lesliommes. 
>t la commission de lèse-majesté, que 
jguste avait laissée sans action, Tibère 
noms anciens la tyrannie nouvelle. 
jmission de majesté punissait les atten- 
tats des magistrats contre la souveraineté populaire , 
les trahisons des généraux, les séditions; la nouvelle 

tl ta JtMMTtiipioï (AûyouffTo;) aÙTMrây/ilTOt iWi, /ai irspuTuflii; 
û(t4 toû aTfonryav , il irpaarâSitiv oi jroi«f<Sffai , ^pwc (yîmto. 
Tov xt o^»a7S|9tvovTa( tù Ilplfiu Aixtvfo-j TAnvfkifj SXia, -rt i; ovtôh 

Ti( at Ixtù-tat; TOffoÛTov pivov àirtxpivaTo , &Tt t6 3iî[*ôo(«v. — Siiel- 
Oct. 50. 

(1) Dio Cms. tiv, 3. - Suet-, Tiber. c. 8. Vo.veji aussi tiv,30. 

(2) Suet. Tib. c. S8. Suit idem tcmpus, consciente pi-œtoi-e an 
Judicia majestatis cogi jubei-et, cicrcendas esïc legi's rcspondil, et 

■trocissime exercnit. — Tacite, Ann. i, 73. 
(S) Suet. Oclav. 28. — Dio Cas», ivi, i3. 
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(ut chargée de punir lesatteotats contre la personne <lii 
pnace, et ces attentats, ce furent non plus seulement 
deii actions, mais des paroles , des écrits, des gestes, 
le silence même, et tout ce que put rêver le ca[>rice 
du prince (1). 

Du reste, Tibère jela bientôt le masque ; et comme 
si le semblant de garanties ^ue pouvaient offrir les 
commissions le gênaient , il transféra le jugement du 
crime de lèse-majesté au sénat, complice de toutes 
ses lâchetés et de toutes ses infamies (2). 

De Tibère à Doraitien , on trouve encore quelques 
exemples de crimes jugés par les guœstîones perpé- 
tua (3), mais ce sont de rares exceptions ; et on peut 
admettre comme une règle constante que, depuis le 
règne de Tibère, les crimes des magistrats et des sé- 
nateurs furent jugés par le prince ou le sénat. 



CHAPITRE n. 

Jui-idictioD du Sénat (4). 

Sous l'empire, les magistrats furent justiciables du 
.sénat, de l'empereur, du préfet du prétoire. Le prince 

(!) T ajfStatis reduxerat, cui romen 

apud le icliini veniebant : si quis pi-oilf- 

.tionc e: ionibus, denique maie gesia re- 

jtublica ?t. Facta arguebantui', dicta jni- 

punc Ci ignilionem de faniosis libcllJS, 

specie l tisCawii Scteri liliîdine.... Moi 

.Tiberiu acro prxiore, aa judicia niajcs- 

tatis re it eSK respondit. — Dio Cass. 

ivji, 19. 

(2) Suet. TUtr. SS8. — Tac. Ânn. i , 79, 73, 74. 

(3) Tac .^^1». XII, 60 i xiv, il. Hi$t. ii, G3. — Seneca, ^poco/oel 
(éd. Bip.) l- Y, p. 257. — JuvcDa!, Sat. imi,4. — Suet. Donùt. 8. ■ 

(4) Gravina, 2><; Imp. Hom. c. 13, 16, 38. — DirkseD, C/wVm- 
litchejôhaniil.^.l, p. iXi et ss. 
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et le sénat jugèrent en concurrencA jtiaqu^ttu l'ègne 
d'Adrien, époque où la juridiction du prlDce prit tout 
à fait le dessus, pour disparaître à Bon tour, et peu 
à peu devant ceÙe du préfet du prétoire. Otte der- 
nière révolution ayant eu lieu à une époque qui ne 
fait point l'objet de notre Traité , nous n'en parlerons 
point. Disons d'abord ce que fut la juridiction dd 
aénat i nous verrons ensuite ce que (lit le tribunal du 
prince. 

La juridiction du sénat fut introduite par Auguste 
dès leepremiers jours de l'empire. Dion Câfisius , dans 
le discours qu'il fait tenu- à Mécène (discours dans 
lequel il &it prévoir et prédire par le conseiller d'Au- 
guste tout ce qui se réalisa plus tard ) , Dion Cassius 
place au nombre des plus in^portants avis de Mécène, 
le conseil de mettre toujours en avant le sénat , pour 
tenir sous son nom et l'administration et la juridic- 
tion (1). 

u Si quelqu'un des sénateurs, leurs enfants ou leurs 
(( femmes commettent quelque attentat qui mérite 
ir -l'infamie , l'exil ou la mort, cite-les directement 
« devant le sénat et remets à ce grand coqis la con- 
« naissance et la punition du crime. Ainsi les cri- 
'( minels seront punis par leurs pairs , sans que 
(r l'opinion publique te rende responsable de ces ju- 
» gements ; et ceux qui seraient tentés de suivre leurs 
n traces seront maintenus par la certitude du clià- 
« liment. 

« Siquelqu'u )i ne juge oî 

[i n'instruis l'affaire d'être à la 

<( fois juge et accus le coupable 

rt devant le sénat, . S'il est re- 

tt connu crimind, p modétée; la 

(1) DioCws. Ml, 21 et w. 



:ïG0O^[f 



— 416 — 
H modérarïoti de la peine rendra le crime plus vrai- 
n semblable. 

u Meus ne fais pas juger par le sénat les généraux 
n qui se sont servis de leurs commandements pour 
({ soulever l'.armée contre toi ) ceux-là il ne faut pas 
u les juger comme des criminels, il faut les Irapper 
H comme- des ennemis (1). 

« £t quand un sénateur sera mis en jugement , il 
<r ne faut pas que tous les sénateurs soient juges, à 
« moins que l'accusé ne soit pas encore sénateur en 
« titre, ou qu'il n'ait pas revêtu de charge plus éle- 
i< vée que la questure. Pour les autres accusés, il se- 
(( rait peu convenable qu'un homme qui n'a pas ea- 
a core été tribun ou édile pût prononcer jugement 
n contre un magistrat; un tribun ne doit pas juger 
H un préteur , non plus qu'un préteur ne doit pas ju- 
« ger un consul. Les personnages consulaires peu- 
« vent seuls voter dans tous les jugements ; les autres 
H sénateurs ne peuvent voter que dans les procès faits 
(( à des magisti-ats égaux ou inférieurs en dignité (2). » 

Les conseils de Mécène furent fidèlement suivis, 
comme on le peut voir par la conduite de Tibère dans 
le procès de Séjan(3). 

Les premiers empereurs qui entendaient la poli- 
tique avaient tous intérêt à agir de la sorte ; leur in- 
fluence sur le sénat était assez grande pour qu'ils 
décision , et en s'abritant deirièr* 
.te assemblée, ils laissaient peser 
une condamnation. On les voit 
s soucieux d'agrandir que de Itmi- 
* du sénat (4); Tibère, par exem* 



- Dtricse», p. 183. 
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pie, fit juger par le sénat un Prœfectus alœ (4), 
quoique un tel délit ne ressortit que de l'empereur, 
et Auguste fit confirmer par le sénat te bannissement 
d' Agrippa Poslliumus (2), quoique, en vertu de sa 
qualité de chef de famille , il eût bien .droit d'agir 
seul, et que dans un cas semblable, quand il cou- 
damna sa fille Julie, il se coiitentâl d'informer le 
sénat de la résolution qu'il avait prise (3). 

La juridiction du sénat , telle que rintroduisit 
Auguste fut, on le voit, une instilution toute nou- 
velle et non pas la suite et le développement de 
la juridiction que le sénat avait exercée sous la ré- 
publique, principalement avant l'établissement des 
f/utestiones perpetuœ. Sous la république, à vrai dire, 
le sénat n'avait jamais été reconnu comme une juri- 
diction pei'manente; seulement, en certains cas, pour 
certains crimes , le sénat s'était emparé du jugement, 
ou s'était fait renvoyer par le peuple la connaissance 
de l'affaire ; c'était la tolérance du peu])le qui , eu 
quelque façon, faisait le di-oïL du sénat; maïs, sous 
l'empire, la situation fut bien différente. Le sénat, 
surtout depuis Tibère, se trouva la réprésentation 
nationale, la nation officielle; ce fut à lui qu'ap- 
partint, eu apparence, le suprême pouvoir législatif 
et le suprême pouvoir, judiciaire. Le sénat jugea 
dans la curie comme autrefois le peuple dans les co- 
mices; son droit ce fut la soiiv 
en lui. Il fut, comme autiefoi 
bunal ordinaire, la juridiction 

Lous le 

i magii 

pas to 
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on ne peut cependant conclure de ces abus du sou- 
verain pouvoir ù la non existence d'une prérogative 
attestée par tant de monuments (1). 

Le privilège des sénateurs de n'être jugés que par 
le sénat (ce qui constituait cette assemblée seule juge 
des crimes commis dans Texercice des magistratures 
républicaines) (2), subsista jusqu'à Constantin (3), 
Nous voyous le sénat juger les crimes les plus di- 
vers (4), dès qu'iui de ses membre est le coupable; 
c'est ainsi que sôus Auguste le sénat jugea Salvidienus 
Rufus et Cornélius Gallus, l'mi ancien consul, l'autre 
ancien préfet d'Egypte , tous deux accusés de con- 
spirer contre rempereur(5). Sous le règne de Tibère, 
nous avons les jugements de Pison , accusé d'avoir 
empoisonné Germanicus (6), de P. Suilius, ancien 
questeur de Germanicus , accusé d'avoir pris de l'ar- 
gent dans un procès où il était juge. Le sénat vou- 
lut prononcer contre le coupable la peine du ban- 
nissement; Tibère, plus si it condamner 
à la relégation dans une i léme époque, 
Catus Firmus , sénateur , fi d'avoir perdu 
sa sœur en intentant con ne accusation 
calomnieuse de lèse-majesl lemanda pour 

(i) Vovpz cependant Dîrkscn, Civil. AbkainU. i, p. 170, 18b, — 
Hoeck, Ramiscke Ge.sch. t. I, p. iW, «6. 

(2)J'nppelte ainsi le» anciennes maghtratures qui sabsistèrint 
M>u9 l'empire, poni- les distinguer des magistratures nouvelles in- 
ventées par les em|)ereurs ]>onr supplanter les anciennes. 

(Z) L.I. C. Th. De AccuMt.L. l. C. JVe liceal potent. paii-ac. — 
Dirksen, p. 1S9. — Geib, Criminal Prmess, p. 49ftet M. 

(*}Tac. Aiin.Mn,H. 

(5) Suel. Octav. 66. — DioCass. iiit, 23. 

(6) Tac. Aiin. m, 13. Id solum Germaatco super le^cs prâgti- 
terimun, qtioil in curia potius quam in'foro, apud scnntuin quam 
apud jddicea, de morle ejus anquii'etur.. , Eiin liiduuni crimi- 
nibus objiciendis slatuitur, utque sex tlierum spatio iuterjecto , 
reiu per triduam defeaderetur. 

37 
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lui la grâce de l'exil, maistelais&a bannir du sénat(l). 

Je pourrais ciler encore le procès fait aux sénateurs 
amisde5éjan(2), raccusation portée par Néron contre 
Cassius el Silanus , coupables de la faveur dont lepeu- 
ple les entourait (3) ; les jugemenu fameux deTliraseas 
et de Soranus (4); mais je crois inutile d'insister 
plus longtemps sur un point incontesté. Sans doute 
quelques mécbants empereurs foulèrent aux pieds 
ces préi-ogalives , dernière el faible garantie qui 
gênait le despotisme (5) i mais celte violation du 
droit ne l'anéantit point, et plus d'un empereur, à son 
avènement au tràne, jura solennellement de respecter 
les pi'iviJéges du sénat{6). Septime Sévère fit même à 
ce sujet une loi expresse pour engager ses succes- 
seurs (7). 

Indépendamment de cette juridiction privilégiée 
à raison dç la qualité des coupables, et qui s'éten- 
dait à toute espère <ie crimes (8), le sénat eut une 
juridiction loute politique sur les crimes commis par 
lesofliciers publics qu'ils fussent ou non sénateurs (9). 
Tacite, Pline le jeune, Suétone, Dion Cassius nous 
ont conservé les plus célèbres de ces procès qui pres- 
que tous peuvent se ranger sous deux cliefs , la con- 
cussion, crimen rejjetune/aruin , ce qui comprend, 



(1) Tac. Ann. iv, 31. 

(t) Ibid. Ann. Ti, 7. 

(3) Ibiii. Ann. svi, 6. — Suel. Nero, 17. - Tac. Ann. iiv, M. 

it) Ibid. Ann. KVi.ai, 33, 

(S) Ibid. A/iK. ïi, 3.1. — Siiet. Clamt. 29. Domitiati. 10, — 
Dio Cass. Lxxiii , 6. — Hei-odiao. m , 8. 

(aj Dio Casa.-LiXj 18. — !.. \, %'î. M. a quib. app. THi^.i. Adrien 
fut le premier qui défenilit d'uppcler i l'empereur des arrêts ila 
sénat, nio Cass. Lxviii, 9, 9; lux, âfLXXiv, 2, — Spartîaa. 
Hadrian. c. 7. 

(7) Dio Cass. Lxiiv, 2; LXivii, 2. — SparUao. In Sev. c. 7. 

(8) Tac. Ann. »iii , « ; xiv, 40. 



[9) Ibid. Ann. i 
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conirae au temps de la république, toutes les exac^ 
lions et les cruautés conuuitiei) par les gouverneai's, 
et le crime de lèse-majesté, accusation vague et dont 
l'élasticité comprend tous les actes que veut altein* 
dre la jalousie du prince. Quant aux autres crimes 
que punissaient les lois de la république, l'ambition, 
la violence, le péculat, les exemples de ces accusa- 
tions sont assez rares , quoique la compélence du 
sénat soit constaole. Le péculat devient d'ordi- 
naire un chef de raccusation de concussion (1 ) ; la 
violence contre les provinciaux rentre également 
dans le crimen repetundarum (2) ; quant au crime 
d'ambition, il n'était pas possible depuis que les 
élections ne dépendaient que du prince (3), et il n'en 
est fait mention que dans Pline, à l'époque où Trajan 
voulut, dans l'illusion d'un noble cieur, réunir deux 
éléments aussi antipatliiques que la république et lo 
principat {k)'. 

Je n'entreprendrai point le récit de ces accusations 
qui abondent dans les liistoriens de l'empire (5) , 
sans se recommander, comme au temps de la répu- 
blique, par le nom ou l'importance des accusés; 
mais il peut être intéressant d'étudier quel change- 
ment se fit dans la loi , dans la procédure et dans la 
pénalité. 

La loi Julia repetundarum ne fut pas changée (6) , 

{i)Tac. jinn.ntn.iZ. 

\_i)Ibitl.Jiin. IV, 13; »iii,30.- fUn.Ep.u, H. 

(3) U '■ De Lffie Julia ambilut, D. ïtviN, U. Hsc lei ia arbt 
hodie c^sat, quia ad cuiam principis luagiBlratiium crvatio p«r- 
tinet , non ail po|iuli ravorem. 

(4) Plin. i-p. VI, 19. 

(S)T8c ^iin. lu, 70iiV, IS, 19, 20; xi, 7; ïii, 23, 69; xii, » 
30,»2;iiï, 28. *6;iv, 20. - Pliu.Ap. ii, lli m, 9; iv, », !»■ 
V, 14.21; vi. S, 29. — DioCas». Lvii, 19; lviii. 30. 

(6) Plia- £p. IV , 9. Hoc illum onerabat, quotl borna uiqples et 
ÎDcautnt quKdam a provinciaiibus, ut amicui , acceperat H»c 
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et nous la retrouvons dans le Digeste après cinq 
siècles de durée; seulement des sénatus-consultes 
étendirent sa sévérité à cei-tains actes qu'elle n'avait 
pas prévus. C'est ainsi que sous le règne de Claude, 
pour réprimer l'infamie des accusations et les tra- 
hisons de la dérense(l), on punit comme concus- 
sionnaires les avocats qui tireraient un salaire de 
leur éloquence, délit prévu et puni sous la répu- 
blique par la loi Cincia (2). Mais ce sénatiis-consulte , 
non plus que d'autres dispositions analogues, ne mo- 
difièrent la physionomie de la loi. Elle resta" ce qu'elle 
était sous la république , avec son double caractère 
civil et criminel ; la Ùtis œstimatio fut comme autre- 
fois indépendante de la peine, et sous le règne de 
Trajan on voit Marius Priscus , gouverneur de l'Afri- 
que , accepter la condamnation civile pour échapper 
au châtiment criminel (3). 

Ce qui bouleversa toute l'économie de la loi fut le 
changement de juridiction. I^ sénat ne voulut point 
s'assujettir aux l'èglesqui enfermaient le jury républi- 
cain dans le cercle infranchissable d'une étroite léga- 
lité. En sa qualité d'héritier de la souveraineté natio- 

accusatorc* furb, rapio»», ipse muorra vocabat : sed Ux mattera 
quoque accipi velat. Sup. p. 302. — Plia. Hp. m, 9. 

[l)Tac. Ann. xi, S. Nec quidqiiam publics mcrcis ta m vénale 
tait qaam advocatomm perGdia. 

(ÎJ /i(V/. ^nn.»i,b, 7;iiii, 3, 4i. — Plio. fp. v, 3). 

(3} Plin. £p. II , 11. Marias Priscus , accusantibas Afris , qaibns 

Ei-OcoDsulepneruit, omissa defeasione jiidicespetiit. Ego et Coroe- 
us Tacitus adeese proviacialibus ju^si , exislimavimus fidei aos- 
tne GOQvenire, DOtum wnatai facerc, eicessisse Priacum imioatii- 
tate et savitia crimiiia, quibus dari judices possent : quum ob 
innoceotes coDdemDaadot, inlerficicadosetiam, pecuniasaccepissct. 
fieipoudit Fronto Catius, depi'ccatiisque est ne quid ultra rcpe* 
tandamm Icgem quxreretuc... Maj^n^ contentio , magni titrimque 
clamores : aliii cogailionem senatus legs coodusaDi, aliis liberam 
(olulamque diceatibus , quaatumque adniisisset t'eus , taatum viD' 
dicaadtiin. 
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oale, et confondant, comme autrefois les comices, 
Tadministratiou et la juridiction, il se prétendit maîb^ 
absolu de l'instruction et de la peine. Ainsi, toiiten 
gardant des anciens usages le droit de se décider 
comme jury, -c'est-à-dire par les seules' inspirations 
de sa conscience, et sans astreindre sa conviction à des 
règles de preuve déterminées , le sénat abandonna 
les formes protectrices qui seules empêchent le juge- 
ment parjurés de servir de voile à.riniquité et à la 
prévarication. Le sénat ne reconnut plus le principe 
salutaire de la division des accusations ( système qui 
produisait à peu près les mêmes effets que la position 
des questions dans les jurys modernes), et tandis que 
sous la république il fallait quelquefois poursuivre un 
même crime par plusieurs procès jugés pai- des tri- 
bunaux divers , on en vint sous l'empire à compli- 
quer une accusation d'une accusation différente pour 
forcer la condamnation eteflrayer la défense (1); et 
toutes les fois que dans un procès de concussion (2) et 
même dans des causes bien plus étrangères à la poli- 
tique, telles que l'adultère (3), on ne lut pas sûr d'em- 
porter la sentence, on suspendit sur la tête de l'accusé 
le crimen majestatis, qiutd ti^ omnium accusatk>num 
complementum erat, dit Tacite(4). La condamnation 
fut ainsi dans les mains de l'accusateur. 

Il y eut encore un point par lequel l'empire se dis- 
tingua de la république de la façon la plus fâcheuse. 



(1) Qotntil. Init. Orat. m, 10, 1. Uds contrOTersia est per se 
furti, per sa adoUei'ii- Plnres autejusdeni gea«m, at io pecuaiis 
.re|>etuDc)is , sut diverai, ut »i qnis sacrilegii simul et homicidii 
accnsetur. Quod nuac ia pQblicis judiciîs non accidit quoniam 
pi-»lor eerta lege aoriilur; principum autem et seaatus cogniliO' 
nibns frequcosest. — Plin. Ep. ii, W. — Tic. Ann.iw, 13', 14. 

(2) Tac. Ann. m , 38; iv, 19s x"i> 59. - Plin. Ep. vu , 6, 8. 

(3) Tac. Ann.w, 50; >ii, 22, 38; iv, 52; m; 65. 
{♦) Ibid. Ann. m, 38; iv, 21. Ilisl.i, 77. 
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ce fut l'incertitude de la peine. Si le s^nat n'eût 
fait que substituer la rek'gation à rinierdiclion de 
l'eau et du feu, celle sévérité, justifiable peut- 
être, ri'eftt point changé l'esprit de la législation. 
A.U point de vue de riiunianité, la dureté plus mt 
moins grande du cli&liment fut une difTérence con- 
sidérable; mais celte difTérence est petite au point de 
vue polilique; la fixité de la peine importa plus à la 
Béctirilé dit citoyen que sa plus ou moins grande dou- 
ceur. Dans la constitution impériale, ce principe 
est abandonné; le sénat (ou plutôt le prince) est 
maître «IhoIu de la pé,nalilé(t), et un même crime 
de concussion peut être puni indifféremment d'une 
simple note d'ïnfamie , telle que la radiation' du sénat, 
ou d'une peine capitale (2). Dans une telle situation, 
quand la fortune, l'iioniieur, la liberté, la vie dé- 
pendent de la volonté seule du prince, quelle garantie 
peut-il y avoir pour la liberté de la défense , ou pour 
l'indépendance des juges ? ■ 

Un des exemples les plus remarquables de cet 
abandon complet des formes proteptrices, c'est le 
procès de Silanus, proconsul d'Asie, qui fut pout^ 
suivi pour crime de concussion dans les premières 
années du règne de Tibère. Silanus fut accusé par 
cinq sénateurs , parmi lesquels son lieutenant et son 
questeur. L'empereur, qui siégeait parmi les juges, 
accablait Silanus de questions pressantes auxquelles 

(l)Plin. £>.iv, 9. Cum pntaret licer< «enatui, tient licet, et mi- 
ligacelegMM intendsre. —Tac. ^nn. ir, SO; m, S8,68, e9;xii, 

(SJ Tac. Ann. xiv, S8. — Plia, ii , 11 . — Juvenal. Sat. 1 , v. 3T. 
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le malheureux n'osait répondre que par des aveux ar- 
rachés par la terreur. Les esclaves de Taccusé avaient 
été vendus à un agent du fisc , afin qu^bn pi\t les tor» 
turer contre leur mattre ; enfin , et pour écarter de la 
victinie les amis qui auraient voulu la défendre , on 
avait compliqué l'accusation de concussion d'une ac- 
cusation de lèse-majesté, vinclum et nécessitas silendi, 
dit Tacite dans son énergique langage. La peine ne 
fut pas moins arbitraire que la procédure ; on proposa 
l'exil, la confiscation, puis enfin Silanus fut relégué 
dans l'ile que désigna Tibère (1). Il serait difficile 
d'acciynuler dans un seul procès plus d'énormilés. 

Tel fut,, dès le début, le résultat du mépris su- 
perbe que le sénat affichait pour les garanties répu- 
blicaines. Dès le premier jour, avant que Tibère fût 
devenu féroce , et sans avoir que de bonnes inten- 
tions, cette assemblée devint un instrument de ty- 
rannie, et sa justice un guet-apens. Grande leçon , 
et qui prouve qu'on ne se met jamais impunément 
au-dessus des formes consacrées par l'expérience 
des siècles : « En la justice, dit Ayrault, la formalité 
H y est si nécessaire, qu'on n'y sauroit se dévoyer 
« tant soit peu, y laisser et obmeltre la moindre 
it forme etsolemnité requise, que tout l'acle ne vint 
i( incontinent à perdre le nom et surnom de justice, 
K prendre et emprunter celuy de force, de machi- 
i( nation , voire mesme de cruauté on tyrannie toute 
» pure. La' raison est parceque justice n'est quasi 
u proprement autre chose que formalité et céré- 
« monie (2). » 

Avec une telle organisation de la justice, il est 
aisé de comprendre commentsous les mauvais princes 



(1) Tac. Ann. m 
{%) Ajraalt, p. 3 
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une accusation de concussion était un arrêt de con- 
fiscation, d'exil oudemort(l). On n^accusait guère 
que pour partager avec Tempereur la dépouille du 
condamné. Vespasien y allait du moins avec plus 
de franchise, lui qui considérait ses procurateurs 
comme des éponges destinées à absorber tout l'ar- 
gent des provinciaux , mais qu'il pressait ensuite 
jusqu'au dernier sou , au moyen d'une bonne con- 
damnation. Souvent même, et sans attendre l'issue 
du procès, il vendait l'absolution aux accusés, in- 
nocents ou coupables, comme il vendait aux can- 
didats ces honneurs qui n'étaient plus qu'iyi titre 
vain (2). 

C'est ainsi qu'à Rome, sous l'empire, on entendait 
la justice â l'endroit des magistrats. 

Sous les premiers Césars et sous Domïtien, le sénat 
ne fut qu'un moyen de règne. Il immola toutes les 
victimes que lui demanda la cupidité ou ta jalousie 
desempereurs (3); cène futréellementque sous le gou- 
vernement de Nerva et deTrajan , que le sénat eut son 
indépendance et put exercer une juridiction régulière 
sur les magistTats(4); ce fut alors, seulement, que ce 
grand corps , auquel , pour la première fois , il fut 
permis d'être juste, instruisit avec prudence et jugea 
avec équité les procès de concussion. Pline le jeune 
nous a conservé le' récit de l'accusation que Tacite 
et lui portèrent contre Marius Priscus , gouverneur 

(1) Tac. ^nn. ït. S, 7; in, 22, 59 ; un, 30; iv, 20. 

(2) Sud. Jn Fesp, 16. Nec caudiclatis ouidem hoooi-es, reisrc 

cuncUtus 
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d'Afrique (1 ) , ainsi que le rëcit du procès fait à Clas- 
sicus, gouverneur de la Bétique (2), à Bessus, gou- 
verneur de Bithvnie (3) , et nous voyons que tout se 
passa avec une gravité et une mesure digne des 
meilleurs temps de la république. 

Toutefois , il y eut toujours ce vice radical , que 
lè sénat fut seul maître des procédures et de la peine , 
et que, par conséquent, l'accusé n^eut d'autres ga- 
ranties que la modération de ses juges ; or, ces juges 
eux-mêmes dépendaient de l'empereur, et d'autant 
plus, qu'ils ne pouvaient se retrancher deri-ière les 
prescriptions de la loi pour j 
nation ou un acquittement qu 
Tout reposait donc sur le p 
bon , la justice était excellent! 
chant, cupide ou jaloux, la 
avide, ou soupçonneuse ; sav 
les jugements comme dans 
l'État; c'était le despotisme 
potisme judiciaire , qu'on le 
moins la 1oute-puissance.de 
amené, que l'absence de forn 
l'indépendance du sénat no 
de la défense. En se mettani 
publicaines, le sénat avait i 
sance, il s'était suicidé. 



(1) 


Plia. Ep. I 


1,11, 


lî. 


(2) 


Ibid. Ep. 1) 


11,9-, 


1,20,21. 


(3) 


Ibid. Ep. 1 
SS. 


IV, 9 


; V, 20; vl. 
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La comp^leoce du s^nat n'est pas moîas certaine 
pour le crime de lèse-majesté que pour le crime de 
concussion. I^s exemplesdeces jugements sont bien 
plus nombreux encore , puisque l'accusation de lèse- 
majesté Tut le procès commun de tous ceux que 
l'empereur voulut perdre; cliaque page de Tacite 
est attristée par ces accusations funestes (i); et 
comme l'inlérèt du prince était bien plus en jeu dans 
ces jugements que dans ceux de concussion , et que 
d'ailleurs, les lois républicaines étaient loin d'être 
applicables à toutes les formes du crime de majesté, 
dans le développement excessif que lui avaient laissé 
prendre le sénat et le prince , la procédure el la 
peine furent plus arbitraires, s'il se.peut, que dans 
les autres procès portés devant le sénat (2). 

D'ailleurs , la procédure eût-elle été mieux dé- 
terminée , l'accusation de lèse-majesté eût écbappé 
à toutes les lois prolectrices de la défense, par ce 
qu'elle avait d'indéfini. I^s crimes de concussion, de 
péculat , de violences , étaient délinis par les lois de 
la république , et ces qualifications, conservées sous 
rem|)ire , donnaient au magistrat la certitude de 
n'être poui'suivi que pour certains actes exactement 
énumérés par les lois. Si une fois accusé, la mauvaise 
organisation judiciaire rendait sa défense impossi- 
ble, au moins pouvait-il espérer écbapper à l'accu- 
sation par la prudence et la sévérité de son admi- 
nistration ; mais le crime de lèse-majesté était indéter- 
non-seulement, comme au temps 
oute attaque violente contre la 

r, i7,S0i rn. Si, 49, 70; iv, 22, 28, 31, 
, S;]iiv, «,50; XVI, 16,33. Hifi. i, 2, 
61. - DioCass, lvi, JTjltii, 15, 19; 
6; Lx, 4. 
(3) Tac. Jnn. vr , 3», 38 et Kup. p. 315, 316. 
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sâret^ de l'État , toute sédition , toute révolte ; mais 
encore il atteignait des paroles , des gestes, des pen- 
sées, et jusqu^à des rêves (1); et notez bien que 
nulle loi n'énumérait ces paroles ou ces pensées 
coupables, c'était le sénat qui qualifiait le fait en le 
punissant. L^ empoisonnement, l'adullèi-e , la concus- 
sion, des libelles, des paroles inconvenantes, des 
actes indilTérents, l'éloge ou le ngret de la répu- 
blique devenaient ainsi tout à coup descrïmesde lèse- 
majesté (2), c'est-à-dire des arrêts de mort ou d'exil. 
Détournons les yeux de ces pages honibles qui 
sont sans intérêt et sans proBt pour la science, et 
disons, pour en linir, que la juridiction du sénat, 
exceptionnelle sous Auguste, devint de règlesous Ti- 
bère et ses successeurs ; mais qu'elle s'affaiblit à mesure 
que la puissance des empereurs devint plus absolue, 
je ne dis pas en fait ( la lâche obéissance des Romains 
fut aussi grande sous Tibère que sous Caracalla); 
mais en droit. A la fm il ne resta plus au sénat 
que la juridiction privilégiée sur ses membres, leurs 
femmes et leurs enfants; mais il perdit sa puissance 
sur les magistrats impériaux, qui seuls eurent une 
part réelle dans l'administration, et qui s'émanci- 
pèrent à ce point de la tutelle que leur avait imposée 
' Auguste , que de justiciables du sénat ils devinrent 
ses juges (3). Au commencement du iii" siècle, cette 
révolution est accomplie , et le sénat n^a plus rien 
de son ancienne puissance; Ulpieu ne parle plus de 

(t) Ttc^nn. 1, 7»; 11,87; m, «! n¥, «, BO. - Dio Ca«ï. 
tviii, 3,4, 10, 11, 19, 17; lx, !«) lxviii , 16ilixti,S; lvm, 10, 
24;lmh, 5. 

(2) Tac. Mn. 11, 50;iji,22, 70; tv, U, vi. 47; xi, 7. - Soet. 
Neii>, c. 8. 

[3J Lamprid. Alex. Srver. c. 2t. Alenander autem idcirco s«na- 
toi-M eaae voluit prefectos prxtorii, ae quia non «enator de ro- 
DiaDO tenatore jndicaret. — Gothorred. Jd L. 13 C. Th. Ve 
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cette juridiction que comme d'une antiquité (<). 
L'empereur et son conseil d'État ( consistorium ) 
étaient alors les juges suprêmes de tous les ofiicieis 
publics. 

"' CHAPITRE 111. 

Jaridiction du Prince. 

Les empereurs exercèrent, dès le premier jour, 
la juridiction criminelle , en concur'rence avec le sé- 
nat (2). C'était une conséquence naturelle du rôle 
élevé qu'ils jouiûent dans l'État, et comme sous 
l'empire, pas plus que sous la république, on ne 
distingua le pouvoir 'administratif du pouvoir judi- 
ciaire, il était impossible que, cliai^és de l'admi- 
nistration pour la plus grande part , ils n'eussent 
pas un pouvoir absolu sur des gouverneurs provin- 
ciaux , qui n'étaient que leurs délégués et leurs su- 
balternes. Ainsi tandis que sous la république, tous 
les magistrats étaient souverains et mutuellement in- 
dépendants ; sous l'empire , tous les magistrats se 
ti-ouvèrent hiérarchiquement inféiieurs au prince 
qui , réunissant en sa personne les trois plus hautes 
dignités de l'État, consul, proconsul et tribun, se 
trouva maître de l'administration et de la justice. 
Consul perpétua , il figurait au premier rang dans 
les procès jugés par le sénat , et son influence était 
si grande , que le plus souvent , le sénïit , dans 
ses jugements , ne feisait qu'enregistrer sa toute- 
puissante volonté (3). Le pouvoir proconsulaire lui 

(i) Ulp. Fragm. xiii, 2. — Dirkten, p. 183 , ISS. 
{2) Dio CaSR. tv, 7, 

(3) Suet. Oeta<f. 33. Nero , 13. — Dio C«ss. txiv, 3. — Plin. 
Ep. VII, 6. 
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donnait la suprême juridiction criminelle dès qa'il 
jugeait l'Étal en danger (1 ); enfin , la puissance tri- 
bunitienne lui donnait, comme aux tribuns de la 
république, le droit d'arrêter à son gré toutes les 
procédures criminelles (2). Ce dernier privilège 
s'agrandit à mesure que le prince , de premier ma- 
gistrat de la république, en devint le souverain ; l'in- 
tercession se transforma en droit de faire grâce, et 
enfin , en droit de réformer la sentence , d'aflaiblir 
ou d'aggraver la peine (3). L'appel fit de l'empereur 
le suprême pouvoir judiciaire, et compléta sa sou- 
veraineté ; il fut , comme le disait Mécène à Auguste , 
le supérieur de tous ceux qui jugeaient, comme de ' 
tous ceux qui commandaient (U). 

Cet appel fut bien différent de l'ancienne provo- 
catio. La provocatio était une garantie en faveur de 
l'accusé ; elle lui réservait le droit d'appeler au peuple 
pour être jugé directement, mais elle ne soumettait pas 
aux comices la sentence du magistrat ; cette sentence 
se trouvait paralysée, mais non réformée ni détruite; 
l'indépendance du magistrat était ainsi respectée. 
Tout au contraire, sous l'empire, l'appel fut un 
moyen hiérarchique, constitué dans l'intérêt de 
l'empereur plutôt que dans celui de l'accusé ; l'appel 
fut dirigé contre le juge ; ce fut, non plus une in- 
stance nouvelle', indépendante de la première , ce 
fut une seconde instance , qui eut pour but de faire 
réformer le mal jugé des premiers juges; c'était trans- 

())KoCaBS. i.iii,3î. 

(2) Seneca, De Clément, i , 9. — ZoDaras, i, Za. — Tac. Ann. 
III, 70; ;im, 43. — Suet. Ocinv. 32, SI. Titus, ». 

(3^ Dio Cais. li , (9 ; Lviii , 3 ; L« , 18. — Suet. Oct. 33. —Tic. 

^n«. xvi.S. 

(4) Dio Cass, lii, 33. M*ït yàp aiTÔffwot [i^' avTOTiU)( oûtu xiç 
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former en simples délégiiéa de Tempereur dos officier* 
jusque-là souverains (I). 

Mais ce ne fui pas seulement par leur droit d'appel 
que les empereurs se rendirent maUres de la juridic- 
tion criminelle. Dès les premiers jours de l'empire , 
on voit le prince juger en personne, et sans consul- 
ter le sénat, tous ceux qui ont eu le malheur de 
l'ofFenser ou delui déplaire; Auguste (2) , Tibère (3), 
Caligula (4)» Claude (5), Néron(6), Vilellius (7), 
Vespasien, Titus, Domilien (S), ^drien (9), se dé- 
barrassèrent, par des condamnations, de ceux qui 
leur portaient ombrage. Quelquefois , au lieu de 
prendre sur lui l'odieux d'une condamnation , le 
prince charge le sénat de prononcer le jugement (1 0); 
mais on voit que le séjiat a les mains liées, et le ju- 
gement deTliraseas, par exemple, n'est autre cliose 
que l'enregistrement de la sentence impériale (11). 

D'où venait à l'empereur cette loute-puissance ? 
était-ce un abtis de la force , une usur|)ation de la 
juridiction du sénat? était-ce l'exercice inique, 
mais légal , de la puissance proconsulaire ? je 
l'ignore , mais je sais que jamais plus hideux spetv 
lacle ne fut donné au monde que celui de cette 
triste époque , où l'on ne sait quelle fut plus grande 
de la férocité du bourreau , ou de la lâche patience 

(1) Woenifier. Dnt Pinvncnl/nnti-er/ahren der Ramer, p. Ï36. 
(SjSuet. Ocl.%%. (H). — DioCasf. lit, 15; lv, 11. 
(ajSiiei. r/ft, 60, 6Î. — Tac. Ann- m, lOiVi, 1«, 19. 

(4) Su.'l. 6W((.. Î7. 

ra) Ibid. Claud. 29, 38 ,- Oio Cass. LTi, 18, 25. — Tac. Jan. ii , 
S, 3S. SOiXii, Jâ: XIII, 4. 

(«J Suct. Nfm. 35, 3S. — Tac. Ann. ïiv, 50, M ; ït, 44, 55, 71. 

(7) Supi. ruf/t.u. 

(5) Ibid. ru. 8, 7. Domit. 10. 
(9) Spart. Hndriaii. 13, 19, 31. 
(lO)Tac. -i«/i.ïvi, 7, H. 
{W) Ibid: Ann. xyi, Meiw. 
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des victimes. Tous ces princes maudits, Tibère, 
Caligula, Néron, deviennent fous à mesure qu'ils 
mettent la main au sang; leur amour, leur avarice, 
leur colère , leur seul soupçon deviennent meurtre , 
sans rencontrer, ni dans les institutions , ni dans les 
hommes , une résistance ou un courage suffisant 
pour arrêter leur manie furieuse ; hommes et insti- 
tutions , tout manque à la fois. 

Sous Adrien , il se lit un changement considérable 
dans ia juridiction administrative , changement qui 
atteste à la fob combien le sénat était "lonibé, et 
quel progrès avaient fait les idées monarchiques (1). 
Un conseil d'Élat fut chargé de l'administration 
et de la juridiction suprême. Auguste, le premier, 
avait essayé d'une telle institution pour afiaiblir 
d'autant le sénat , et diminuer sa propre responsa- 
bilité (2); mais ses successeurs n'avaient point suivi 
un aussi sage exemple ; ils avaient jugé seuls, ou 
quand , à l'exemple des magistrats de la république , 
ils s'étaient entourés d'un conseil , Us l'avaient cljoisi 
et composé pour une seule afTaîre (3). Adrien fut le 
premier qui organisa ce conseil et lui assigna une 
place importante dans le gouvernement. Il fut per- 
manent (A), et composé de membres nommés par 
l'empereur, sur la présentation ou la désignation 

(1) Anrel. Victor, epil. c. 14.— GarïPUi, Delta Condiùnne delf 
impen'o ramano, cap. i, 5 2. — Iloeck , u, p. 113. 

(2J Dio Cass. lui, 21. th 3i Si, irJiïirTo-^, tûiJ( t( OirâTou;, J t4v 
vrcaTOï, ôîrftt Koi aÛTÔî ûirarsvoi , xôn xiii ôU^v àp;i;4vTui> ha r.a.a' 
i-Aiatai*, ir- f» tûO IoittùO twv po-jituTÎiï jriiflouï ïrtïtajtaiJiwt toùç 
xt-ipu l«;;6ïT[i( , oMfcëdùli-Jî êî i%v.iJ.-nwj napùdii&catv. Dio Cas», lu , 
33; Lv, 27; LVi, 28. — Zoiiaras, n. ^3. —Su,-t..Oclrn: 33. 

(3) Dio CaM. Lvii, 7; m, 4. — Tac. ^iin. iiv, 62, — SucL 
Tib. c. 55. Nv-fa, c. 15- Tilus, c- 7.— Plin. £p. vi, 22, 3I.~ 
Haubold, Pe Cûnsîslnrio princip. rom. Hans ses Opuscules aca- 
dùnique* , t. I, p. 217 et es. 

(4) L. 30, pr. D. De Excus. — Haubold, /. c, p. 272, 
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du sénat (1). Ce coDseil , présidé par le prince, et 
composé des sénateurs, des chevaliers, et des juris- 
consultes les plus îmnortants (2) , remplaça le sénat 
dans r administration et la juridiction, en même 
temps qu^il fut une limitation du pouvoir absolu de 
l'empereur; et, en efiet, depuis Adrien jusqu'à 
Alexandre Sévère, on voit presque toujours l'empe- 
reur juger avec l'assistance de ses conseillers. 

Du reste, il ne faut pas s'attendre ii ce que, par 
r établissement de ce conseil, les empereurs eussent 
renoncé à leur toute-puissance judiciaire. Cette limi- 
tation était toute volontaire , toute gracieuse; il n'en 
résultait aucun droit, aucune garantie permanente 
pour les magistrats; et nous avons plus d'un exemple 
de procès faits à des officiers piiblics, dans lesquels 
les empereurs (et Adrien lui-même), ne s'astreigni- 
rent en rien aux formes conservatrices qu'ils avaient 
établies (3). 

Je ne dirai rien de la juridiction du préfet du pré- 
toire qui, dès le règne d'Alexandre Sévèi-e, com- 
mença de s'élever à côté de celle des empereurs (4); 
l'ascendant de ces magistrats fut immense dans les 
cinquante années (L'anarchie qui précédèrent Tavé- 

(IjSjtart. Hndriaii. IB, Quuni jiiJicnict , in consilio liabiiit non 
xniicos sues autcomitn^ aolnni , seil jurisconsultos, cl prcecipup Jn- 
Ijum Ceisum, Salvium Julianum , IVuratiuni Priscuiii, aliosque, 
qiios lanien senalus oninis prabasset. Spart. Hadrian. 8, i3. — 
Dio Cas». Lxix, 7. 

(2) Capitolia. Anton. Pian, fi. A-iIoh 
flian. VI, i. — DioCass. uxvi . 17. — 
16, ÎO, 28, 

(3)Snart. /f«rfrf«/f. 1:1. — Dîo Cass. i! 
PhU. 21.— Lampiid. Aie.v. Sev. 2fi, iH. 

De 

m. - Pa 
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neineiit de Dîoclétîen (1 ) ; et même , après que Con- 
stantin eut limité et modéré leur puissance , ils restè- 
rent juges des délits commis par les gouverneurs 
provinciaux (2). Leur juridiction serait un objet 
d'études curieux peut-être par sa nouveauté, mais 
cet examen nous mènerait trop loin pour que le 
lecteur consentit à nous suivre. D'ailleurs, la con- 
stitution de Constantin , tout orientale, toute mili- 
taire , est déjà trop différente des premiers temps de 
Fempire , pour que de son étude on puisse espérer 
quelque lumière sur celte époque intéressante, et 
considérée en elle-même, cette constitution toute 
despotique n'offre, pour le sujet qui nous occupe, 
(ju'un bien mince intérêt. Quand le prince est absolu 
quelles règles d'administration peut-on imaginer? et 
quis'estjamaissoucié d'étudier la juridiction adminis- 
trative des Persans ou des Turcs? 

(1) Spai'tian. Citrac.B, 

(2) L. iOCIh. DeOf. prm/.prl^.—L. 4. C.J. I/'id. !.. 8 C, 
Th. De Off. maa. milit. 
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TROISIEME SECTION. 



ne l'orme des frocéddbes detaht le s6hit bt petint 

LE FlinCE. 



CHAPITRE PREMIER. 



Malgré les cliaiigemenls essentiels qu'éprouva sous 
l'empire toute l'organisation judiciaire, on retrouve 
dans les procédures les formes de l'époque pré- 
cédente. Mais, tandis que sous la république ces 
formes sont vivantes, sous l'empire, elles ne sont 
plus qu'une lettre morte; et comme un tout autre 
esprit a remplacé l'ancien esprit de liberté , le sé- 
nat ni l'empereur ne se font faute de tronquer, de 
mutiler les procédures républicaines, et souvent 
même se mettent complètement au-dessus. C'est 
ainsi, pour ne prendreque l'exemple le plus saillant, 
c'est ainsi que le principe de libre accusation est 
admis dans le nouvel ordre de cboses comme dans 
l'ancien (1 ) ; mais quel cbangement dans la nature et 
dans l'exercice de ce droit! Sous la république, l'ac- 
cusation est un droit politique que les plus nobles 
citoyens exercent à leurs risques et périls, qu'ils font 

(l}Gallic. Avid. Cau. c. 3. Non possumut reum facere quem 
nallus accusât. — Tac. Ann. xv, 69. — Awiu. Marc, xiv, 1,5, 9, 
0. ~ L. 6, S 3. D. Dt Munn: — Art. npo^l. xxv, 16. 
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valoir ou qu'ils aboiidbnnent à vnlonlé; sous l'em- 
pire , c'est un métier dont vit la race infôme des 
délateurs. Il n'y a plus dans l'Etat un homme jaloux, 
ambitieux, misérable, qui, en se faisant l'esclave 
et le complaisant de l'envie ou de ta colère impériale, 
et en s'atlaquant aux plus généreux cœui'S, ne puisse 
se promettre la richesse, et souvent la grandeur (1). 
Mais l'homme qui se fait l'instrument de l'empereur 
n'a plus, on le sent bien, ni la liberté d'action ni l'in- 
dépendance des accusateurs républicains; et cette 
fausse position vicie tout le droit d'accusation. En 
théorie , l'accusateur peut , comme autrefois, se re- 
tirer, et son désistement fait tomber l'instance (2) ; 
en fait, il ne peut s'arrêter que si l'empereur le 
lui permet ; c'est le prince qui met en jeu la bande 
méprisable des sycophantes; elle agit par son ordre, 
s'avance ou recule dès qu'il le veut (3) ; souvent même 
le dégoût ou la colère prennent te prince, et il brise 
ces misérables quand il est fatigué de leur sanglant 
ministère (4), 

Le droit d'accusation ainsi dégénéré , tous les 
honnêtes gens reculèrent devant l'infamie d'un tel 
rôle ; de là , l'absence de toute garantie chez tes gens 
qui descendirent à ce métier. L'accusation ne fut 
plus un droit, une fonction politique, ce fut un 
trafic. Dès le temps de la république, il y avait eu 
pour les accusateurs des récompenses pécuniaires ; 
sous l'empire, ces primes s'accrurent, et tout fut 
calculé dans la législation pour favoriser celte race 
maudite (ô). On leur donna une part de la fortune 



(1) Tac. jinn. i 


,34. 




{2J Tacit. y^un. 


IV, 6. 


— Plin. i>.¥iii, 0. 


(3) Tac. jirin. v 


',29; 


VI, 30. 


(i) Tac. An„. r 


),'M; 


Mi,i3;iiii, iZ.Uisi. IV, 43. — DioCass. 


LTIIl, il. 






(!l)Tac. Ani). i 


V, 80. 
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des malheureux qu'ils avaient perdus (1). La loi de 
lèse-majesté leur assignail le quart des biens du con- 
damné {2) , et celle dépouille , ils Te/nportaient alors 
même que, pour échapper à la confiscation, l'accusé 
prévenait sa condamnation par une mort voloo- 
taire (3). Aux récompenses pécuniaires , les mauvais 
empereurs joignaient souvent des honneurs , et il 
n'est pas rare de voir les délateurs obtenir à la fois 
et les richesses et les dignités de leurs victimes. 

Sous un pareil régime, plus redoutable que l'inqui- 
sition, la vie des citoyens que leur naissance, leur fur- 
tune, ou leur mérite mettait en évidence, se passait 
dans une terreur perpétuelle; f'ixistî nobiscum, dit 
Pline à l'empereur Trajan, jjericlilalus es, timuistt, 
fjuœ tuiicerat innocentium vita (4); on se défiait de ses 
plus chers amis, car il ne fallait qu'un moment d'am- 
bition , d'envie , ou même de crainte , pour que Tami 
Je plus sûr se transformât en accusateur et en bour- 
reau (5). Celte crainte étemelle, qui pesait comme 
un ciel de plomb sur te mérite et la vertu , nous ex- 
plique les transports d'amour et de joie qui écla- 
lenl de toutes pai-ts quand il se trouve un prince 
assez honnête homme pour renoncer aux infâmes 
pratiques de la tyrannie. Ce qui, aux yeux de Pline, 
fait par-dessus tout la grandeur de Trajan, c'est son 

exitio reperlum, et ixciiis qiiidvm nuDqtiani salis coercituni , imt 
pi-semia elicipliantnr. 

(t) Tac. ^«n. ii,3î; xi,i: xvi, 33. — IlioCîss- iviii, 1*. 

[2) Tac, Anri. iv, 20. 

(3) Tac. Ann. iv, 30. 
(*) Plin. Pfinef^. U. 

(ÎS) Tacil. H'sl. 1, 2. Kobilitas, o|hîs, oniissi gcaiiqiie honores pro 
crimine, cl ob viriDies ccitissÎMiuni fxilium. Kec mîiiiis in-xmia 
delntonim invi», quam scetci'a : ciim -ilii lacerdotia et cODSnlatus 
Ht spntia aitepti, pi'ocurationes aliî et interiorero polenliam age- 
i-pnt, ferrent cuncla odio et lerrorc corrupti in dominos serri, 
in pati-onos lilwrti, ctqnibugdcerat JnimicU!!, j)?!' amicosoppresii. 



:ïGoo^Ic 



— A3T — 
mépris pour les délateurs, et la juste vengeance qu'il 
a lirée de tant de forfaits (1 ) ; ce qui a valu à Titus le 
surnom glorieux de délices du genre humain , c'est le 
châtiment des misérables qui s'étaient fait les servi- 
teurs de la ci-uauté et de la folie de Néron (2). 

Toutefois, et malgré ces punitions exemplaires, le 
droit d'accusation avait été trop dégradé et trop 
souillé pour que des qpains pures se sei-vissent de 
cette arme déshonorée. La constitution rentrée dans 
des voies régulièi-es sous Nerva et Trajan , il ne se 
présentait plus d'accusateui-s : il fallut que le sénat 
ou l'empereur désignassent d'office et pour chaque 
procès les personnes chargées de ce ministère (3). 
C'est notamment ce qui arriva pour les crimes de 
concussion ; et les lettres de Pline nous apprennent 
que ce fut toujours de l'ordre exprès du sénat ou du 
prince que Pline et Tacite se chargèrent de celte fonc- 
tion vengeresse que se disputaient autrefois tes Hor- 
tensius et les Cicéix>n {U). 

On voit qu'une révolution se prépai-ait dans la 
législation criminelle , et qu'au principe de libre ac- 
cusation, garantie toute-puissante de la liberté poli- 
tique, allait se substituer un principe nouveau qui, 
passé des lois du Bas-Empire dans ledi-oit canonique, 

(l)Pliii. Panc^. 34(:tss. 

(iJPlin. /"««eg. 33. — Suft. Tiln.s , 8. Inlcr ailvcrsa tempoiiim 
et ilelaloi'es niaiiilatorcsqiic ei'ant ex licentia veteri. Hos assidue 
)[) Iwo flagt'Ilis ic fustibus cxsus, ac novissinie traductos per am- 
pttitlicatri areiiam parUm sulijici inservos, ac vciiire imperavtt, 
pai-tini iii aspcri'ima iDStilarum avclii. Urque ctiain simili) quando- 
(]iie aiuuros pcrpetiio CDei'cei-et, vetuU iiiter cxtera: de eadcm rc 
pluribus legibus agi : tjuaei-ive de cujusquam defunctorum staUi, 
ullra certos annos. 

(3] Tac. Jnn. iv, 39; xv, 33. Hia. iv, 42, ^gr/c. c. 4. — Plîn. 
VI , 31 . II fallait accuser sous peîoe de mort. 

(4) PliD. £>. II, m, 4iïi, 29; vu, 33; x, 20. — Tm. ^nn. iv, 
21 . — Lainprid. Alex. Sever. c. 36. 
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fait auJDurd'liui le fond des l^^ations moder- 
nes (1). Le droit d'accuser allait devenir une espèce 
de pouvoir public dont des magistrats seraient les 
dépositaires au nom du souverain. Sous le règne de 
Trajan , la partie publique n'est encore qu'un simple 
sénateur clioisi pour une seule atfaire; mais à l'épo- 
que du Bas-Empire la révolution est plus avancée, 
et quoique l'ancien principe de l'accusation publique 
reste en apparence le fond de la législation , on 
voit un assez grand nombre de crimes dont la puui- 
'tion est poursuivie directement par les magistrats au 
moyen de procédures exceptionnelles, ftrfmor(£i«em. 
C'est la première ébauche d'un ministère public. 



CHAPITRE il. 

Des procédures faites devaDt le Séo»t. 

Le sénat étant à la fois un grand corps délibé- 
rant et judiciaire, et les Romains n'ayant jamais 
distingué le vote d'un jugement de tout autre vote 
politique, on suivait dans les procès portés devant 
cette assemblée les mêmes formes que pour toute 
autre délibération , en empruntant toutefois à la pro- 
cédure des {/uo'stiones perpetiiœ certaines mesures 
qui tiennent à l'inslruction d'une affaire criminelle. 
Ainsi les formes suivies dans les procès déférés au 
sénat, étaient mi-parties judiciaires et mi-parties lé- 
gislatives. Le sénat donnait son suffrage, non comme 
les juges ordinaires, mais comme une assemblée dé- 

K tUr GéackUhle Jes InijiùsiUons-Pro— 
■nen-G*richt«, Berlin, 18>T, e»p. t et ir. 
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libérante ; Vaflaii'e se suivait comme devant le jyry 
oational, sauf tes modifications qu'apportait néces- 
sairement le changement du tribunal et le nouvel es- 
prit de la législation. 

« En - démocratie , ou aris|ocratie , il est certain 
« (dict Démosthènes contre Timocrates) que les for- 
n raalités y sont plus douces, parce que les hommes 
u y sont plus libres. Proprio ore, aut merceiiaria ad- 
u ivtcatione uti licet, respomlendï , altercandi [Miiet 
«facultas, dit même Tertulien en l'Apologétique; es 
i( monarchies, au contraire-, conséquemment les em- 
n prisonnements, les défenses d'instruire les accusés, 
(< les tortures , les exécutions de mort , plus ordi- 
" naires (1 ). » 

Ces paroles d'Ayrault donnent le secret des va- 
riations qu'éprouva la procédure républicaine dans 
les affaires jugées par le sénat. Kon-seulement elle se 
compliqua de l'emprisonnement, de la torture, d'une 
pénalité plus sévère, mais les formalités même les 
plus insignifîantes se dénaturèrent, et, de favorables 
à l'accusé, tournèrent contre lui. 

C'est ainsi que le premier acte de la pi-océdure, 
la postulatio , fut abrogé de façon à priver la défense 
du champ nécessaire pour se reconnaître. C'est ainsi 
que le consul, président naturel du sénat, et, à ce 
litre, chargé, comme autrefois le préteur dans les 
(juœstiones, de recevoir l'accusalion (2) , se trouva, 
jusqu'à un certain point , le maître de laisser tomber 
le procès (3); ainsi que le sénat s'attribua le droit 
d'abréger le délai de comparution , d'accorder ou de 

(Ij Ajrault, liv. Il, p. iU. 

{i) Tac. Ann. il , '38. Statim cori ipit rciiii) ; aiiil cu.iïiiIl's, seiia- 
tuscognitiooem poscit. iir, 10. Fiilciains Ti-iu Pisonem ajiud con- 
sules postal avi t. - Ibtd. iiii, 44. 

(3) Plin. Ep. IV, 9, infme. 
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l'enquêle et préparer les pièces du procès (1). Du 
reste, ces modifications ne furent ni régulières ni du- 
rables; le pouvoir du consul était mal défini , et d'un 
autre côté , le sénat et le prince se mettaient à l'envi 
au-dessus des lois ; si donc il plaisait au prince de porter 
Tafibire devant le sénat, sans l'intermédiaire d'un 
consul, si te sénat voulait recevoir directement l'ac- 
cusation portée par tni simple particulier, l'instruire 
et le juger immédiatement (2) , rien ne faisait obstacle 
à leur ai'bitraire , car nul pouvoir supérieur ne pou- 
vait contrôler ni casser des arrêts souverains. 

C'est là précisément qu'est le danger des juge- 
ments confiés à {les corps politiques , tels que la 
chambi'e des lords en Angleterre , la cbambre des 
pairs en France. Leur toute-puissance intérieure leur 
donnant le droit de régler à leur gi'é la forme des 
délibérations, ces assemblées se trouveront toujours 
maîtresses absolues de la procédure et du vote. Il 
n'y a plus de garantie pour la liberté aussïlàt que 
c'est le souverain , ou im des membres du sou- 
verain qui tient le pouvoir judiciaire. La modéra- 
tion de l'assemblée peut rendre celte puissance plus 
ou moins inofiensi\e; mais cet arbitraire , pour être 
caclié , n'en est pas moins dangereux , et ce qui , 
dans tous tes temps, a distingué les pays libres, 
c'est qu'on n'y a jamais demandé aux bommes ce 
qu'on peut obtenir de la justice des lois. 

Je reviens aux procédures. 11 est assez rare que de 
simples particuliers se portent accusateurs (3). Le 
plus ordinairement ce sont des sénateurs, et même, 
quand il s'agit d'une accusation de lèse-majesté, des 

{i)Tac. ^nn. xm, 43, 53. — Plin. A>. vi, 29. 
(3)Pltii. £'p. K, i3. — Tac. A'iri. ut, 13. Hhl. ii.lO. 
(3) Plin. Sp. IV, 9. 
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magistrats, tels que des consuls ou des tnbt)iis(l). Pour 
les autres crimes, il est défendu aux officiers publics 
de se déloumer des devoirs de leurs charges en se 
portant accusaleurs(2). Quelquefois, mais rarement, ce 
fut Tempereur lui-même qui se chargea d'accuser (3), 
mais ce fut une violation de usages reçus , un em- 
prunt fait aux institutions républicaines pour cou- 
vrir du manteau de l'antiquité des injustices nou- 
velles, suivant le juste reproche fait par Tacite à 
Tibère : Propn'um îd Tîberio fuit scelera nufier re- 
perUi, priscis t'erbis obtegere (4). 

La suite des procédures n'offre rien de bien diffé- 
rent de ce qui se passait devant les qutestiones. 
L'accusateur et l'accusé étaient mis en présence ; ce 
dernier se défendait soit en personne, soit avec l'as- 
sistance dejmtroni, comme au temps de la république. 
I^s témoins étaient interrogés après les plaidoiries (5) ; 
c'étaient lesmémes formes, et cependant quelle diffé- 
rence ! Il n'y avait plus de liberté pour la défense, car la 
condamnation était écrite d'avance; plus d'indépen- 
dance dans les témoignages, quand des prix récom- 
pensaient la calomnie, et que la torture, l'exil ou la 
mort punissaient la vérité ; plus de patronage possible, 
quand une même peine attendait le défenseur et 
l'accusé. La procédure devant lesénatélaitcequeful, 
il y a cinquante ans, la procédure devant le tribunal 

(1} Tac. ^mi. IV, 21,3i. — DioCasa. uv.ii, 0,24; liï, 19.— 
8aet. Domit. S. 

(S) Tac. ^iin. lï, 10. — L. 48; D. De Judic. !.. 8. De Accux. 
L. 18 pr. D. ad l. Jul. de adulleriù. 

(3}Suet. Cnlig. S3. Solebat etiam proaperis 
rcacribcre, et magaocum in senatu l'eoriim ac 
ncsqiie medirari, ac |irout stj'lus cesserai, v 
Ma qiieniqiic vel Bublevare, etiuesti'i qnoquc ordine ad andiea- 
duin invilalo per edîcla. 

(4) Tac. Ann. tv, 10. 

(5) Tac. Ann. xvi, 34, 
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révolutionnaire; même mépris des garanties légales, 
même férocité des accusateurs, même lâcheté des 
juges, même patience des accusés pour se laisser égor- 
ger sans se plaindre. 

Mais ce qui est véritablement singulier, et qui dis- 
tingue le sénat romain de tous les tribunaux connus, 
c'est le personnage étrange que jouait l'empereur 
dans cette assemblée. Revêtu de toutes les magistra- 
tures républicaines, chef de l'empire et du sénat, il 
pouvait à son gré prendre dans la procédure la place 
et le rôle qu'il lui plaisait de choisir. Quelquefois 
accusateur, quelquefois défenseur de l'accusé (1); 
président, en sa qualité de consul (2), et, à ce titre, 
maître de Vinlerrogatoire, de la position des ques- 
tions et du vote, juge comme sénateur (3), il peut, 
en vertu de sa puissance tribunilienne , arrêter l'ac- 
cusation (4), différer, modifier, suspendre Tin- 
stance(5); adoucir ou aggraver la peine (6). En réalité, 
c'est de l'empereur seul que dépendent l'accusation, 
la condamnation et la peine (7) ; de lui seul paie- 
ment que dépendent le retour et la réhabilitation(8). 
Je ne connais aucun gouvernement de^>otique où le 
souverain ait pris une part aussi grande et aussi di- 
recte à l'administration de la justice crirainelle. C'est 

{1} Suei. Gnlig. 53. - T»c Jnii. ii , 29. 
(2)PIm. Ep.it, ii. 

(3) Tac. yinn. ii, S0| m, 17, 23, 67. Agricola, iS. N«o Umen 
«ubtraxit cculos, jussitque scctei'a, non speclavit : pm:ipiia SQb 
Doniitisno Riiseriarom pars erat, videre et adspici, cuiu suspiria 
nostra subscriberentur, ciim (IcDOtandis tût hominam palloribus aa(- 
ficeret Nevusille vulruseti-ubor, aquoeecontrapudorcmiuuniebat. 

(4) Tac. Jiin. m, 70. 

(3) Tac. Ann. xii[ , 33, 43.— Plia. Ep. vi, 32. 
(âj Tac. ^nn. ii, 30, 31; iti, 10, 18, 66; iv, 38, 3t, 4i; xvt, 
11, 34. — DioCass. iix, t9. — Suet. Claud.%i. 

(7) Tac. Ann. iv, 31, 43 ; iiv, 48. 

(8) Tac. Ann. «m, 33, S2. 
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ce qui nous explique comment les empereuiu furent 
si cruels et si disposés à se servir des semblants de la 
justice pour assouvir leur avarice. Ils avaient à leur 
disposition no instrument tellement sur et tellement 
prorapt, qu il fallait une vertu plus qu'humaine pour 
résistera 1 entraînement de la passion, alors surtout 
que l'épuisement des finances leur faisait une nécessité 
du meurtre, seul moyen d'emplir par la connscation 
le trésor impérial , épuisé par la débauche ou de folles 
largesses (1). 

Les plaidoiries terminées, les témoins entendus, 
on passait au jugement. Pour ce vote , on suivait la 
forme des délibérations ordinaires (2)- l'n des sé- 
nateurs faisait une proposition; d'autres collègues 
lui répondaient par des propositions contraires, 
et l'on votait par la forme de la division {disces- 
sio ) , à la simple majorité des voix (3). Quand 
il se trouvait plusîeui-s propositions en présence , et 
qu'aucune d'elles n'obtenait la majorité absolue , on 
suivait des formes semblables à celles qui sont reçues 
dans nos assemblées législatives, et les amendements 
éliminés, on ramenait le vote à une question unique. 
Pline nous a conservé un exemple curieux de ces 
procédures, mais trop long pour que je puisse l'in- 
sérer ici (4). 

La condamnation ne se prononçait pas en pré- 
sence de l'accusé. La sentence, rédigée par écrit, 

[I) T3C. Arin. il, 38. Qi.imI si imbilionc exliauscriiiiiis [aEJ'a- 
riam) pcr si-elei'a su|)|ilen(]uni erit. Voyez lediiicoars pi-élimii)>ire 
mis pai" Dureau Delamallc, le pire, en têle de la traduclion de 
Tacile. C'est un des morceani les mieux sentit tju'ou ait jamaia 
écrit sur la conslilulion impériale. — Siiet. Vomit. 3. 

(i) Tac. .>^;i/t. IV, 38etss.; VI, 4 et tis.;ii, 4; XIV, 4B;XT,S0; XV), 
U. — P\in.£p ii.lliiv, 9; V, U. . 

(3) Tac. An». III, 17, 18,33, «,»!( iv, 30,30; ïi, *; ïiv, «, 
49 i IV, M. — Plin. £p. ii, 11, 13; i*,0; v, 14. 

(4) Ptto, Ep. vtM, 14. 
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élait signifiée au condamné par le questeur, sur les 
ordres du consul (1 ) , comme nous l'apprenons de 
la condamnation de Tln-aseas. Celait, du reste, le 
consul qui , en sa qualité de président , était chargé 
. de l'exécution (2). 

Les décisions du sénat étaient souveraines, et il 
n'y avait nul auti-e recours pour le condamné que 
d'implorer le prince; encore ce droit de grâce ne 
prit-il une forme régulière que sous Tibère , comme 
nous l'apprennent Tacite et Suétone (3). Ce fut moins 
par faveur des accusés que par jalousie du sénat que 
l'empereur établit un intervalle entre la condamna- 
tion et l'exécution ; car il fit bien rarement usage du 
droit de grâce, ce prince que le temps n'adoucis- 
sait pas, qui considérait la mort des accusés comme 
la fin de sa vengeance, et pour qui c'était presque 
pardonner que de faire mourir promptement ceux 
qui l'avaient offensé. 



CHAPITRE m. 

De Tordit' des procédures suivi ilcvant le Prince. — Conclusion. 

Il y a bien peu de chose à dire sur les formalités 
suivies devant le prince, pendant la période qui nous 
occupe. Sous tes premiers Césars, tout se fit sans 
règle et sans mesui-e, et il ne faut pas chercher à 
cette époque de système régulier. La procédui"e 

(1) Tac. Ann, ivr, 34, 35.— Diikseo, Civil AbhnmU. 1. 1, p. 190. 

(îjPlin.JTp, VIF, 33. 

(3) Tac. ji/in. m, 51. Factnm seiiaiiiscoosullum ne decreia 
patrum anie diem dccimum ad «rarium ilcferrcnlur j idqac vîlx 
tpalium daoïnatis prorogareturi sed non senalui lilicrtas ad p<mi- 
tendiim erat, neque Titierius intcrjectione Icnipoiis tnitigabatur. 
Sud. Tib. 75. — Dio Casa, lvii, ÏO.; 
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fut aussi incertaine que la compétence ; la pénalité 
aussi arbitraire que la juridiction. L'empereur pu- 
nit avec sévérité des délits, insignifiants, ou répii- 
tna légèrement des crimes énormes , suivant son 
humeur, sa bonté ou sa colère du moment (1). En 
peu de mots tout dépendît du maître, qui quelque- 
fois respecta les formes l'épublicaines, et s'entoura 
d'un conseil qui jugea sous son nom (2), et quel- 
quefois aussi ne connut d'autre règle que son caprice 
et sa vengeance. 

Ce ne fut que plus tard , à une époque qui ne fait 
plus l'objet de nos études, que la juridiction de l'em- 
pereur fut régulièrement instituée. Ce changement 
préparé par Adrien s'acheva sous la constitution 
monarchique de Dioclélien. L'appel fut alors complè- 
tement organisé. L'empereur et son consistoire furent 
le suprême ressort pour l'Ëtat tout entier. 

Du reste , et sous les derniers empereurs comme 
sous les premiers Césars, il y eut toujours beaucoup 
d'arbitraire en ce qui concerne la répression des ma- 
gistrats. Cet arbitraire tenait à la confusion inévitable 
de ce qui est mesure administrative, et de ce qui est 
mesure judiciaire , quand il s'agit de punir un ma- 
gistrat prévaricateur. La nuance qui dislingue ces 
deux modes de répression est quelquefois si légère , 
qu'on pouvait s'y tromper dans des constitutions 
moins parfaites que la nôtre. Les empereurs n'y re- 
gardèrent jamais de bien près , et ne donnèrent point 
à leurs délégués toutes ces garanties qu'ont inventées 
les peuples modernes , pour se faire de l'administra- 
tion même im préservatif contre les abus de pou- 
voir. Les garanties dont nous entourons les fonctions 

(1) Tac. ^nn. m, 24; xcv, 50, 6Î. — Soct. Claud. H. — Dio 
Cass, Lïin, 3. — Cajiilol. Jnton. Phil. c. 24, 

(2) Plin. Ep. VI, 22, 31; vif, 6. 
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publiques sont en effet bien plutôt imaginées dans 
l'intérêt des administrais que dans l'intërêt des admi- 
nistrateurs ; il ne làut pas s'y tromper. Ces mesurer 
protectrices, qui assurent ta position du fonction- 
Daire, sont une invention des peuples libres, et Ton 
n'a jamais pris de mesures efficaces contre l'arbi- 
traire du souverain , toutes les fois que , dans un 
État despotique, l'administration a é\é la chose du 
prince, et les officiers publics ses commis et ses ser- 
viteurs. 

Si le peuple romain se montra soucieux d'établir 
la responsabilité des magistrats , alors même que les 
provinces seules souffi-aient des exactions, c'est qu'il 
ne voulut point que le sénat et la noblesse se rendis- 
sent les souverains réels de l'État, en s' emparant 
de l'administration extérieure. Craccbus et ses succes- 
seurs, en instituant des commissions perpétueUes, 
s'inquiétèrent moins du bon gouvernement des pro- 
vinces que de maintenir les magistrats dans le devoir 
et dans le respect du peuple , et de tenir en bride 
les autres pouvoirs de l'État. 

C'est un motif politique de même nature qui, en 
France, préoccupe les esprits prévoyants. Si l'on com- 
mence à s'inquiéter et des meilleurs moyens de com- 
poser l'administration, et du meilleur système de res- 
ponsabilité, c'est qu'aujourd'hui nous sommes nés a 
la vie politique. Nous savons par expérience que l'ad- 
ministration est notre affaire à tous , qu'elle est, en 
quelque façon, l'orgai 
organe qui ne peut soi 
du pays soit compror 
de gens qui prennent 
action , par leur voti 
mouvement de l'op: 
étions ramenés à un 
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tel que celui de Louis XIV ou des empereurs romains, 
personne ne se soucierait d^ une question qui ne se- 
rait plus de son domaine ; chacun se défendrait 
contre Tadministration et le fisc, tM^mme on se garde 
d'im ennemi , mais personne ne s'inquiéterait des 
mesures que prendrait le prince pour châtier ou ré- 
compenser ses agents; et la législation administa- 
tive qui, chez nous ne fait que de naître, et 
date de notre entrée dans la vie poUlique , c'est-à- 
dire de la constituante , disparaîtrait de nos codes 
coAime les lois de la république disparurent de la 
législation impériale. 

Quelle sera donc la conclusion pratique de no- 
tre livre ? c'est que l'administration et la liberté 
se tiennent par les liens les plus étroits. Un gou- 
vernement libre n'est possible qu'autant que de 
bonnes lois de responsabilité assui-ent aux citoyens 
une garantie efitcace contre les abus possibles du 
pouvoir, et maintiennent l'officier public dans te 
respect constant de la souveraineté nationale. La res- 
ponsabilité des magistrats est un point capital que 
les chartes modernes ont trop négligé jusqu'à pré- 
sent ; mais aujourd'hui on peut dire que la question 
est mûre, que tous les esprits sages s'en inquiè- 
tent , et demandent à la ihéoiîe et à l'expérience la 
solution prochaine d'un problème aussi important. 

Dans un sujet de cette nature , il ne peut élre sans 
intérêt de savoir ce qu'ont fait les Romains, ces 
maîtres dans l'art du gouvernement; leurs fautes 
mêmes peuvent nous servir, et il y a de grandes le- 
çons dans les expériences tentées pendant le cours 
du vil' siècle, et dans la faiblesse du sénat; l'Aca- 
démie a donc rendu un véritable service en appelant 
l'attention des savants et du public sur cette inté- 
ressante question. Il est seulement à regretter qu'une 
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main plus ferme que la mienne n^aît point tracé ce 
tableau , digne d'un Machiavel ou d'un Montesquieu. 
Si faible que soil mon livre, je l'offre avec confiance 
au public, ou , pour parler moins ambitieusement, 
à ce petit nombre d'amis inconnus qui , jusqu'à ce 
jour, ont suivi mes travaux avec bienveillance; il 
me semble que j ai réuni quelques traits épars du 
génie romain , et montré sous un aspect particulier 
celte grande physionomie; de plus heureux et de 
plus habiles compléteront cette ébauche incomplète. 
Pour eux sera la gloire , mais peut-être y aura-t41 un 
souvenir pour celui qui , te premier, en France , a 
indiqué une œuvre aussi belle, et qui l'eiU exécutée 
si ses forces eussent répondu à son dévouement. 
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